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LES  FINANCES  DU  JAPON 


I.  —  Historique. 

Depuis  la  Reslauialion  du  pouvoir  impérial,  les  0uances  dy 
Japoo  ont  éprouvé  de  grandes  difficultés.  Nous  allons  retracer  à 
grands  traits  ce  qui  s'est  passé  depuis  lors. 

Awint  lia  Restauration  U  y  avait  277  seigneurs  féodaux  quj 
ado^iinisiraient  arbitrai<remenit  dans  leur  fief,  émettaient  la  mon- 
naie fiduciaire,  contractaient  les  dettes  et  faisaient  payer  les  im- 
pôts d'avance.  Il  élail  nécessaire  que  le  nouveau  gouvernemenf, 
fit  siennes  toutes  les  obligations  financières  contractées  envers 
des  tiers  par  ces  seigneurs  à  qui  il  venait  de  se  substituer.  D'un 
autre  côté,  le  revenu  était  si  minime  que  l'impôt  foncier,  alors  1^ 
ressource  ^incipalie,  Cjouvrait  à  peu  près  un  dixième  de  la  dé- 
pense totale. Le  gouvernemeut  recourut  à  rémission  d'un  papierr 
jQPonaie  inconvei;Uble  pour  i^re  moi;aentaaément  face  à  ces  dii- 
ûcvltés.  Avssi,  Tétat  des  fioances  fut-il  déplorable  pendant  quel- 
ques aiwées-  La  'première  uécessilé  était  donc  d'assurer  les  Re- 
cettes sufXisiml^s  çur  les  impôts,  surtout  sur  lefi  impôts  fonciers^ 
pwrce  que  Ae3  ;ai^es  sofurces  de  Teq^tt^s  étaient  insignifiantes  ; 
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pour  cela,  il  fallait  tout  d'abord  décider  de  façon  définitive  qui 
devait  être  le  contribuable. 

Il  n'est  pas  inutile  de  dire  ici  quelques  mots  sur  le  système 
de  féodalisme  au  Japon,  au  point  de  vue  pécuniaire. 

Les  seigneurs  féodaux  étaient  les  propriétaires  de  tous  les 
terrains  situés  dans  leur  ûef,  et  les  habitants  de  ces  terrains 
étaient  leurs  tenanciers.  Le  revenu  des  princes  consistait  surtout 
dans  cet  impôt  ou  rente  foncière  provenant  de  leurs  tenanciers 
et  payé  en  nature.  Loin  d'être  uniforme,  il  varie,  d'après  l'époque 
et  les  localités,  de  30  à  70  0/0  du  produit.  En  échange  de  leurs 
senices,  les  guerriers,  ou  les  sujets,  ne  recevaient  pas  de  pro- 
priété foncière,  mais  le  prince  leur  distribuait  des  allocations  ou 
pensions  sur  ce  revenu.  La  dépense  personnelle  du  seigneur,  les 
dépenses  administratives  et  militaires,  même  celles  du  service 
demandé  par  le  shogoun,  tout  était  payé  à  l'aide  de  ce  revenu. 
Le  shôgooin,  ou  commandant  en  chef  de  tous  les  princes  féo- 
daux, ne  gouvernail  pas  directement  le  peuple  dans  les  fiefs  des 
princes  féodaux,  et  ne  recevait  aucun  impôt  de  ce  peuple,  mais 
il  avait  son  propre  fief,  d'où  il  tirait  toutes  les  ressources  néces- 
saires pour  le  gouvernement  central.  Le  revenu  du  shogoun  était 
même  moindre  que  celui  de  quelques  princes  très  riches. 

Comme  telle  était  la  situation,  la  restitution  du  pouvoir  à  l'Em- 
pereur n'était  pas  accompagnée  du  revenu  national,  mais  l'œu- 
vre gigantesque  de  la  Restauration  devait  être  poussée  énergi- 
quemenl  ;  les  réorganisations  politiques  et  sociales  devaient 
être  absolument  achevées. 

Bref,  la  deuxième  année  de  la  Restauration,  après  les  efforts 
incessants  des  hommes  d'Etat  secondés  par  les  princes  les  plus 
puissants,  tous  les  princes  féodaux  cédaient  leur  fief  au  gouver- 
nement central.  C'est  là  une  des  plus  belles  pages  de  l'histoire 
des  finances  du  Japon.  De  son  côté,  le  gouvernement  reconnut 
tous  les  tenanciers  de  féodalité  comme  propriétaires  du  terrain 
qu'ils  occupaient.  Par  cet  acte,  la  question  d'établir  définitive- 
ment le  contribuable  foncier  était  tranchée  carrément  pour  le 
plus  grand  bien  au  point  de  vue  social. 

Dès  lors,  on  devait  commencer  par  asseoir  l'impôt  sur  une 
base  juste  et.  égale  dans  tout  l'Empire  ;  à  cet  effet,  le  nouveau 
gouvernement  entreprit  un  gigantesque  travail  sur  l'évaluation 
générale  des  terres.  Voici  quelle  est  la  méthode  adoptée  pour 
déterminer  la  valeur  officielle  de  la  terre.  On  recherche  tout 
d'abord  la  quantité  moyenne  des  récolles  des  cinq  dernières  an- 
nées d'une  terre  donnée,  on  l'évalue  en  argent  d'après  le  prix 
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moyen  de  la  môme  période  ;  de  cette  somme  on  déduit  15  0/0, 
pour  les  frais  de  semence  et  d*engrais,  et  Ton  considère  le  reste 
comme  revenu  net  et  comme  équivalent  au  dixième  de  la  valeur 
de  la  terre.  C'est  ainsi  que  la  capitalisation  des  terres  s'est  faite. 
Ce  travail  de  l'évaluation  cadastrale  a  élé  commencé  en  1870  et 
ne  fut  achevé  qu'en  1883.  Bien  ^je  cette  révision  cadastrale  eul 
été  faite  avec  le  plus  grand  soin,  l'inégalité  subsistait  encore 
dans  quelques  provinces,  et  en  1899,  une  nouvelle  révision  a  été 
faite,  dans  ces  provinces. 

L'impôt  foncier  a  élé  fixé  d'abord  à  3  0/0  de  l'évaluation  offi- 
cielle de  la  terre,  mais,  il  a  été  réduit  à  2  1/2  0/0  en  1877  ;  ensuite 
il  a  élé  de  nouveau  augmenté  de  2  1/2  0/0  sur  les  terrains  d'habi- 
tations urbaines,  et  de  8  0/00  sur  les  autres,  pendant  une  période 
de  cinq  ans  à  partir  de  1899,  à  la  fin  de  cette  période,  le  taux  de 
2,5  0/0  était  repris.  Au  commencement  de  la  Restauration,  le 
Japon  était,  pour  ainsi  dire,  un  pays  uniquement  agricole,  et 
l'industrie  y  était  encore  à  l'étal  primitif.  Aussi,  quand  l'évalua- 
tion de  la  terre  a  été  faite,  le  produit  de  l'impôt  foncier  s'élevait- 
il  à  43  millions  de  yens  dans  les  recettes  totales  de  60  millions 
de  yens  provenant  de  toutes  les  sources  de  revenu.  Les  dépenses 
nationales  augmentant  avec  le  progrès  du  pays,  le  gouverne- 
ment fut  alors  obligé  de  chercher  d'autres  sources  de  recettes 
et  il  décida  de  lever  les  impôts  indirects.  En  1887,  l'impôt  sur  le 
revenu  était  inauguré.  Parmi  ces  impôts  indirects,  l'impôt  sur 
le  saké  (boisson  préparée  avec  le  riz)  était  le  plus  important.  Le 
taux  en  augmenta  très  rapidement.  Il  était  de  4  yens  par  koku 
(1.8039  hectolitres)  avant  l'adoption  du  programme  post-bellum, 
mais  après  il  était  augmenté  de  15  yens  par  koku. 

Depuis  la  guerre  sino-japonaise  les  finances  avaient  pris  un 
développement  extraordinaire.  Les  dépenses  tot,ales,  qui  n'é- 
taient que  de  84  millions  de  yens  à  la  veille  de  la  guerre,  s'éle- 
vaient d'un  coup  à  168  millions  en  1896,  lendemain  de  la  guerre, 
alors  que  le  programme  post-bellum  avait  été  inauguré. 

Depuis  lors,  elles  atteignent  le  chiffre  de  254  millions  en  1899, 
292  millions  en  1900  et  289  millions  en  1902.  Le  programme 
post-bellum  s'accompagnant  de  l'amélioration  de  l'état  écowv 
mique  du  pays  telle  que  la  réforme  du  système  monétaire  en 
1897  et  l'établissement  do  banques  très  importantes,  a  élé  cou- 
ronné de  succès. 

Il  est  impossible  de  donner  dans  ce  petit  résumé  des  détails 
sur  ce  programme  qui  a  un  vasle  champ  d'action  et  nous  devons 
nous  contenter  d'en  citer  les  articles  les  plus  imporfants  ;  \ien- 


6  jocIîMal  ùEè  Éco^ûli^snts 

nent  en  premier  lieu  les  dépenses  militaires  et  navales  (conslnic- 
lion  de  forts,  achat  de  navires,  etc.),  l'établissement  d'une  fon- 
derie de  fer,  le  développament  des  ligne»  des  chemins  de  fer,  des 
télégraphes,  des  téléphones,  la  création  d'une  Université  à  Kyoto 
et  de  nombreuses  écoles  supérieures,  l'établissemetit  de  la  ban- 
que industrielle  du  Japon,  de  banques  industrielles  locales,  des 
banques  de  Formose,  et  de  Hokkaido,  ainsi  que  diverses  autres 
mesures  pour  encourager  le  commerce,  Tindustrie  et  l'agricul- 
ture. 

Ce  programme  comportait  une  énorme  somme  de  plus  de 
515  millions  de  yens,  répartis  sur  dix  exercices  de  1866  à  1905, 
dont  325  millions  étaient  affectés  aux  dépensée  militaires  et 
190  millions  à  tous  les  autres  articles.  Potir  faire  fâdé  à  toutes  ces 
dépenses  on  décida  d'avoir  recours  à  l'emploi  du  restant  de  l'in- 
demnité de  guerre,  à  l'emprunt  et  à  Taugmentaliôn  des  impôts. 
C'est  à  cet  effet  que  Timpôt  sur  le  saké  a  été  élevé  de  9  yens  par 
koku  à  15  yens,  et  que  la  bière  fut  frappée  d'un  impôt  de  7  yens 
par  koku  ;  dès  lors  le  produit  sur  les  différentes  boissons  attei- 
gnit 55  millions  de  yens  ;  il  tenait  la  tête  parmi  toutes  les  sources 
de  recettes.  L'impôt  foncier  a  été  élevé  à  3,3  0/0  en  1899  ;  il  rap- 
portait 8  millions  de  plus,  mais  après  un  terme  de  5  ans  ce  taux 
devait  être  remis  à  son  ancien  taux  de  2,5  0/0.  Il  convient  de 
noter  que  l'impôt  foncier  de  3  0/0  a  été  établi  après  l'évaluation 
de  la  terre  et  qu'aujourd'hui  le  prix  des  céréales  est  trois  fois 
plus  élevé  qu'il  ne  l'était  au  moment  de  l'évaluation  ;  ensuite, 
la  valeur  capitalisée  de  la  lerro  devenait  aussi  trois  fois  plus 
grande,  donc  3  0/0  d'aujourd*hui,  équivalent  à  1  0/0  de  lors  de 
Tévaluation.  L*impôt  sur  le  revenu,  basé  sur  le  système  pro- 
gressif, est  de  1  à  5  lyS  0/0.  Ce  qui  eut  une  grande  importance, 
ce  fut  en  1896,  la  création  des  patentes,  imposées  au  commerce 
et  à  l'industrie  et  reposant  sur  tout  un  sysVème  très  compliqué. 
Celui,  en  effet,  qui  paye  une  certaine  somme  de  celte  taxe  peilt 
participer  au  pouvoir  législatif  comme  l'agriculteur  y  participe 
par  l'impôt  foncier  depuis  le  commencement  du  régime  consti- 
tutionnel, ensuite  l'équilibre  de  la  représentation  des  classes 
agricole,  commerciale  et  industrielle  était  mieux  établi  qu'aupa- 
ravant. L'inauguration  du  monopole  du  tabac,  remplaçant  le 
droit  de  timbre  sur  le  tabac,  était  un  autre  phénomène  issu  du 
plan  posl-bellum.  Ce  monopole  était  destiné  à  augmenter  le 
revenu,  tout  en  évitant  la  complexité  d'imposition. 

En  somme,  le  programme  post-bellum  comf)ortait  bien  des 
améliorations  dans  les  finances,  comme  simplification  de  la  mé- 
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Ihode  d'imposition,  choix  des  sources  sûres,  augmentation  des 
recettes.  Tout  d'abord  le  droit  de  douane  ayant  été  fixé  à  5  0/0 
ad  valorem^  d'après  le  traité  alors  en  vigueur,  était  insignifiant  ; 
le  commerce  extérieur  principalement  était  resté  inactif,  pendant 
plusieurs  années,  la  recelte  n'avait  pas  dépassé  3  millions  de 
yens  ;  à  la  suite  du  développement  du  trafic,  il  s'éleva  à  9  mil 
lions  même  sous  le  régime  de  5  0/0  ;  mais  quand  le  traité  fut 
revisé  et  l'autonomie  de  tarif  restituée  en  partie,  malgré  l'abrili- 
tion  du  droit  sur  l'exportation,  le  tarif  ayant  élé  élevé  de  5  à 
33  0/0  ad  valorem,  on  constata  dans  la  recette  une  augmentation 
remarquable.  En  1890,  elle  était  de  16  millions  de  yens  et  en 
1901  de  17  millions,  de  sorte  que  dès  maintenant  celle  source 
constitue  un  article  important. 

Ce  que  nous  avons  résumé  le  plus  brièvement  possible  suffiia 
pour  montrer  comment  l'état  des  finances  du  Japon  devient  de 
plus  en  plus  sûr  au  fur  et  à  mesure  que  l'économie  nationale  se 
développe.  Au  commencement  de  la  Restauration,  l'impôt  fon- 
cier était  la  seule  et  unique  source  de  revenu  du  gouvernement, 
mais  actuellement  la  liste  de  ces  sources  contient  un  grand  nom- 
bre de  taxes,  parmi  lesquelles  l'impôt  sur  les  boissons  qui  rap- 
porte presque  le  double  du  produit  de  l'impôt  foncier.  Du  reste 
il  y  a  encore  lieu  d'élever  le  taux  des  taxes,  car  elles  sont  relative- 
ment peu  élevées  ;  on  pourra  également  créer  de  nouvelles  taxes. 
En  effet,  il  y  en  a  plusieurs  en  vigueur  en  Europe  qui  n'existent 
pas  encore  au  Japon. 


II.  —  Recettes  et  dépenses. 

Voici  le  tableau  slatislique  quinquennal  des   recettes  et  dé 
penses  depuis  1875  : 


An  liées 

Rcecttes 

Dépenses 

Itcftics 

ordiiuurcs 

exlntonïïnaim 

Tot«l 

ordinaires 

1875     .. 

.       63.787 

5.696 

69.483 

56.613 

12.590 

69.203 

1880    .. 

.       58.037 

5.331 

63.367 

60.297 

2.844 

63.141 

1885    .. 

.       56.430 

5.727 

62.157 

47.643 

13.472 

61.115 

1890    .. 

.       78.593 

27.876 

106.469 

66.7551 

15.373 

82.125 

1895    .. 

.       95.445 

22.988 

118.433 

67.148 

18.169 

85.317 

1900    .. 

.     192.171 

103.685 

295.855 

149.134 

143.616 

392.750 

1903    .. 

.     231.802 

19.879 

251.682 

178.464 

66.288 

244.752 

1904    .. 

.     217.626 

12.230 

S29.856 

171.737 

51.444 

223.181 
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Les  cliilTres  soiil  ceux  des  comptes  définitifs,  sauf  ceux  de 
1903  el  1904  qui  sont  des  prévisions  budgétaires. 

En  1869,  la  prcni»cre  année  fiscale  de  la  Restauration  du  pou- 
voir impérial,  les  recettes  et  les  dépenses  totales  n'étaient  res- 
pectivement que  de  34  millions  et  de  20  millions,  mais  elles  ont 
augmenté  graduellement  au  fur  et  à  mesure  que  l'administration 
cl  les  travaux  publics  se  sont  développés.  C'est  ainsi  qu'en  1895 
on  constate  118  millions  pour  la  recette  totale  et  85  millions  pour 
la  dépense  totale.  Elles  ont  presque  quadruplé  dans  l'espace  de 
trente  ans  environ.  L'année  suivante,  au  lendemain  de  la  guerre 
sino-japonaisc,  le  fameux  programme  de  post-bellum  ai  fait 
monter  tout  d'un  coup  la  recette  totale  à  187  millions  et  la  dé- 
pense totale  à  168  millions  et  au  budget  de  l'année  1904,  ces 
chiffres  s'élevaient  respectivement  à  229  millions  et  à  223  mil- 
lions. Si  l'on  compare  les  chiffres  de  la  dernière  année  avec 
ceux  de  la  veille  de  la  guerre,  on  trouve  qu'ils  ont  triplé.  Bref, 
les  dix  dernières  années  ont  fait  un  pas  trois  fois  plus  grand  que 
celui  des  30  premières  années  qui  ont  suivi  la  Restauration. 

IIL  —  Finances  de  Formose. 

Formose  est  une  île  qui  comprend  d'autres  îles  adjacentes  ; 
elle  fut  cédée  par  la  Chine  en  vertu  du  traité  de  Simonosaki. 
Depuis  1898,  les  finances  de  Formose  sont  séparées  de  celles  du 
gouvernement  central  dans  le  but  de  l'obliger  à  se  soutenir  seule 
au  point  de  vue  des  fijiances.  Au  commencement  de  ce  régime 
indépendant,  le  gouvernement  central  dut  fournir  chaque  année 
des  subsides  de  9  à  6  millions  de  yens,  mais  aujourd'hui  ils  ne 
dépassent  pas  plus  de  2  millions.  Pendant  cette  période,  les  re- 
cettes ordinaires  de  Formose  s'élevèrent  rapidement  de  2  mil- 
lions à  14  millions  de  yeiis.  Les  subsides  du  gouvernement  cen- 
tral consistent  principalement  dans  l'emprunt  effectué  sous  le 
nom  de  «  Emprunt  des  travaux  publics  de  Formose  »  ;  or,  cet 
emprunt  n'est  pas  remboursé  par  le  Trésor  central,  mais  bien 
par  la  colonie  elle-même  au  moyen  de  ses  recettes  spéciales.  On 
voit  donc  que  l'autonomie  financière  se  dessine  de  plus  en  plus 
à  Formose. 

Les  ressources  principales  consistent  en  diverses  exploitations 
gouvernementales,  lesquelles,  avec  les  impôts  et  les  revenus  du 
timbre,  etc.,  composent  les  recettes  ordinaires,  tandis  que  les 
recettes  extraordinaires  proviennent  principalement  des  subven- 
tions du  Trésor  et  de  l'emprunt.  Parmi  les  exploitations  gou- 
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vcincmentales  les  plus  imporUntes  sont  les  trois  monopoles  du 
camphre,  de  Topium  et  du  sel  ;  viennent  ensuite  les  produits  de 
la  poste  el.  du  télégraphe,  ainsi  que  les  recettes  des  chemins  de 
fer. 
Voici  le  budget  de  1904  : 

Recel  tes  D^pcn^cs 

Ordinaires    14.036.257  13.193.114 

Extraordinaires    4.813.;384  5.348.916 


Tofcal 18.849.641         18.542.030 

IV.  —  Monnaie. 

La  réforme  monétaire  de  1897,  qui  adopta  définitivement 
l'étalon  d*or,  a  beaucoup  contribué  au  développement  écono- 
mique de  TEmpire.  L'unité  monétaire  est  le  «  yen  »,  qui  repré- 
sente 2  foun  (0.74999  grammes)  d'or,  et  toutes  les  pièces  de  mon- 
naie d'or  sont  composées  de  neuf-dixièmes  d'or  et  d'un  dixième 
de  cuivre,  en  sorte  que  les  pièces  de  20  yens,  10  yens  et  5  yens 
pèsent  respectivement  10  gr.  6665,  8  gr.  3333  et  4  gr.  1666.  Outre 
ces  trois  espèces  de  pièces  d'or,  il  y  a,  comme  monnaies  divi- 
sionnaires, des  pièces  d'argent  de  50  sens,  20  sens  et  10  sens,  des 
pièces  de  nickel  de  5  sens  et  des  pièces  de  bronze  de  1  sen  et  de 
5  rins.  10  rins  valent  1  scn,  100  sens  valent  1  yen  et  1  yen  équi- 
vaut à  environ  2  fr.  55.  La  monnaie  fiduciaire  est  représentée 
par  le  billet  de  banque  émis  par  la  «  Nihon-Ginko  »  (Banque  du 
Japon)  et  la  «  Taivvan-Ginko  »  (Banque  de  Formose).  Voici 
d'ailleurs  le  montant  des  monnaies  en  circulation  en  1902  : 

Yens 

a/    178.663.,728    \ 

Ancienne  monnaie  d'or 70.578. 111 

Argent 235.858.026 

Nickel    ; 8.788.849 

Bronze   265.000 

Ancienne  monnaie  de  cuivre 12.418.051 

Billet  de  banque  du  Japon  (rembour- 
sables en  ejpèces) 187.194.336 

Billet  de  banque»  de  Taiwan  (rembour- 
sables en  argent) 3.526.451 


506.571.760 


697.291.547 
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V.  —  BHK.ET  DE  l'exercice  1904-1905  (1). 

Pour  mieux  dénionlrer  félal  actuel  des  finances  du  Japon, 
prenons  le  budget  de  l'exercice  courant  ;  voici  le  tableau  des 
recettes  et  des  dépenses  : 

XATIRE    DES  RECETTES  SoinniM 

Ordinairet. 

Impôt   foncier 37.061.973 

Impôt  sur  le  revenu 8.119.032 

PaU»nte8    7.194.041 

Impôt  sur  le  saké 62.176,072 

Impôt  sur  le  Chôyu  (sauce  japonaise  «  soy  » 3.403.030 

Accises  sur  le  sucre 6.232.500 

Droits  de  douane 16.338.180 

Autres    impôts 3.402.386 

Total 143.926.214 

Hevnnu   du   timbre 13.897.651 

R(?v(Miu  des  entreprises  de  TEtat  et  du  domaine  public  : 

HtirvïcvH  postaux  et  télégraphiques 25.220.383 

Becrltcs  provenant  des  forêts 2.973.888 

fiecrlt<'S  du  monopole  du  tabac  en  feuille 12.606.012 

Beocttes  des  chemins  de  fer 9.207.351 

Autres  revenus  des  entreprises  de  l'Etat  et  du  domaine 

public    2.528.612 

Total 62.636.246 

Vi»<îment  des  intérêts  des  dépôts 3.309.805 

Viroin4iai  du  fonds  d'amortissement  de  l'emprunt  émis 

pour  les  travaux  publics  de  Formose 1.432.577 

AiitnH  reciïttes  diverses 2.523.606 

Total  des  recettes  ordinaires 217.625.99^ 


(ïf  L'année  fincale  du  Japon  commence  le  1*'  avril  et  finit  le  31  mars 
4*»  )'»oné«  nuivante. 
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Ext  raordina  ires. 

Produit  de  la  vente  des  biens  de  l'Etat 984.792 

Sommes  versées  au  Trésor  par  les  administrations  lo- 
cales pour  les  travaux  publics  de  leur  circonscrip- 
tion   836.665 

Souscription  des  emprunts  publicâ 4.740.000 

Virement  de  l'indemnité  chinoise 121.416 

Virement  du  fonds  destiné  à  l'entretien  des  forêts...  1.990.272 

Autres   recettes  diverses 3.657.860 


Total  des  recettes  extraordinaires 12.229.994 


Total  général 229.855.993 

Nature  des  D^ENSES  ordinaires  Kxlraordiuaires           Total 

Liste  civile 3.000.000  3.000.000 

Ministère  dies  AfEaires  étran- 
gères      2.258.349  46.500  2.304.849 

Ministère  de  l'Intérieur 9.951.411  14.183.863  24.135.274 

—  des   Finances 59.426.252  4.787.400  64.212.652 

—  de  la  Guerre 37.271.373  1.711.221  38.982.594 

—  de  la  Marine 21.817.952  8.633.089  30.541.041 

—  de  la  Justice 10.197.052  474.634  10.671.586 

—  de  l'instrution  pu- 

blique      4.9Ô1.265  1.137.597  6.128.862 

—  de  l'Agriculture  et 

du   commerce 2.880.303  3.678.051  6.668.444 

—  des  communications  19.943.866  16.792.062  36. 736.928 


Total 171.736.914    51.444.316    223.181.230 

La  Diète  impériale  en  1903  ayant  été  dissoute  au  lendemain 
même  de  sa  convocation,  le  budget  pour  1904  ne  put  être  soumis 
à  ses  délibérations.  D'après  la  constitution  impériale,  le  budget 
de  Tannée  précédente  fut  appliqué  à  l'exercice  de  1904. 

Comme  conséquence,  il  ne  put  être  question  de  nouveaux  tra- 
vaux à  exécuter  au  cours  du  présent  exercice.  Le  budget  de 
l'exercice  précédent  comporte  cependant  comme  suit  au  précé- 
dent budget  et  conformément  à  un  programme  d'ensemble  mé- 
thodiquement réparti  sur  plusieurs  années  consécutives,  la  con- 
tinuation des  travaux  ci-après  : 
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Yens 

Construction  de  navires  de  guerre 6.700.000 

Construction  et  amélioration  des  chemins  de  fer 6.990.000 

Entretien  et  amélioration  des  forêts  et  des  landes 1.990.000 

Construction  de  chemins  de  fer  dans  le  Hokkaido 1.530.000 

Déf richefneat  et  colonisation  du  Hokkaido 1.500.000 

Développement  de  Tarsenal  de  Kuré 1.460.000 

Construction  de  forteresses 730.000 

Ouverture  d'écoles 500.000 

Total 21.490.000 

Mais  à  cause  de  la  guerre,  ces  travaux  ont  été  ajournés  à  Tan- 
née prochaine  ;  les  scNumes  qui  leur  étaient  destinées  et  aux- 
quelles d'ailleurs  viennent  s'ajouter  toutes  les  économies  pou- 
vant être  effectuées  sur  les  dépenses  administratives,  furent  con- 
sacrées aux  frais  énormes  de  la  guerre.  Seules  les  dépenses  rela- 
tives au  développement  des  forces  militaires  sont  intégralement 
maintenues. 

VI.  —  Programme  financier  pour  la  guerre. 

La  déclaration  de  guerre  contre  la  Russie  amenait  le  gouver- 
nement à  présenter  devant  la  Diète  convoquée  au  mois  de  mars, 
en  session  extraordinaire,  «  le  budget  supplémentaire  de  la 
guerre  »,  qui  fut  voté  à  l'unanimité.  A  la  fin  de  l'année  1903, 
lorsque  les  difficultés  s'accentuaient  chaque  jour  de  plus  en  plus, 
et  qu'on  désespérait  de  pouvoir  résoudre  pacifiquement  la  ques- 
tion entre  le  Japon  et  la  Russie,  il  était  d'une  urgente  nécessité 
de  parer  le  plus  tôt  possible  au  fonds  de  guerre  qu'entraînerait 
éventuellement  une  rupture  diplomatique.  C'est  à  cet  effet  que 
parut,  le  28  décembre  1903,  un  décret  impérial,  en  application 
de  l'art.  70  de  la  ConstiLution,  qui  permit  au  gouvernement  de 
disposer,  jusqu'à  la  fin  de  mars  1904,  de  156.000.000  de  yens, 
soit  :  100.000.000  par  l'émission  d'emprunts  du  Trésor  à  court 
terme,  25.000.000  yens  par  le  virement  des  fonds  appartenant  au 
compte  spécial,  et  le  reste  au  moyen  d'emprunts  temporaires. 
Ce  ne  fut  qu'une  mesure  de  précaution  pour  couvrir  momenta- 
nément les  dépenses  de  l'éventualité.  Finalement  la  guerre  éclata 
au  mois  de  février  et  le  gouvernement  dut  recourir  à  d'autres 
moyens.  Au  mois  de  mars  donc,  il  a  présenté  le  budget  de  la 
guerre  à  la  Diète  convoquée  d'urgence  ;  elle  s'empressa  de  le 
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voler  à  runaiiimilé,  en  môme  temps  que  toutes  les  autres  dé- 
penses administratives  et  diplomatiques  connexes  avec  la  nou- 
velle situation  politique.  Ce  budget  extraordinaire  de  la  guerre 
s'élève  à  380.000.000  do  yens  qui  sont  ainsi  répartis  : 

Prélèvement  sur  48.000.000  yens,  qui  restent  non  em- 
ployés en  raison  de  la  suppression  de  dépenses,  au 
cours  de  Texercice  actuel,  et  de  la  disponibilité  de 
certains  crédits  affectés  dans  le  précédent  budget 
aux  dépenses  ordinaires  de  la  guerre  et  de  la  marine 
et  devenus  sans  objet 8.000.000 

Recettes  prévues  provenant  des  impôts  spéciaux  ex- 
traordinaires et  du  monopole  de  la  manufacture  du 
tabac    62.000.000 

Virement  de  fonds  du  compte  spécial 30.000.000 

Emprunt  public,  émission  de  bons  du  Trésor  et  em- 
prunts temporaires   280.000.000 


380.000.000 


40.000.000  de  yens  restant  de  ce  premier  article  sont  con- 
senés  comme  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  éventuelles. 

V^oici  en  détail  comment  le  gouvernement  répartit  sur  les  taxes 
ces  62.000.000  de  yens  du  deuxième  article  : 

Taxes  spéciales  extraordinaires . 

Yens 

Impôt  foncier 23.936.213 

Impôt  sur  le  revenu 6.287.315 

Patentes    6.036.199 

Impôt  sur  le  saké 178.484 

Impôt  sur  le  Shôyu 1.138.952 

Accifts  sur  le  sucre 8.212.382 

Impôt  sur  les  mines 79.116 

Impôt  sur  les  bourses 532.846 

Droits  de  sortie  sur  le  saké  exporté  de  la  préfec- 
ture d'Okinawa  6.398 

Droits  de  douanes 2.330.633 

Taxe  de  consommation  sur  les  étoffes  de  laine. .  2.139.661 

Taxe  de  consommation  sur  le  pétrole 1.238.599 

Recette  du  timbre 3.620.797    / 

Monopole  de  la  manufacture  du  tabac 8.466.285 


Total 62.201.279 
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En  rtt^cme,  U-i  d^p«fkses  directes  ou  indirectes  de  la  guerre 
msâc^japocaisc  en  1K4,  s'dèieot,  comme  TiiHiique  le  tableau 
rïcapàaia  :i  suiiani,  an  toUi  de  5T6-ÛÙ0.00Û  de  yens. 


Yens 

Kmpn&atfr  pdblxft»  ^M»  «!■  Tfénr  c*  cBprante  tonpo- 

ï^rw    411.000.000 

Tireneal  da  CH^pte  ip^câal 56.000.000 

Beccttaa  nesalUMk  4*  laagwntitwi  d» impéte  et  du 

iMM^oîe  de  la  maaafactaie  da  tabac es.000.000 

Beliqaafc  de  iwettw 48.000.000 


576.000.000 

Depeasea  aatffuiiién  par  le  Déoct  iapérial  en  d^ois 

da  Farienteat 156.000.000 

IVpenMs  ffxcraordiaaiKS  de  gaerre 380.000.000 

Fond»  de   re^rre 40.000.000 


576.000.000 

VU.   —   EMPnLXTS   PUBLICS 

la  uu><^  ou  circuLiùoo  des  obligations  de  l'Empire  a  corn- 
uuiKX''  i^r  Tempruat  coulracté  en  avril  1870,  à  Londres,  au 
t^uiv  vW  d  0. 0.  IVpuis  lors  les  progrès  constants  du  pays  ayant 
iKW^^^ie  de  ^l^nubn^ux  lra\aux,  TEiat  s'est  vu  forcé  de  recourir 
plusuHàrs  ivHs  ^  de  uouxeaux  emprunts. 

\oii>  \vuv;.s  î^ucviuctement  le  caractère  de  ces  emprunts. 

l*  K-u.-t,:;îs  nccessiies  par  la  Re^îauraiion. 

Ou  v.ut  viiu\  >vHi<  l\j(iu  uHuie  féodalité  au  Japon,  il  y  avait  277 

UvaUvi^MOc^  M'i^iiuiuuuiv  i^ouvernês  différemment  les  uns  des  au- 

\4vx^  V  oti;uu<  ^oi^ti^rs  couUraclaùenl  des  dettes,  d'autres  émet^ 

It^KUvt  d^  iMpun  moim<*iv\  et  quelques  autres  faisaient  payer  les 

^H\v^  d  *v*ttvv.  tu  l^'»^>  laboUtion  du  régime  féodal  plaça  et  le 

U  n  ilv^^^^  ^^  W^  tHHvplc  $^^n$  Vartàtorité  du  nouveau  gouvernement 

vmv  p«d  ^^Màv  u\cUo  IxaulioalKHi  administrative  de  tout  l'Empire, 

eu  uu^tt^^  W*iH^^  viui^  lo  n^gUnneut  des  finances  si  désordonnées  de 

^s**  *uuuImvu\  doux^uu^V^igueuriaux.  C'est  ainsi  qu'en  1873  a 

^vu  lu^  l\  uuxMou  do  doux  sortes  de  rente  sous  le  nom  d'«  an- 

ct#iww  JkiHto  publique  >^  et  de  *  nouvelle  dette  piiblique  ».  Les 
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deux  dettes  publiques  se  distinguent  par  Tépoque  des  dettes  que 
les  différents  seigneurs  avaient  contractées  :  celles  qui  remon- 
taient à  la  date  comprise  entre  1868  et  1872,  ont  été  converties 
en  la  nouvelle  dette  portant  intérêt  à  4  0/0,  tandis  que  celles  com 
prises  entre  1844  et  1867  constituent  l'ancienne  dette  publique 
sans  intérêt,  mais  remboursable  par  annuités  en  cinquante  ans. 
Les  dettes  féodales  antérieures  à  1843  furent  abolies  par  le  nou- 
veau gouvernement.  Une  partie  de  ees  d^tes  féodales  foi  rache- 
tée argent  comptant  par  nécessité,  elle  s'élevait  à  7  millions  et 
demi.  Quant  au  papier-monnaie  il  fut  retiré  et  remplacé  par  des 
billets  à  Testampille  de  TEtat,  dont  le  montant  s'élevait  à  près  de 
23  millions.  Ainsi  donc,  en  ajoutant  les  créances  rachetées  ar- 
gent comptant,  et  qui  s'élevèreat  à  7  millions  et  demi,  et  celles 
qui  furent  payées  au  moyen  de  titres  de  rente,  soit  23  millions, 
Fancienue  dette  s'éleva  à  11  millions  et  la  nouvelle  dette  à  12 
millions,  et  l'échange  du  papier-monnaie,  qui  atteignit  près  de 
23  millions  ;  cette  liquidation  du  passif  des  seigneurs  ne  coûta 
pas  à  l'Etat  moins  de  53  millions  de  yens. 

Il  restait,  en  effet,  le  service  des  pensions  pour  les  princes 
féodaux  et  leurs  vassaux  qui  ne  recevaient  pas  de  propriétés 
foncières,  mais  des  allocations  ou  pensions  en  argent  ou  en 
nature. 

TchUsa-HokU'Kosai.  —  Quoique  les  vassaux  subalternes  des 
princes  féodaux  reçussent  l'autorisation  de  se  livrer  à  l'agricul- 
ture, à  l'industrie  et  au  commerce,  n'ayant  que  peu  de  revenus, 
ils  manquaient  généralement  des  fonds  nécessaires  pour  leurs 
entreprises.  Pour  remédier  à  cette  situation,  l'Etat  fit  paraître 
en  1874  les  obligations  «  Tchitisu-Roku-Kosai  »  (titres  de  pen- 
sbns  capitalisées  de  gré  à  gré),  dont  le  montant  n'était  pas  infé- 
rieur à  16  millions  de  yens,  rapportant  8  0/0  d'intérêt  par  an, 
que  le  gouvernement  distribua  à  titre  de  compensation  à  ceux 
qui  renonçaient  à  leur  pension.  Pour  plus  de  commodité,  la 
moitré  de  cette  subvention  était  payée  argent  comptant,  l'autre 
moitié  par  ce  titre*  C'est  pour  créer  les  fonds  nécessaires  à  ce 
paiement  qu'en  1873  l'Etat  contracta  à  Locidres  un  emprunt  de 
2.400.000  £  steriings  au  taux  de  7  0/0. 

KinrokU'Kosai.  —  Il  y  avait  encore  d'autres  pensionnés  plus 
importants,  comme  les  princes  féodaux  et  leurs  vassaux,  etc. 
Le  montant  total  de  ces  pensions  était  énorme,  absorbant  à  cette 
époque  près  du  tiers  des  recettes  totales.  Si  ces  allocations  repré- 
sentaient autrefois  la  rémunération  de  services  rendus,  au  jour- 
dliui  que  les  titulaires  n'exercent  aucun  emploi,  elles  ne  cons^ 
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tituent  plus  pour  le  pays  qu'une  lourde  charge  sans  aucune  corn 
pensation.  D*un  autre  côlé,  les  princes  et  leurs  vassaux,  ayanl 
renoncé  à  tout  droit  sur  leur  fief,  n'avaient  d'autre  source  de 
revenu  que  ces  pensions.  Supprimer  ces  pensions,  eut  été  un 
acte  d'ingratitude  et  d'inhumanité  envers  ceux  qui  avaient  agi 
avec  tant  de  sincérité  et  de  loyauté  pour  la  Restauration.  Les  con- 
tinuer, le  Trésor  n'aurait  pas  eu  les  fonds  suffisants  pour  payer 
les  fonctionnaires,  entretenir  l'armée,  faire  face  aux  exigences 
des  divers  services  et  commencer  les  travaux  d'urgente  néces- 
sité pour  le  nouveau  gouvernement. 

Il  fallait  donc  à  tout  prix  et  au  plus  tôt  prendre  quelque 
mesure  ingénieuse  pour  sauver  le  gouvernement  de  <îette  situa- 
tion, sans  jeter  ces  princes,  et  leurs  guerriers  dans  la  misère. 
On  arriva  à  une  combinaison  qui  fut  heureuse  tant  au  point  de 
vue  social  qu'à  celui  des  finances  gouvernementales.  Ce  fut  de 
liquider  les  pensions  en  payant  aux  titulaires,  en  une  seule  fois, 
le  montant  des  allocations  d'un  nombre  déterminé  d'années.  L'ef- 
fet de  cette  mesure  eut  pour  résultat,  non  seulement  une  diminu- 
tion des  charges  annuelles,  mais  encore  une  libération,  au  bout 
d'un  certain  temps,  de  ce  chapitre  du  budget. 

C'est  pourquoi,  en  1877  et  1878,  le  gouvernement  émi!  le 
«  Kinroku-Kosai  »  (rente  émise  pour  le  rachat  des  droits  féo- 
daux héréditaires),  dont  le  montant  s'éleva  au  chiffre  respectable 
d'environ  170  millions  de  yens.  L'opération  se  fit  d'après  une 
échelle  établie  en  raison  inverse  de  l'importance  des  pensions  ; 
en  d'autres  termes,  le  nombre  des.  années  remboursées  s'accrois- 
sait à  mesure  que  le  montant  de  la  pension  décroissait,  ou  vice- 
versa.  Le  taux  d'intérêt  fut  fixé  d'après  la  môme  règle  :  de  7  0/0 
pour  les  plus  faibles  pensions,  il  s'abaissait  graduellement  et 
fui  de  5  0/0  pour  les  plus  forts.  Les  inscriptions  furent  de  8  va- 
leurs différentes  :  les  plus  basses  étaient  de  5  yens  et  les  plus 
hautes  de  5.000  yens.  Les  fractions  furent  payées  argent  comp 
tant. 

Kiu-Shinkwan-haiioroku-Kosai.  —  En  outre,  l'Etat  faisait  pa- 
raître en  1878  des  obligations  qu'il  accorda  comme  pensions  de 
retraite  aux  anciens  prêtres  shintoïstes,  privés  de  leurs  traite- 
ments, par  suite  de  la  réforme  sur  les  temples  shintoïstes.  C'est 
le  «  Kiu-Shinkwan-haitoroku-Kosai  »  (rente  en  compensation  de 
traitement  des  anciens  prêtres  shintoïstes),  dont  le  montant  s'éle- 
va à  334.050  yens  à  8  0/0.  Après  l'opération  de  conversion  des 
pensions  en  emprunt,  il  se  trouva  que  le  total  des  titres  de  rente 
délivrés  à  tous    les    pensionnés    représentait    une   somme   de 
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190-801-950  yens.  Comme  d'autre  part,  une  somme  de  20.108.507 
yens  fut  payée  en  numéraire,  on  voit  que  le  compte  de  la  capi- 
talisation des  pensions  s'est  élevé  au  chiffre  de  210.910.457  yens. 
C'est  ainsi  que  l'ancien  régime  de  droits  ou  pensicms  cessa 
complètement  et  que  leurs  titulaires  primitifs  devinrent  posses- 
seurs de  titres  de  rente. 

2®  Emprunts  (ails  pour  encourager  Vagriculture,  les  industries 
nationales^  etc. 

Depuis  la  Restauration  impériale,  le  gouvernement,  tout  en 
travaillant  à  réformer  les  institutions,  étudiait  aussi  les  moyens 
de  développer  l'économie  nationale.  La  première  chose  à  faire 
était  de  faciliter  les  moyens  de  commimication.  L'ouverture  de 
voies  ferrées  était  donc  de  toute  nécessité. 

Voilà  pourquoi  au  commencement  du  nouveau  gouvernement 
en  1870,  un  premier  emprunt  fut  fait  à  Londres  au  taux  de  9  0/0 
d'intérêt.  C'est  grâce  à  cet  emprunt  que  les  voies  ferrées  do 
Tokio  à  Yokohama,  et  d'Osaka  à  Kobé,  purent  être  construites. 
Ce  sont  les  premiers  chemins  de  fer  du  Japon,  et  les  premiers 
travaux  vers  l'accroissement  de  la  richesse  nationale. 

KigyO'Kosai.  —  Plusieurs  années  s'écoulèrent.  Pour  entre- 
prendre de  nouveaux  travaux,  l'Etal  fit,  en  1878,  au  Japon  cette 
fois,  un  emprunt  de  12  millions  et  demi  au  taux  de  ô  0/0,  le 
Kigyo-Kosai  (emprunt  pour  l'entreprise  des  travaux).  Au  moyen 
de  cet  emprunt  on  créa  les  lignes  de  chemins  de  fer  entre  Kyoto 
et  Osaka,  Tsuruga  et  Oogaki,  une  nouvelle  route  pour  traverser 
la  montagne  Shimizu  ;  on  construisit  l'aqueduc  de  la  plaine  de 
Nasuno,  on  creusa  le  canal  de  Inawashiro  ;  on  perfectionna  les 
entreprises  des  mines  de  métaux  et  de  charbon. 

Naliosendo-tetsudo-Koscù.  —  Pour  relier  par  chemin  de  fer 
les  deux  capitales  Kyoto  et  Tokyo,  l'Etat  fit  un  emprunt,  lo 
«  Nakasendo»-tetsudo-Kosai  »  (emprunt  du  chemin  de  fer  de 
Xakasendo),  de  20  millions  à  7  0/0.  Le  premier  projet  était  que 
cette  ligne  longerait  la  route  nationale  de  Nakasendo,  mais  par 
suite  de  la  difficulté  des  travaux,  on  fut  forcé  de  lui  faire  suivre 
la  route  de  Tokaido. 

Tetsudohihoiu-Kosai.  —  Les  fonds  devenant  insuffisants  TEtat 
fil,  en  1889,  un  nouvel  emprunt.  C'est  ce  qui  s'appelle  «  letsu- 
dohihoju-Kosai  »  (emprunt  supplémentaire  pour  les  frais  de 
construction  des  chemins  de  fer),  de  2  millions  de  yens  à  5  0/0. 

Tetsudo-Kosai.  —  De  1803  ù  1901,  l'Etat  émit  les  obligations 
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dites  :  «  tetsudo-kosai  »  (emprunt  pour  le  chemin  de  fer)  de 
50.976.950  yens  à  5  0/0,  cl  construisit  des  lignes  dans  tous  les 
endroits  où  le  besoin  le  plus  pressant  s'en  faisait  sentir. 

Hohlcaido-tetsudo-Kosai.  —  Enfin,  dans  le  but  d'achever  les 
lignes  du  Hokkaido,  le  gouvernement  traça  le  plan  d'une  sous- 
cription spéciale  émeltable  à  partir  de  1897,  selon  que  Fexige- 
raient  l'état  des  travaux  et  la  situation  financière.  C'est  ce  qu'on 
appelle  «  Hokkaido-tetsudo-Kosai  »  (emprunt  pour  les  chemins 
de  fer  de  Hokkaido),  de  3.592.500  yens  à  5  0/0. 

Le  chemin  de  fer  a  une  très  grande  importance  aux  pmnts  de 
vue  politique,  économique  et  militaire,  son  utilité  ne  se  fera  sur- 
tout sentir  qu'à  l'exécution  complète  des  réseaux  dans  tout  le 
pays  ;  le  projet  de  l'Etat  n'a  d'autre  but  que  cette  réalisation. 
Aussi  ces  deux  derniers  emprunts  sont-ils  encore  loin  d'être  cou 
verts  et  devront  être  complétés  plus  tard  par  de  nouvelles  sous- 
criptions. 

III.  Emprunts  {ails  pour  subvenir  aux  dépenses  militaires. 

Seilohi-Kariiré-Kin.  —  Après  la  Restauration,  plusieurs  évè 
nements  troublèrent  le  Trésor,  mais  il  avait  toujours  réussi  à 
tout  régler,  quand,  en  1877,  un  événement  plus  grave  éclata. 
C'était  la  révolte  de  Kagoshima,  commandée  par  le  général 
Saigo  Takamori,  qui  s'était  retiré  dans  son  pays  natal,  Kago- 
shima, à  la  suite  d'une  discussion  avec  les  autres  membres  du 
gouvernement.  Il  avait  joué  le  rôle  principal  dans  la  grande 
œuvre  de  la  restauration  du  pouvoir  impérial,il  avait  été  l'homme 
de  talent  et  de  grande  popularité,  il  n'était  pas  seulement  un 
brave  soldat,  mais  aussi  un  homme  d'Etat  de  rare  capacité. 
Lorsqu'il  émettait  une  opinion,  elle  rencontrait  partout  de  nom- 
breux partisans.  Aussi  quand  il  déploya  son  drapeau,  ses  amis 
fidèles  et  dévoués,  les  bonmaes,  les  femmes  et  même  les  enfants 
de  son  pays  coururent  à  son  camp  tout  simplement  pour  com- 
battre pour  sa  cause.  C'était  un  ennemi  redoutable  pour  le  nou- 
veau gouvernement,  qui  trouva  un  obstacle  dans  le  chemin  où  la 
réforme  avançait  avec  succès.  Il  décida  donc  de  réprimer  Tin- 
surrection  coûte  que  coûte.  Après  une  lutte  acharnée  d'environ 
huit  mois,  la  révolte  fut  réprimée.Celte  guerre  intérieure,  connue 
sous  le  nom  de  l'insurrection  du  Sud-Ouest  en  1877,  nécessita 
de  fortes  dépenses,  mais  le  Trésor  n'avait  aucun  excédent  de 
recettes  pour  les  couvrir.  Heureusement,  la  fondation  de  la 
quinzième  Banque  Nationale,  dont  les  actionnaires  sont  tous 
nobjcs,  coïncida  avec  cet  événement.  Cette  banque,  qui  avait  un 
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capital  si  considérable  qu'elle  ne  savaat  comment  le  mettre  en 
circulation,  proposa  au  gouvernement  de  lui  en  avancer  une 
partie.  Le  gouvernement  accepta  et  emprunta  15  millions  de 
yens  à  5  0/0  d'intérêt,  converti  plus  tard  en  7  1/2  0/0  par  le 
papier-monnaie  qu'il  délivra  à  cette  banque.  C'est  avec  ces  fonds 
qu'on  fit  face  aux  dépenses  nécessitées  par  la  répression  de  h 
révolte  et  l'emprunt  s'appelle  «  seitohi  Kariiré  Kin  »,  c'est-à-. 
dire  la  dette  pour  frais  de  la  guerre  civile  du  Sud-Ouest. 

Kaigun-KosaL  —  Comme  le  Japon  est  un  pays  insulaire,  la 
défense  des  côtes  est  un  des  travaux  d'urgente  nécessité.  Les 
frais  à  couvrir  dans  ce  but  furent  fixés  à  26.640.000  yens  paya- 
bles en  huit  ans  de  1883  à  1890.  Mais  depuis  cette  époque  les 
frais  ont  été  soldés  au  fur  et  à  mesure  que  les  travaux  étaient 
exécutés  et  à  la  fin  de  l'année  1885,  le  montant  des  sommes  dé- 
boursées s'élevait  à  9.903.491  yens,  de  sorte  qu'il  restait  encore 
1Ô.730.000  yens  environ  à  payer.  Mais  avec  le  temps,  les  dé- 
penses de  l'Etat  augmentèrent  dans  une  telle  proportion  qu'il 
ne  fut  plus  possible  de  faire  face  aux  frais  de  la  marine  avec  les. 
recettes  ordinaires  du  pays  :  c'est  dans  ces  circonstances  qu'afin 
de  trouver  les  fonds  pour  effectuer  cette  entreprise,  l'emprunt 
«  Kaigun-Kosai  »  (emprunt  public  de  la  marine),  de  17  millions 
de  yens  à  5  0/0  fut  émis  de  1886  à  1889.  Avec  le  produit  de  cet 
emprunt  on  établit  des  préfectures  maritimes  dans  différents 
ports,  on  fonda  d^s  arsenaux,  on  construisit  des  navires  de 
guerre,  on  fabriqua  des  torpilles,  des  poudres,  etc.  Ce  fi^t  le 
commencement  du  développement  de  la  marine  de  guerre  au 
Japon. 

Ganii-Kosai.  —  La  guerre  contre  la  Cl^ine  était  alors  la  plus 
grande  guerre  dans  l'histoire  du  Japon.  Quand  la  déclaration, 
de  guerre  fut  proclamée  le  1*'  août  1894,  le  gouvernement  se 
hûla  de  pourvoir  aux  dépenses  militaires^  C'est  dans  ces  con- 
jonctures qu'un  édit  urgent  permettait  au  gouvernement  le  vire- 
ment des  fonds  du  compte  spécial,  de  contracter  des  dettes  et 
d'émettre  des  emprunts  et  qu'un  autre  édit  autorisait  l'émission 
d'emprunts  jusqu'à  concurrence  de  50  millions,  suivant  les  exi- 
gences de  la  nécessité.  En  octobre  de  l'année  courante,  la  Diète 
impériale  fut  convoquée  pour  la  Session  extraordinaire ,  à_  Hir 
roshima,  alors  siège  du  quartier  général,  présidé  par  l'Empe- 
reur en  personne.  Le  gouvernement  demanda  un  crédit  de  150 
raillions  de  yens  pour  frais  de  guerre,  en  même  temps  qu'il  pré- 
senta un  projet  relatif  à  tm  emprunt  de  100  millions.  Le  crédit 
et  l'emprunt  furept  alors  tous  deux  votés  à  l'unanimité  absolu^, 
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par  les  deux  Chambres,  et  la  loi  promulguée.  Mais  comme  la 
guerre  continuait  avec  acharnement  et  que  Ton  ne  pouvait  en 
prévoir  l'issue,  la  Diète  décida,  à  la  Session  suivante,  convoquée 
au  mois  de  février  1895,  que  les  frais  de  guerre  seraient  votés 
tant  que  les  circonstances  l'exigeraient  et,  sur  ce  point,  le  gou- 
veniement  soumit  à  l'Assemblée  un  projet  de  100  millions  de 
yens  avec  une  loi  portant  émission  d'un  emprunt  d'une  scmune 
de  100  millions  de  yens  ;  ce  qui  fit  encore  augmenter  le  montant 
de  cette  rente.  Final^oient,  le  montant  total  de  cette  rentle  «  Gunji- 
Kosai  »  (emprunt  de  la  guerre),  ne  dépassa  pas  124.920.750 
yens,  dont  le  taux  d'intérêt  est  de  5  0/0. 

Kokusai-Shoken.  —  Nous  devons  ajouter  ici  les  cinq  em- 
prunts émis  en  1904  pour  répondre  aux  frais  énormes  que  né- 
cessite la  guerre  actuelle  contre  la  Russie.  Les  trois  emprunts 
émis  au  Japon  s'élevaient  à  280  millions  de  yens  à  5  0/0  et  les 
deux  emprunts  émis  à  Londres  et  à  New- York,  à  22  millions  d6 
£  sterlings,  à  6  0/0,  dont  le  total  fut  d'environ  500  millions  de 
yens.  Les  premiers  s'appellent  a  Kokusai-Shoken  »  (bons  de 
Trésor),  et  les  deux  derniers  l'Emprunt  étranger.  11  convient  de 
noter  ici  que  les  premiers  emprunts,  celui  de  Londres  a  été 
couvert  33  fois,  et  celui  de  New-York,  20  fois. 

4®  Emprunts  (dits  pour  consolider  les  Finances, 

KinsaisU'Hikikaé-Shôshiô^  et  même  rente  avec  titres  au  por- 
teur. —  Il  était  tout  naturel  qu'une  grande  réforme  conmie  celle 
qu'avait  réalisée  la  Révolution  de  1868,  occasionnât  des  trais 
considérables  pour  l'administration,  et  il  était  inévitable  que  le 
Trésor  se  trouvât  souvent  dans  la  gêne  ;  c'est  donc  pour  faire 
face  à  la  pénurie  de  numéraire  que  du  papier-monnaie  fut  d'a- 
bord émis.  Mais  bientôt  cette  émission  prit,  sans  qu'on  s'en  aper- 
çût, une  proportion  telle  qu'elle  causa  un  grand  préjudice  au 
marché  monétaire.  Le  gouvernement  s'avisa  alors  de  remédier 
à  cette  situation  précaire  par  la  promulgation  de  la  loi  de  1873, 
en  vertu  de  laquelle,  il  se  proposa  de  faire  rentrer  le  papier- 
monnaie,  en  échange  de  titres  de  rente  qu'il  délivrerait  à  tout 
possesseur  du  papier-monnaie,  qui  en  ferait  la  demande.  Ces 
titres  sont  ceux  de  rente  en  conversion  du  papier-monnaie, 
c'est-à-dire  «  Kinsatsu-Hikîkaé-Shôshio  ».  Plus  tard,  en  1883, 
en  vue  de  retirer  de  la  circulation  l'excédent  du  papier- 
monnaie  et  de  le  ramener  à  sa  valeur  normale,  le  gou- 
vernement arrêta  l'émission  de  titres  de  rente  créés  par  la  loi 
de  1873  et  les  remplaça  par  d'autres  titres,  qu'il  émit  dès  Tan- 
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née  suivante  jusqu'à  1886,  et  qui  prirent  le  môme  nom,  mais 
furent  au  porteur.  Le  résultat  de  cette  mesure  fut  satisfaisant  et 
bientôt,  en  janvier  1886,  il  n'existait  plus  de  différence  entre  la 
valeur  de  la  monnaie  d'argent  et  celle  du  papier-monnaie.  Les 
deux  Kinsatsu-Hikikaé-Shôshiô,  l'un  nominatif  et  l'autre  au  por- 
teur, étaient  émis  au  montant  de  6.669.250  yens  et  7.929.900 
yens  et  tous  deux  au  taux  de  6  0/0. 

Seiri-Kosai.  —  C'est  ainsi  que  le  marché  monétaire  entrait 
dans  son  état  normal.  De  plus,  à  mesure  que  le  mécanisme  finan- 
cier se  développa,  il  se  produisit  graduellement  une  baisse  du 
taux  d'intérêt  ;  pour  citer  un  exemple,  le  taux  du  dépôt  de  la 
banque  descendit  entre  3  à  4  0/0.  Or,  les  obligati<His  des  em- 
prunts émis  antérieurement  étant  généralement  aux  taux  de 
6  0/0  au  moins,  et  leurs  cours  sur  le  marché  étant  toujours  très 
élevé,  on  faisait  l'opération  de  ces  obligations  même  au-dessus 
du  pair.  Le  moment  était  venu  de  convertir  ces  obligations  d'un 
taux  trop  élevé  en  celles  d'un  taux  plus  bas. 

D'un  autre  côté,  comme  les  emprunts  émis  précédemment 
avaient  pour  cause  des  motifs  différents,  et  des  circonstances 
diverses,  il  s'ensuivit  que  les  décrets  réglant  ces  emprunts  et  les 
émissions  de  chaque  dette  publique  étaient  absolument  diffé- 
rents les  uns  des  autres.  Tôt  ou  tard  il  fallait  remédier  à  cette 
confusion  et  aux  inconvénients  qui  en  résultaient  dans  les 
finances. 

Profitant  de  ce  moment  favorable,  le  gouvernement  impérial 
promulgua  en  1886,  une  loi  sur  «  Seiri-Kosai  »  (rente  consolidée) 
qui  devait,  d'une  part,  convertir  les  emprunts  faits  à  des  inté- 
rêts trop  élevés  en  des  emprunts  à  taux  plus  bas,  afin  de  dimi- 
nuer les  dépenses  du  Trésor  et  les  charges  du  peuple,  et  d'autre 
part,  unifier  les  emprunts  qui  étaient  jusqu'alors  très  compli- 
qués. 

A  cette  époque,  les  dettes  de  l'intérieur  non  payées  s'élevaient 
à  une  somme  de  244.020.000  yens,  dont  175.000.000  à  intérêt 
au-dessus  de  6  0/0,  cette  dernière  somme  fut  donc  convertie  en 
rente  consolidée  à  5  0/0  d'intérêt. 

Shihei-Shokyaku-Kariirékin.  —  Ensuite,  en  1890,  pour  mettre 
hors  de  service  le  papier-monnaie,  d'au-dessus  d'un  yen,  l'Etat 
emprunta  une  somme  égale,  c'est-à-dire  de  22  millions  de  yen, 
à  la  «  Nipon  Ginko  »  (banque  du  Japon),  en  billets  de  banque 
sans  intérêt.  C'est  ce  qui  s'appelle  «  Shihei-Shokyaku-Kariiré 
kin  »  (emprunt  pour  l'extinction  du  papier-monnaie). 
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5**  Les  autres  emprunts. 

Jigyo-Kosai.  —  La  guerre  sino-^japonaise  de  1894-1895  fil 
naître  le  fameux  programme  «  Post-Bellum  »  qui  fut  le  point  de 
départ  de  Tessor  politique,  économique  et  militaire.  Le  gouver- 
nement décida  donc  de  faire  exécuter  les  travaux  et  entreprises 
suivants  : 


Amélioration  d-ee  chemins  de  fer  de  l'Etat 20.553.000 

Construction  du  chemin  de  fer  du  Hokkaido 1.178.330 

Fondation  d'une  aciérie 3.516.031 

Développement  du  réseau  téléphonique 12.802.102 

Organisation  du  monopole  du  tabac 12.213.550 

Augmentation  des  forces  de  l'armée  de  terre  et  de  mer.  77.458.907 

Intérêts  de  la  première  année  de  l'emprunt 1.270.^ 

D'après  ces  chiffres  approximatifs,  rémission  de  l'emprunt  fut 
décidée  pour  une  somme  nominale  de  135  millions  de  yens  et 
lat  loi  y  relative  promulguée  avec  l'assentiment  de  la  Diète 
impériale  en  1896,  c'est-à-dire  au  lendemain  de  la  guerre.  A  par- 
tir de  cette  même  année,  l'émission  d'obligations  à  5  0/0  fut  faite  ; 
peu  à  peu  et  successivement,  commencèrent  ces  travaux  indis 
pensables,  c'est  ce  qui  s'appelle  le  «  Jigyo-Kosai  »  (emprunt 
pour  les  travaux  et  entreprises). 

Hohkaido-tetsudo-Kosaî,  —  Une  partie  de  l'emprunt  de  la  pré- 
cédente rubrique  a  été  affectée  aux  frais  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  dans  le  Hokkaido.  Cependant  dans  le  but  d'accé- 
lérer les  travaux  de  Hokkaido,  une  loi  concernant  la  construc- 
tion de  plusieurs  lignes,  sous  l'initiative  de  la  Chambre  haute, 
fut  promulguée  en  1896.  Elle  comportait  l'émission  d'un  em- 
prunt nominal  d'une  somme  de  33  millions  de  yens,  c'est  le 
«  Kokkaido-tetsudo-Kosai  »  (emprunt  des  chemins  de  fer  du 
Hokkaido). 

Taiwan-iigyo-Kosai.  —  Par  ailleurs,  comme  issue  de  la 
guerre,  Formose  étant  devenue  territoire  japonaiSj  cette  île  exi- 
geait ncmbre  de  travaux  indispensables  et  urgents.  Pour  faire 
face  à  ces  frais,  une  loi  permettant  l'émission  d'un  emprunt  jus- 
qu'à concurrence  de  35  millions  de  yens  fut  promulguée  en 
1899.  Cet  emprunt  porte  le  nom  de  «  Taiwan-jigyo-Kosai  » 
(emprunt  pour  les  travaux  de  Formose). 

Emprunt  étranger  de  4  0/0.  —  Pour  les  trois  sortes  d'emprunts 
précités  «  des  chemins  de  fer  pour  les  travaux  et  entreprises  » 
et  «  des  chemins  de  fer  du  Hokkaido  »,  le  montant  d'émission 
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pour  les  années  1898  et  1899  formait  un  total  de  100.258.879 
yens.  Or,  le  marché  intérieur  n'était  pas  favorable  pour  l'émis- 
sion de  ces  emprunts.  Dans  ces  circonstances,  l'emprunt  de 
10  millions  de  £  sterling  a  été  émis  en  1899  à  Londres  au  taux 
dé  4  0/0.  C'est  cet  emprunt  qui  est  coté  dans  quelques  bourses 
du  continent  européen. 

Quant  à  l'emprunL  pour  les  travaux  et  entreprises  et  celui  des 
travaux  de  Formose,  la  souscription  n'arrive  pas  encore  à  la 
somme  prévue,  mais  elle  sera  plus  tard  reprise. 

Nous  avons  brièvement  examiné  les  emprunts  publics  faits 
jusqu'aujourd'hui.  Le  total  général  du  montant  de  l'émissioo 
à  la  fm  de  l'exercice  1903-1904  s'élevait  à  937.321.780  yens  au 
taux  de  4  à  10  0/0,  dont  une  partie  était  convertie  en  emprunt 
au  taux  plus  bas  et  l'autre  partie  amortie,  autrement  dit  :  le 
montant  372.402.829  yens  était  amorti,  de  sorte  que  le  restant 
non  amorti  est  de  564.918.951  yens.  Du  reste,  sauf  l'emprunt 
temporaire  pour  les  dépenses  relatives  aux  travaux  publics  de 
Formose,  qui  varie  entre  6  et  7  0/0  d'intérêt,  tous  les  autres  em- 
prunts ne  sont  pas  à  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  que  5  0/0. 

Nous  devons  également  faire  mention  des  emprunts  émis  pen- 
dant l'exercice  1904-1905,  et  qui  ont  été  nécessités  par  la  guerre 
russo-japonaise.  Les  trois  emprunts  émis  au  Japon  s'élevaient 
au  total  de  280  millions  de  yens  au  taux  de  5  0/0,  et  les  deux 
emprunts  émis  chaque  fois  à  Londres  et  à  New- York,  en  même 
temps,  s'élevaient  à  22  millions  de  livres  au  taux  de  6  0/0.  En 
évaluant  ces  22  millions  de  £  à  220  millions  de  yens,  nous  aurons 
500  millions  de  yens  comme  total  des  emprunts  contractés  pen- 
dant l'exercice  courant. 

Si,  aux  564.918.951  yens  non  amoiiis  à  la  fin  de  l'exercice  pré- 
cédent, on  ajoute  ces  500  millions  de  yens,  nous  aurons  1  mil- 
liard 64.918.951  yens  comme  totalité  des  emprunts  publics 
actuels  du  Japon.  Donc,  si  nous  répartissons  cette  somme  parmi 
les  50  millions  d'habitants,  nous  aurons,  par  tête,  21,5  yens,  ce 
qui  équivaut  à  peu  près  à  54  francs. 

K.   KUIMA. 
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Un  décret  du  16  février  dernier  a  fixé  à  388,001.283  fr.  73 
en  recettes  et  en  dépenses  le  budget  de-  la  Ville  de  Paris  pour 
Texercice  1905.  Si  Ton  défalque  de  ce  chiffre  le*  récoltes  et  les 
dépenses  extraordinaires  s'élevant,  les  unes  el  les  autres,  à 
57.091.015  francs  et  ayant  presque  exclusivement  pour  objet  la 
continuation  des  travaux  du  chemin  de  fer  mélropolitain  à  Paide 
de  l'emprunt  de  170  millions  autorisé  par  la  k^i  du  26  juin  1903  e! 
émis  le  16  avril  1904,  les  receltes  et  les  dépenser  ordinaires  — 
les  seules  pouvant  être  utilemeul  comparées  —  se  trouvent  arrê- 
tées à  330.910.268  fr.  73,  au  lieu  de  322.166.868  fr,  32  en  1904, 
soit,  d'un  exercice  à  l'autre,  une  iiugmenlaliou  de  S.743,4lH>  fr,  41 
en  recettes  et  autant  en  dépenses,  bans  son  mémoire  adrustîé  au 
Conseil  municipal  le  P'  septembre-  191*4,  le  Préfel  ae  la  Seine 
avait  proposé  de  fixer  le  budget  communal  pour  1905,  a  un  bud- 
get d'attente  »,  disait-il,  comme  Tïnmée  précédente,  h  3;in  [niî- 
lions717.  355  fr.  88,  puis,  après  reelifiealion,à  330,732.950  fr.  S8, 
soit  à  peu  près  la  même  somme  que  celle  quia  été  définitivement 
adoptée. 

Bien  que  l'octroi  traverse  une  phase  critique  dont  nous  aurons 
l'occasion  de  reparler  plus  loin  el  que  son  rendement  ait  subi  une 
diminution  considérable,  40  à  45  millions  environ,  depuis  Texo- 
nération  des  droits  sur  les  boissons  hygiéniques,  c'est  encore  la 
source  la  plus  importante  à  laquelle  s'alimentent  les  recettes 
municipales.  Il  est  porté  comme  devant  procurer  à  la  Ville,  pen- 
dant l'exercice  courant,  des  ressources  à  concurrence  de  110  juil- 
lions  et,  avec  les  produits  accessoires,  de  110.307.900  francs. 

Les  recettes  à  provenir  des  taxes  de  remplace  nient  et  dos  cen- 
times communaux  sont  évaluées  respect  ivenieiit  h  44  m  il  lie  Km  et 
36  millions,  soit,  pour  ce  dernier  chiffre,  36.779.750  fr.,  si  Ton 
tient  compte  des  taxes  sur  les  chevaux,  voitures,  automobiles* 
vélocipèdes  el  chiens.  Viennent  ensuite  les  redevances  diverses 
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payées  par  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage 
par  le  gaz,  soil  23.600.000  francs,  puis  les  abonnements  aux  eaux 
de  la  Ville  avec  un  rendement  estimé  à  22.665.554  francs,  les 
droits  de  stationnement  et  autres  pour  les  voitures  publiques  de 
place  et  de  remise,  les  omnibus,  tramways  avec  15.718.484  fr.  ; 
dans  cette  dernière  somme  figure  le  prélèvement  opéré  au  profit 
de  la  Ville  sur  les  recettes  brutes  du  trafic  du  chemin  de  fer  mé- 
tropolitain et  qui  est  évalué  à  8.800.000  francs.  En  vertu  du  con- 
trat passé  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  Société  concessionnaire  du 
dit  chemin  de  fer  métropolitain,  cette  dernière  doit  payer  à  la 
Ville  une  redevance  de  0  fr.  05  par  billet  de  2*  classe,  0  fr.  10  par 
billet  de  1"  classe  et  0  fr.  05  par  billet  d*aller  et  retour.  En  rai- 
son de  l'extension  des  nouvelles  lignes  exploitées,  la  redevance 
de  8.800.000  francs  est  supérieure  de  3.522.580  francs  à  celle 
qui  avait  été  inscrite  au  budget  de  1004,  mais  elle  est  néanmoins 
inférieure  encore  de  314.790  francs  à  Tannuité  nécessaire  pour 
assurer,  en  1905,  le  service  des  emprunts  de  1899  et  1904. 

Parmi  les  autres  recettes,  il  y  a  lieu  de  signaler  :  la  contribu- 
tion de  l'Etat  dans  les  dépenses  de  la  police  municipale,  soit 
11.021.505  francs  (loi  du  25  février  1901),  au  total,  pour  ce  cha- 
pitre, avec  quelques  produits  encaissés  par  la  préfecture  de  po- 
lice, 12.752.395  francs  ;  les  droits  divers  d'abri,  de  place  et  de 
séjour  acquittés  aux  Halles  centrales,  au  marché  aux  bestiaux 
de  la  Villette  et  dans  les  différents  marchés  de  quartier,  soit 
9.336.028  fr.  80  ;  l'exploitation  des  voiries  et  les  redevances  s'ap- 
pliquant  aux  vidanges,  8.072.993  fr.  81  dont  5.750.000  francs  à 
titre  de  rétribution  pour  l'écoulement  direct  dans  les  égouls  et 
1.700.000  francs  pour  droit  d'occupation  du  sous-sol  de  la  voie 
publique  en  raison  de  l'établissement  des  lignes  télégraphiques 
et  téléphoniques  autres  que  celles  d'intérêt  général. 

Les  autres  recettes  à  signaler  sont  les  suivantes:  Contributions 
par  divers  (Etat,  dép)artement  de  la  Seine  et  simples  particuliers) 
dans  certaines  dépenses  de  voirie,  d'architecture,  de  pavage,  de 
nettoiement,  d'éclairage,  etc.,  6.160.744  fr.  17  ;  locations  soit  sur 
la  voie  publique,  soit  dans  les  promenades  et  comprenant  les 
redevances  payées  par  les  concessionnaires  du  droit  de  louer 
des  chaises  sur  les  boulevards  et  dans  les  squares,  les  locations 
d'emplacement  pour  mâts  décoratifs,  motifs  lumineux,  colonnes 
d'affichage,  pour  dépôt  de  chaises  et  dei  tables  devant  les  cafés, 
d'étalages  devant  les  boutiques,  les  redevances  pour  occupation 
du  sous-sol  de  la  voie  publique  par  des  canalisations  d'électri- 
cité, etc.,  au  total  6.061.757  francs  95;  recettes  et  rétributions 


LE    BUDGET  DE   LA   VILLE  DC    PARIS 


21 


perçues  dans  divers  établissement&  d'instruction  publique,  col- 
lège RoUin,  collège  Chaptal,  école  Jeaii-Bapûsl4:;  .Say  **i  iiuties, 
contribution  de  l'Etat  dans  les  dépenses  de  riastrucliou  pri- 
maire, 4.933.585  francs  ;  contribution  de  Tintai  ol  du  département 
de  la  Seine  dans. les  frais  d'entretien  du  [nué  de  Paris,  4  mil- 
lions 400.000  francs,  observation  faite  que  sur  \>i\  conlrrbulion 
estimée  à  4  millions  l'Etat  n'en  verse  qur  3  ctiaquc  année,  malgré 
les  réclamations  maintes  fois  renouvelées  tie  la  \  ille  dePariit 
d'où  l'obligation  d'inscrire  à  la  réserve  luie  sojuam  dlu^  niilUoii 
pour  parer  au  défaut  de  réalisation  d'une  partie  de  la  subven- 
tion ;  droits  d'abatage  et  autres  perçus  dans  les  abottoîrsv 
4.245.020  francs  ;  taxe  de  balayage,  3.675-tK.HJ  J'nincs  ;  con- 
cessions de  terrains  dans  les  cimetière*  et  rendement  des  taxes 
funéraires,  3.503.657  francs  ;  produits  des  propriétés  commu- 
nales, 2.123.600  francs  ;  locations  drins  les  entrepôts  réels 
de  boissons  de  Saint-Bernard  et  de  Bercy»  I.7Si\9U0  francs  ; 
droits  de  grande  et  petite  voirie,  1.150.000  irancs. 

Quelques  autres  recettes  de  moindre  valeur  sont  encore  récu- 
pérées par  la  Caisse  municipale.  Nous  nietïtionnerojis  seulement 
les  recettes  diverses  et  imprévues  portées  pour  9(K>.3iO  francs. 
A  signaler  aussi  une  recette  d'ordre  de  0.970.000  francs  pro- 
venant du  recouvrement  sur  les  porteurs  d'obli^nlinns  munici- 
pales des  sommes  à  avancer  par  la  Ville  pour  dioil  de  Iransmis- 
sion  et  pour  l'impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu  et  les  [jrirneé  de  rem- 
boursement et  de  8  0/0  sur  les  lots. 

Des  recettes,  passons  à  un  examen  rapide  des  dépenses,  eu  re- 
marquant tout  d'abord,  comme  nous  lavons  déjà  fait  l'année 
dernière,  que  prises  en  bloc  elles  peuvent  se  diviser  eu  ïrois 
groupes  :  le  service  de  la  dette  munici[*ijïe,  soit  1:^1  millions 
environ,  les  frais  de  personnel  et  de  matén(^l,  soit  110  millions,  et 
toutes  les  autres  dépenses  (travaux,  voirie,  eaux  et  égauls,  pro- 
menades et  plantations,  éclairage,  etc.),  soit  100  millions. 

Lé  relevé  par  chapitres  des  dépenses  ordinaires  fournit  les 
indications  ci-après  :  En  1905,  le  service  de  la  deUe  nmnicipîilo 
{emprunts  et  annuités  diverses,  notamment  j^our  riiehat  th-  ra- 
naux  ou  de  marchés)  absorbera  une  disponibilité  de  i'^l  mil- 
lions 8.463  fr.  61,  dont,  il  est  vrai,  6,97(^.000  francs  travnnces 
au  Trésor  pour  différents  droits  à  recouvrer  snr  1rs  j^oileiïrs 
d'obligations  municipales.  Les  subventions  h  radministralinn  de 
l'Assistance  publique  et  les  dépenses  n^esâilées  par  les  aliénas, 
les  enfants  assistés,  ainsi  que  par  le&  établissemeuts  de  bienfai- 
sance  sont  prévues  pour  37.045.237  francs  ;  les  d*'|>enses  do  la 
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préfecture  de  Police  sont  évaluées  à  35.653.611  fr.  28;  celles  des- 
écoles primaires,  supérieures  et  professionnelles  à  30  mil- 
lions 24.011  fr.  87.  Les  crédits  nécessaires  pour  la  voie  publique 
s'élèvent  à  23.557.320  francs  ;  pour  les  eaux  et  égouts  à  14  mil- 
lions 304.876  francs  ;  pour  l'octroi  à  11.845.021  fr.  48  ;  pour  les- 
bureaux  de  l'administration  centrale  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
ceux  de  la  Caisse  municipale  et  des  mairies  d'arrondissement  à 
10.801.532  fr.  80,  non  compris  une  somme  de  3.482.750  fr.  16 
pour  pensions  et  secours  et  une  autre  somme  de  846.550  francs 
pour  les  dépenses  propres  aux  mairies.  Les  frais  d'éclairage 
dépassent  9  millions  et  demi  ;  ceux  des  promenades  et  planta* 
tions  3  millions,  soit,  avec  quelques  dépenses  accessoires  et  au 
total  pour  ce  chapitre,  12.992.567  fr.  58  :  les  divers  services 
techniques  de  la  préfecture  de  la  Seine  (ingénieurs,  piqueurs,etc.) 
sont  inscrits  pour  8.326.225  fr.  63,  somme  dont  une  partie  assez 
importante  est  récupérée,  il  est  vrai,  à  titre  de  travaux  exécutés 
pour  le  compte  de  particuliers.  Les  services  d'architecture  et  des 
beaux-arts  figurent  à  concurrence  de  3.858.933  fr.  94.  La  garde 
républicaine  nécessite  une  disponibilté  de  2.370.510  francs  ;  les 
frais  provenant  des  inhumations,  y  compris  pour  la  plus  forte 
partie  les  traitements  et  indemnités  des  agents  des  cimetières^ 
sont  évalués  à  1.690.318  fr.  06  ;  les  dépenses  de  régie  et  d'exploi- 
tation du  domaine  de  la  Ville,  des  halles,  marchés,  etc.,  coûtent 
1.659.012  francs.  Un  crédit  de  1.470.708  fr.  35  est  affecté  aux  dé- 
penses du  collège  Rollin,  aux  bourses  dans  les  lycées  et  dans  di- 
vers autres  établissements  et  aux  subventions  accordées  à  des 
établissements  d'enseignement  supérieur.  Le  service  de  la  voirie 
absorbe  1.224.966  fr.  08  ;  signalons  enfin  les  frais  d'assiette  et  de 
perception  des  taxes  de  remplacement  prévus  pour  357.700  fr. 

Quelques  autres  dépenses  figurent  encore  au  budget,  mais 
n'ont  qu'une  importance  relative.  Il  convient  seulement  de  signa- 
ler, en  terminant  cet  exposé,  les  deux  chapitres  affectés  aux  ré- 
serves dont  l'une  de  2.748.268  fr.  n'est  en  réalité  pas  disponible, 
puisqu'elle  s'applique  à  des  non-valeurs  éventuelles  provenant 
de  redevances  non  versées  par  l'Etal  pour  le  réseau  téléphonique, 
le  laboratoire  de  chimie  et  les  frais  d'entretien  du  pavé  de  Paris, 
et  dont  l'autre  s'élevant  à  2.342.503  fr.  76  constitue  le  véritable 
fonds  de  réserve  du  service  ordinaire  pour  dépenses  imprévues. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  passer  rapidement  en  revue  les  dif- 
férentes taxes  de  remplacement  qui  fournissent  à  la  Ville  de  Pa 
ris  la  majeure  partie  des  ressources  destinées  à  compenser  celles 
résultant  autrefois  des  droits  supprimés  sur  les  boissons  hygié- 
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niques.  Ces  taxes,  dont  le  rendement  total  est  évalué  pour  Texer- 
cice  1905  à  un  peu  plus  de  44  millions,  sont  les  suivantes  :  taxe 
foncière  de  2,50  0/0  sur  le  revenu  net  des  propriétés  bâties  impo- 
sées soit  à  la  contribution  foncière,  soit  à   la   contribution   des 
portes  et  fenêtres,  17.002.000  francs,  taxe  de  0  fr.  50  0/0  sur  la 
valeur  locative  des  locaux  d'habitation  imposables  à  la  contribu 
tion  mobilière,  L641.000  francs  ;  taxe  pour  Tenlèvement  des  or- 
•dures  ménagères  à  raison  de  1  fr«  0666  0/0  sur  le  revenu  net  des 
maisons  imposées  soit  à  la  contribution  foncière,  soit  à  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  et  exigible  des  locataires  à  raison 
•de  0  fr.  80  0/0  sur  les  loyers  supérieurs  à  500  francs  de  valeur 
réelle,  5.478.900  francs  ;  taxe  municipale  égale  à  la  taxe  en  prin- 
-cipal  perçue  par  l'Etat  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réu- 
nion, 617.000  francs  ;  taxe  municipale  sur  les  chevaux,  voitures 
«et  automobiles,  égale  en  principal  au  montant  de   la   taxe  de 
l'Etat,  1.092.000  francs;  taxe  municipale  de  1  0/0  additionnelle 
.aux  droits  d'enregistrement  sur  les  mutations,  à  titre  onéreux, 
^e  meubles  et  objets  mobiliers,  408.500  francs  ;  taxe  municipale 
de  1  fr.  25  0/0  additionnelle  aux  droits  d'enregistrement  sur  la 
«cession  des  offices  ministériels  et  sur  la  vente  des  fonds  de  com- 
merce et  de  0  fr.  32  0/0  sur  la  vente  des  marchandises  neuves 
attachées  auxdits  fonds,  1.527.500  francs  ;  taxe  de  0  fr.  50  0/0 
:sur  la  valeur  locative  des  locaux   industriels  et  commerciaux, 
1.708.000  francs  ;  un  demi-centime  additionnel  aux  quatre  con- 
tributions directes,  353.600  francs  ;  taxes  de  0  fr.  10  sur  la  valeur 
inunobilière  normale  et  proportionnelle  des  propriétés  bâties  ou 
non  bâties,  à  l'exception  des  propriétés  appartenant  à  la  Ville, 
■au  département  ou  à  l'assistance  publique,  14.189.000  francs. 

Les  budgets  comparés  de  1904  et  de  1905  se  traduisent,  nous 
d'avons  dit  en  commençant,  par  une  différence  de  8.700.000  fr. 
en  recettes  et  autant  en  dépenses.  Si  de  ce  total,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  André  Lefèvre,  rapporteur  général  du  budget,  on 
-défalque,  comme  n'étant  que  des  recettes  d'ordre,  3.500.000  fr. 
de  plus-values  escomptées  de  l'exploitation  du  Métropolitain, 
mais  devant  être  absorbées  et  au-delà  par  le  service  de  l'emprunt, 
et  479.000  francs  de  produits  d'octroi  destinés  à  couvrir  pour  la 
plus  forte  part  des  dépenses  correspondantes,  il  ne  reste  en  réa- 
lité, d'un  exercice  à  l'autre,  que  deux  augmentations  de  receltes 
•importantes,  bien  que  fort  inégales,  l'une  de  630.000  francs  sur 
les  centimes  additionnels  et  les  taxes  de  remplacement,  l'autre  de 
-^.300.000  francs  provenant  de  la  majoration  des  redevances  à 
verser  par  la  Compagnie  du  gaz  en  raison  de  Taccroissement  de 
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la  consomoialion  dû  à  rabaissement  anlicipé  du  prix  du  mèire 
cube  vendu  aux:  particuliers.  C'est,  en  somme,  celle  ressource 
exceptionnelle,  fai^  également  remarquer  le  mémoire  préfectoV 
rai,  qui  a  permis  d'établir  l'équilibre  du  budget  de  1905,  de  même 
que  sans  raccroissement  des  dites  recettes  du  gaz  en  1903  k 
compte  de  ce  dernier  exercice  se  f(tt  soldé  par  un  excédent  de 
dépenses. 

II  n*en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  là  une  ressource  quelqjw 
peu  incertaine,  puisque  le  prix  de  vente  du  gaz  n'est  pas  fixé 
f>our  l'avenir  et  que  par  suite  on  ne  peut  prévoir  la  recette  doul 
bénéficiera  de  ce  chef  le  budget  municipal.  De  plus,  il  faut  con- 
sidérer que  si  le  budget  est  en  équilibre  cette  année,  le  Préfet, 
d'après  ses  propres  déclarations,  a  dû  écarter  pour  plus  de  5  mil- 
lions de  demandes  de  crédits  toutes  justifiées.  11  fait  remarquer 
à  ce  sujet  qu'il  s'est  vu  dans  la  nécessité  d'ajourner  notamment 
pour  700.000  francs  de  dépenses  proposées  par  le  service  déè 
eaux  et  égouls  et  pour  800.000  francs  de  travaux  demandés  par 
le  service  d'architecture  et  des  promenades,  ajoutant  que,  dans 
l'état  actuel  du  budget,  il  a  dû  se  borner  à  pourvoir  aux  besoins 
absolument  urgents  et  (ju'il  n'a  pu  trouver  les  éléments  d'une  ré- 
serve spéciale  «  pour  parer  tant  aux  éventualités  pouvant  résul- 
ter de  certains  litiges  en  cours  qu'au  déficit  que  semble  devoir 
laisser  la  liquidation  d'opérations  à  découvert  entreprises  à  une 
époque  déjà- éloignée  et  gagées  sur  la  vente  de  certains  terrainis 
communaux.  )> 

Cependant,  d'une  année  à  l'autre,  les  services  ont  été  mieux 
dotés  :  l'octroi  obtient  320.(HX>  francs  en  supplément;  les  bu;- 
reaux  do  l'administration  centrale  de  la  préfecture,  225.000  fr.  ; 
les  services  techniques  de  la  direction  des  travaux  et  de  la  direc- 
tion de  l'architecture  et  des  promenades  et  plantations,  411.085 
francs  ;  l'architecture  encore  et  les  beaux-arts.  112.000  francs; 
le  service  de  la  voirie,  95.000  francs  ;  celui  des  égouts,  320.000 
francs.  Les  services  de  l'instruction  primaire  et  des  écoles  supé- 
rieures et  professionnelles  absorbent  890.000  francs  en  plus  ; 
l'Assistance  publique,  1.400.000  francs  ;  la  préfecture  de  Police, 
425.000  francs. 

Par  contre,  quelques  chapitres  sont  en  légère  décroissance, 
celui  des  travaux  sanitaires  et  de  l'assainissement  de  Thabitatidii 
avec  22.000  francs  eh  moins,  celui  de  la  garde  républicaine  avec 
250^000,  francs,  celui  de  la  voie  publique  avec  310.000  francs  ; 
enfin  le  chapitre  intitulé  <(  réserve  spéciale  non  disponible  n  ac- 
diSe  pour  cette  ^nnée  une  diminution  de  260.000  francs. 
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Examinant  dans  son  mémoire  au  Conseil  municipal  les  motil»^ 
des  augmentations  incessantes  de  crédits,  le  Préfet  s'exprime 
ainsi  :  «  II  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ;  on  ne  peut  espérer  un 
arrêt  dans  la  progression  des  dépenses,  conséquence  nécessaire 
de  la  complexité  toujours  croissante  de  la  vie  sociale.  Comme 
tous  les  pays,  comme  toutes  les  grandes  cités  du  monde,  la  Ville 
de  Paris  ne  saurait  se  soustraire  à  cette  loi  économique  dont  les 
principales  causes  sont  :  le  renchérissement  de  la  vie  dans  les 
grahds  centres,  les  progrès  de  l'industrie  qui  ont  fait  naître  des 
besoins  collectifs  nouveaux  et  des  échanges  de  services  de  plus 
en  plus  nombreux,  la  nécessité  universrflement  reconnue  de 
donner  à  l'instruction  publique  une  plus  large  expansion,  1^  dééir 
de  soulager  d'une  manière  toujours  plus  efficace  les  misères  que 
renferme  la  société,  enfin  une  tendance  plus  contestable  peut- 
être,  maïs  générale,  à  retirer  à  l'initiative  privée  et  à  centraliser 
entre  les  mains  des  autorités  des  divers  degrés  l'exécution  des 
services  qui  intéressent  les  collectivités.  »  Le  préfet  est  pleine- 
ment justifié  à  faire  des  réserves  sur  ce  dernier  point,  conmie  il 
en  faisait  à  juste  titre  devant  l'assemblée  communale,  sur  les 
résultats  d'une  régie  municipale  du  gaz.  Et  le  préfet  ajoute  avec 
beaucoup  de  raison  :  «  Il  appartient  aux  pouvoirs  publics  dé 
chercher  à  ralentir  celte  marche  ascendante  des  dépenses  »  ; 
mais  malheureusement  les  pouvoirs  publics  ne  jouent  pas  tou- 
jours ce  rôle  de  modérateur  qui  devrait  être  le  leur.  M.  de  Selves 
compte,  comme  le  rapporteur  général  de  1904,  M.  Desplas,  que 
l'exploitation  de  mieux  en  mieux  réglée  du  domaine  industriel 
de  la  ville  fournira  les  ressources  nécessaires  pour  alimenter 
les  budgets  futurs,  «  l'expiration  prochaine  des  grandes  conces- 
sions ou  des  traités  consentis  antérieurement  :  gaz,  électricité, 
eau,  omnibus,  mettant  à  môme  la  municipalité  d'aménager  à  nou- 
veau ce  vaste  domaine  ». 

Certes,  dans  une  ville  comme  Paris  où  la  population  ne  cfesse 
d'augmenter  —  bien  qu'à  un  degré  moindre  que  darls  les  comi- 
munes  suburbaines,  —  il  est  naturel  que  le  budget  s'accroisse, 
mais  cet  a<;croissement  ne  devrait  se  produire  que  dans  une  pro- 
portion égale  à  celle  où  s'élèvent  les  recettes  normales  et  régu- 
lières :  de  la  sorte,  le  budget  serait  toujours  en  équilibre.  Par 
malheur  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  des  charges-  nouvelles  sont  sou- 
vent votées  sans  qu'on  s'occupe  soit  des  ressources  qui,  par 
répercussion,  deviendront  indispensables  à  une  époque  un  peu 
plus  éloignée.  Un  fait  tout  récent  vient  à  l'appui  de  cette  obser- 
vation. Le  Conseil  municipal  a  voté  Tintroduclion  dans  le  Cahier 
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des  charges  relatif  aux  fournitures  d'habillement  des  clauses  pro> 
lectrices  du  travail.  Qu'en  est-il  résulté  î  C'est  que  les  rabais 
d'adjudication  ont  diminué  dans  la  proportion  énorme  de  51  0/0 
à  10,46  0/0,  d'où  un  accroissement  considérable  de  dépenses  sur 
le  matériel. 

Les  frais  de  personnel  qui  absorbent  presque  un  tiers  des  res- 
sources budgétaires  sont  de  toute  évidence  exagérés  :  encore  de 
nouvelles  augmentations  de  traitement  sont-elles  incessanunent 
demandées  au  Conseil  municipal.  On  sait  les  avantages  que  celte 
assemblée  a  accordés  aux  employés  de  la  Compagine  du  gaz, 
1 1  Ces  avantages   seront  encore  accrus  —  on   l'a  annoncé,  — 

bien  que  lesdits  employés  ne  fussent  pas  des  agents  conmiunaux. 
surtout  si  le  Sénat,  revenant  sur  son  premier  vote,  autorisait  le 
système  de  la  régie  directe  du  gaz.  De  même,  par  suite  de 
Tapplication  de  la  loi  récente  sur  le  régime  des  pompes  fu- 
nèbres, on  prévoit  que  les  employés  de  ce  service  seront  assimi- 
lés aux  ouvriers  municipaux,  ce  qui  entraînera  une  nouvelle  dé- 


i\\\  pense. 


Dans  son  intéressant  rapport  général  sur  le  budget  de  la  Ville 
de  Paris  pour  l'exercice  1905,  M.  André  Lefèvre  déclare,  comme 
le  Préfet,  a  qu'il  faut  s'attendre  à  voir  grossir  dans  l'avenir  la  plu- 
part des  chapitres  de  dépenses  budgétaires,  à  mesure  que  se  com- 
pliquera la  vie  sociale  et  que  s'étendra  la  cité.  »  Préoccupé  de  ce 
fait,le  rapporteur  général  se  demande  quelles  mesure»  il  convien- 
drait de  prendre.  Il  fait  remarquer  tout  d'abord  qu'il  y  a  une 
tendance  indéniable  à  remplacer  l'impôt  indirect  par  l'impôt  di- 
rect et  il  ajoute,  bien  qu'heureusement  son  hypothèse  ne  soit  pas 
à  prévoir  à  brève  échéance  :  <c  La  suppression  complète  des  taxes 
indirectes  et  leur  remplacement  par  des  taxes  directes  fera  re- 
tomber toute  la  charge  sur  les  habitants  au  sens  strict  du  mot  et 
comme  parallèlement  le  nombre  de  ceux-ci  diminuera  pendant 
que  la  banlieue  continuera  de  s'accroître  et  d'envoyer  ses  habi- 
lants  vivre  à  Paris  dans  la  journée,  nous  nous  trouverons  dans 
cette  situation  :  deux  millions  ou  deux  millions  et  demi  d'habi- 
tants payant  seuls  les  frais  d'une  ville  obligée  de  s'outiller  pour 
permettre  à  quatre  millions  d'hommes  d'y  vivre,  d'y  travailler, 
d'y  circuler.  » 

Partant  de  là,  IVL  André  Lefèvre  examine  quelle  répercussion 
aurait  sur  les  finances  municipales  l'annexion  d'une  portion  de  la 
banlieue  qu'il  considère  comme  presque  fatale  à  la  suite  du  dé- 
classement d'une  partie  du  mur  d'enceinte  et  qui  comprendrait 
iout  au  moins  les  communes  situées  dans  la  boucle  de  la  Seine, 
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soit  Boulogne,  Neuilly,  Levallois-Perret»  Clichy  et  Saint-Oueo. 
L'étude  faite  par  le  rapporteur  général  dans  cette  hypothèse  que 
pour  notre  part  nous  regardons  comme  peu  vraisemblable  quani 
à  présent,  Famène  à  ccmclure  —  ce  qui  parait  hors  de  doute  — 
que  l'annexion  causerait  à  la  Ville  de  Paris  sensiblement  plus  de 
charges  qu'elle  ne  lui  donnerait  de  profits. 

D'autre  part,  M.  André  Lefèvre  reconnaît  comme  le  Préfet  — 
et  c'est  également  une  considération  sur  laquelle  M.  Desplas 
avait  beaucoup  insisté  Tannée  précédente  —  que  la  Ville  a  des  res- 
sources croissantes  à  tirer  de  l'exploitation  de  son  domaine  indus- 
triel et  de  ses  services  publics;mais  il  estime  que  ces  ressources  ne 
seront  pas  étemelles,  la  société,  quand  elle  sera  parvenue  à  «  des 
formes  supérieures  »  devant  mettre  de  l'eau,  du  gaz,  de  l'électri- 
cité, des  moyens  de  transport,  des  soins  médicaux  à  la  disposi- 
tion des  habitants  d'une  ville,  et  le  rapporteur  général  laisse  en- 
tendre que  ces  avantages  seraient  accordés  à  titre  gratuit  auxdits 
habitants  moyennant  «  contribution  )»  sous  forme  d'impôts  indi- 
rects. Tout  cela  est  bien  vague,  bien  nébuleux,  bien  hypothéti- 
que et  en  tous  cas  d'une  réalisation  lointaine. 

M.  André  Lefèvre  en  arrive  ensuite  à  l'idée  maltresse  de  son 
rapport,  à  savoir  que  la  Ville  de  Paris  ne  devrait  plus  avoir  re- 
cours aux  emprunts  dont  l'amortissement  grève  si  lourdement 
ses  budgets  et  dont  le  service  absorbe  aujourd'hui  plus  du  tiers 
des  ressources  ordinaires.  Il  est  incontestable  qu'il  ne  faut  pas, 
ce  qui  est  précisément  le  propre  de  la  Ville  en  ce  moment,  abuser 
des  emprunts  toujours  très  onéreux,  et  M.  André  Lefèvre  a  rai- 
son de  dire  que  «  considérer  comme  extraordinaire  dans  une 
ville  comme  Paris  la  construction  d'un  hôpital,  d'une  école,  le 
percement  d'une  rue,  une  adduction  d'eau,  c'est  faire  un  contre- 
sens, car  ces  événements  se  reproduisent  à  chaque  instant  dans 
la  vie  d'une  grande  cité.  »  Mais,  tfautre  part,  arrêter  dès  mainte- 
nant un  plan  général  de  grands  travaux  pour  un  total  de  455  mil- 
lions de  francs  et  en  répartir  l'exécution  de  1909  à  1934  en  cinq 
plans  de  campagne  quinquennaux  correspondant  aux  disponibi- 
lités futures,  c'est  véritablement  faire  œuvre  chimérique.  Il  est 
impossible,  en  effet,  aux  membres  d'une  assemblée  de  lier  de  la 
sorte  leurs  successeurs  à  aussi  longue  échéance  :  aussi  bien  d'ail- 
leurs lesdits  successeurs  ne  tiendraientrils,  selon  toute  appa- 
rence, aucun  compte  de  pareilles  délibérations*  Interdire  éga- 
lement aux  Conseils  municipaux  de  l'avenir  de  recourir  à  l'em- 
prunt —  dont  l'usage  doit,  il  est  vrai,  être  réduit  aux  cas  de  né- 
cessité, —  c'est  encore  se  livrer  à  une  œuvre  vaine  et,  lors  de  la 
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diseuseikMK  géûév9Ê»  cbn  barigel,  IML  Landrin'  seiottle  smm-  dbnoft* 
la  uotto' jwtoiea  disant  ?  w  Voioiv  selbn»  meii»  quelle^  seraîf  là  Bonnet' 
poMifu»  ftsMMRïNFe^  :  ns^  pa»  pewoneer  dfime  manière  aAsolue-  # 
faire'  di»^  aouvaao»  emprunH»  )»•  —  qui'  e»  effets  cHus9  eertwies  eir- 
coas^stfices'  pourraiient  êtte  incRspensatyles  —  «*  nutis  ne-  pas  adop^ 
ter  le  système  des  emprunte  à'  jet/  continu».  Noiw  pourrioiw  «haï 
e^écut^  le»  trawâvei  néfeooaaires,  sm»  pour*  cefe  augmefuter  lès 
c&ftrg<e8^  de»  ooiitribu«ttIe».Eiï  om^e^nou»  pourrions'  ménn?  dbnner 
une  pfais  grande^  éUu^cité^  â*  no»  buY%e1»,  en'  y  appfficfaanr  une 
partio'cfes  ressouree»  qur  dioviendït^A^  disponibles^  »-  Hf.  LandHa 
v«ut^  parter  ée»  cBsponâ^Silé^*  preirenant  disi  FhiiEortisaement  <£b9^ 
eittpmiiis. 

Anisai  bienv  fe^  CondoiS  municipal  s^ëst^il'  borné  à  décider*  que 
a  les^  dtspenibilMi»'  à'  prov^r  d!&  l'amortissement  dbs  dSrverB  em^ 
prunt»ott'das  ammilés'ffiies'ou^  variables  seraient^  exclusivement 
aflléotéés  et  îa*  dtetatfon' des  opérations' è^  efxêcnl^,  Ibs*  travauR  pour 
des  adiofeietionB  d^^u-  e^  pour  fe»  écoles  devant?  avoir  fa  priorité- 
sur  tous»  fes  ai:rtres.  y^  Rien»  à  dire»  à»  oe-  sujet,  pas  plUs  que  sur  fa 
délibération  par  laquelle*  Fàssemblëe  communale  dlemande  â« 
nouveau  à>  PElat,  qui  fait  fa^  sourde  oreilVe,  de  payer  k  lia  Ville 
de*  Paris  les'  sommes  qu'il  faî'  doit  annuellement  et  qui  s'éKvent 
à  10^  OU'  11  millions  pour»  le  pavé^  to'  police,  renseignement,  fa 
garde  républicainev  etici  r  ce* chiffre  db  îO  à  If  millions  ne  con^ 
prend  pas  ce  qui  devrait?  revenir  à  la  viUte  sur  les  prochiits  dk 
pari-  mutuel. 

H  ne  neu&  resterait  plus  rien*  à  ajouter  sur  fa  budget  de  fa  Tilfa^ 
dfe  Pari&^pour  rexoroice  19W«sî  nous  n'avions  ttemr,  en  finissant; 
à  consfterer  un>  passage  spécial  à  là  question  très  importante  dé 
l'octroi»  Le  préfet  et  le-  rapporteur  général  se-  sont  rencontrés 
pour  reconnaître  que  l'octroi  subissait  une  crise  et  que  son  ren- 
dement, très  diminué  par  le  dégrèvement  des  boissons  hygié^ 
nique^  avait  une  tendance  assez  marquée  à  ffaichir  plutôt  qu'à 
augmenter.  Le  préfet  faisait  remarquer  que  l'accroissement  dé  fa 
consommation  db>  gas  pour  le  chauffetge  a  sérieusement  atteint' 
les^  receltes  effectuées  par  rbctroi  sur  les  combustibles,  que  le 
prélèvement  opéré  par  la  Ville  sur  les  recettes  du  SfiétropoKtain 
est  compensé,  dans-  une  certaine  mesure,  par  une  perte  sur  te 
dooit  d'octroi  payé  par  les  fourrages  et  qu^enffii  sans  l'établisse- 
ment) de  fa  taxe  municipale  ftjncière  sur  les  propriétés  bâties,  fa 
plus-value  constatée  à  Toctroi  sur  les  matériaux  eût  été  sans  aii^ 
cun  doute  bien»  pfas  considérable.  Et  le  préfet  conclut  a\'ec  beau»- 
toup  de  raison  :  «  Ces  faits  nous  montrent  à  quel  point  tout  se 
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iitsd  dans  ua  système  fiscal  et  combien  il  est  nécessaire  de  ne- 
pas  j  W>Qdier  sans  sooiger  aux  effets  secondaires  qui  peuvent  se 
prodiUDe.  Et  qonune  raa%ré  les  études  les  plus  sérieuses,  il  est 
difficile  de  penser  à  tout,  une  ai^e  politique  financière  doit  too- 
joors  réaenrer  la  part  de  l'in^révu*  )i 

A  la  auttB  de  diverses  décisions  judiciaires,  très  contestables 
d*aillMurs,  les  receltes  d'oetroî  ont  été  aHectées  d'une  façon 
sensiUe  :  1*  En  raison  de  fe]M«ératioii  des  droits  sur  les 
ceabusftibles  et  matériaux  employés  par  les  Compagnies  de  càe- 
mÎD  de  fer  et  considérés  comme  utilisés  à  des  travaux  d'iatérét 
général  ;  2*  par  la  non-imposition  d'objets  en  bois  regardés 
comme  aijant  acquis  une  individuaUté  propre  qui  leur  permet 
d'échapper  à  la  taxe,  du  moment  qu'ils  ne  figurent  pas  nommé- 
raeat  au  tarif.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  de  nouvelles  dinûnutions 
de  recettes  sont  à  prévoir  à  brève  échéance.  La  Ville  recouvrant 
sa  liberté  d'action  par  suite  de  Texpiralion  du  traité  avec  la 
Compagnie  du  ga£,  seara  tentée  d'en  profiter  en  diminuant  sen- 
siblement, ce  qu'elle  n'a  pu  faire  jusqu'ici,  la  taxe  d'octroi  qui 
atteint  les  pétroies.  Or  les  huiles  et  essences  minérales  sont  ac 
taellemetti  frappées  d'une  taxe  de  19  fr.  80  l'hectolitre^très  lourde 
il  est  vrai,  mais  qui»  par  cela  même,  procure  une  recette  de 
9  miUioas  environ.  A  défaut  d'exemption  totale,  l'abaissement 
du  droit  à  b  francs  l'heelalitre  réduirait  la  recette  à  2.300.000  f r., 
d'où  un  découvert  de  dwlOO.OOO  francs  qui  s'augmenterait  encore 
de  7  à  SÛÛLÛOO  francs,  si  l'on  diminuail,  comme  il  en  a  été  ques- 
tion, de  5  fr.  76  à  S  francs  les  100  kilos  la  taxe  sur  les  raisin<ï 
frais  et  de  31  fr.  86  à  10  ftanca  les  100  kilos  la  taxe  sur  les  raisins 
secs. 

Conunent  faire  face  à  ce  déficit  éventuel  de  7  à  8  millions  ?^ 
Dans  un  rapport  d'ensemble  adressé  au  préfet,  le  16  mai  1904, 
et  dont  la  presse  a  parlé  à  plusieurs  reprises,  l'administration 
de  l'octroi  proposait  d'établir  un  droit  de  statistique  commerciale 
sor  les  vins  à  raison  de  2  francs  l'hectolilre,  ce  qui  fournirait 
une  ressottrce  évaluée  è  9.800.000  francs.  Pour  rendre  au  bud- 
get municipal  réiasticité  qu'il  a  perdue,  on  envisageait  même 
rhjpothèse  où  ce  droit  de  statistique  serait  porté  à  5  francs 
Thectolitre,  ce  qui,  une  fois  la  détaxe  sur  les  essences  minérales 
el  les  raisins  effectuée,  laisserait  une  disponibilité  très  importante 
de  16.600,000  francs  pennettanl  de  procéder  à  certains  autres 
dégrèvements.  Mais  en  lui  doniMint  même  la  dénomination  de 
droit  de  statistique  conmiereiale,  une  taxe  quelcon(|ue  sur  les 
vias,  si  minime  soit-elle,  peut-elle  être  rétablie,  alors  qu'il  y 
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taudrail  le  conscnlemcnt  de  rassemblée  communale,  du  gouver- 
nement et  du  Parlemenl.  On  en  peut  douter  et,  pour  notre  part, 
\ious  n  y  croyons  pas,  quelque  tentant  que  soit  le  projet  pour  le 
relèvement  des  finances  municipales. 

D*autre  part,  le  président  de  la  commissi<Mi  des  contributions 
directes,  directeur  du  cadastre  de  Paris,  prc^osait  de  faire  un 
essai  qui,  s'il  réussissait,  serait  ensuite  généralisé  par  substitu- 
tion aux  autres  taxes  d'octroi.  Cette  proposition  consistait  à 
remplacer  les  droits  sur  les  essences  minérales  par  un  droit  mu- 
nicipal  de  statistique  frappant,  d'après  leur  poids  ou  leur  vo- 
lume, toutes  les  marchandises  et  tous  les  objets,  quels  qu'ils 
soient,  introduits  dans  Paris,  aussi  bien  les  denrées  alimentaires 
farine,  fruits  et  légumes,  non  imposés  actuellement,  que  les 
malles  et  les  valises  des  voyageurs.  Il  y  aurait  finalement  plu- 
sieurs catégories  avec  des  droits  différentiels,  mais  alors  ce  se- 
rait une  sorte  de  nouveau  tarif  à  appliquer.  Cette  conception, 
consistant  à  frapper  presque  à  l'aveuglette  n'importe  quel  objet 
entrant  dans  Paris,  est  tellement  extraordinaire,  tellement  fan- 
taisiste et  paraît  si  peu  pratique  qu'il  n'y  a  pas,  semble-tril,  même 
lieu  de  la  discuter  :  nous  pensons  d'ailleurs  que  si  ce  projet 
vient  jusqu'au  Conseil  municipal  il  n'a  aucune  chance  d'être 
adopté.  Puis,  le  système  une  fois  généralisé  et  si  l'on  voulait  en 
retirer  cet  avantage  escompté  par  son  auteur  de  diminuer  con- 
sidérablement le  nombre  des  agents  chargés  d'encaisser  le  nou- 
veau droit  de  statistique,  par  comparaison  avec  le  nombre  actuel 
des  employés  de  l'octroi,  comment  se  ferait  la  perception  de  la 
taxe  municipale  sur  l'alcool  qui  s'élève  à  165  francs  l'hectolitre. 
Comment  et  par  qui  serait  perçue  la  taxe  du  Trésor  sur  l'alcool 
qui  atteint  250  francs  l'hectolitre.  Encore  convient-il  de  mention- 
ner également  les  taxes  du  Trésor  à  recouvrer  sur  les  huiles  et 
Tes  vinaigres,  et  le  droit  de  circulation  sur  les  boissons  hygiéni- 
ques récupéré,  notamment  dans  les  entrepôts  de  Saint-Bernard 
et  de  Bercy,  par  le  service  de  l'octroi.  L'Etat,  répond-on,  serait 
sollicité  de  percevoir  à  la  fois  ses  propres  droits  et  ceux  de  la 
ville.  En  réalité,  dans  la  situation  présente  des  choses,  l'Etat  sem- 
ble à  Paris  dans  l'impossibilité  de  rendre  le  service  qu'on  lui  de 
mande  ;  sans  le  concours  du  personnel  de  l'octroi,  il  serait, 
croyons-nous,  bien  embarrassé  pour  lui-même. 

Un  décret  en  date  du  19  février  dernier,  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  vient  de  frapper  des  taxes  inscrites  au  tarif  de  l'octroi  les 
matériaux  en  ciment  armé,  les  pierres  artificielles,  les  briques 
de  verre,  etc.,  tous  objets  entrant  dans  la  construction,  de  fabri- 
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cation  relativement  récente  et  qui,  par  suite,  avaient  ju&qu*ici 
échappé  à  Timpôt. 

L'octroi  retirera  une  certaine  plus-value  de  ces  nouvelles  dis- 
positions ;  en  arrondissant  quelques  autres  taxesi  ou  à  Taidc  d'uR 
léger  remaniement  du  tarif,  actuellement  à  Télude,  peut-être 
pourrait-on  trouver  les  ressources  nécessaires  pour  compenser 
la  diminution  de  recettes-  provenant  du  dégrèvement  des  essences 
minérales,  à  moins  qu'on  n'ajourne  cette  réforme  que  le  rappor- 
teur général  ne  semble  pas  considérer  comme  devant  être  néces- 
sairement accomplie  en  1906. 

Que  conclure  de  tout  ce  qui  précède,  sinon  que  la  situation  bud- 
gétaire de  Paris,  sans  être  alarmante,  commande  la  plus  ex- 
trême prudence,  qu'il  est  indispensable  de  faire  toutes  les  éco- 
nomies désirables  —  chiffrées  à  3  ou  4  millions  par  MM.  Sauton 
et  Deville,  conseillers  municipaux,  —  et  de  ne  se  livrer  à  des  dé- 
penses nouvelles  que  si  elles  sont  de  tous  points  justifiées,  en  se 
gardant  surtout  des  expériences  dangereuses  de  municipalisa- 
tion,  enfin  qu'il  convient  de  renouveler  d'instances  auprès  de 
l'Etat  pour  qu'il  s'acquitte  annuellement  de  ses  dettes  envers  la 
Ville  de  Paris. 

fi.  Ij.um  ii\t:ï  II* 


—  ^ 
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SoMMAiBx:  La  Boarse  de  Paris.  L'iastabilité  dn  matx^é.  —  La  Banque 
d»  France,  les  Sociétés  de  Crédit  et  les  graiMies  banques  en  1904.  — 
Emissions  neuvelles  et  emfunmts  en  préparation.  L'emprunt  serbe, 
l'emprunt  ottoman^  les  emprunts  russes  et  japonais.  —  Le  budget  de 
1905.  —  La  monopolisation  par  fEtat  des  Compagnies  d^assuranoes. 

—  Yojage  de  M.  Clémentel  en  Indo-C%itte.  —  Le  commerce  des  co- 
lonies françaises  en  1908.  —  Le  commerce  de  la  Fraooe  en  janvier 
eA  février  1905.  —  £n  Allemagiie:  la  grève  de  1a  Ruhr;  les  aÎFaires, 
les  nouveaux  traités  de  commerce;  r«mpereur  Guillaume  à  Tanger. 

—  Lord  Salisbury  était-il  protectionniste  ?  Un  démenti  à  M.  Oiam- 
berlain.  —  Emprunt  japonais.  —  Le  rachat  des  chemins  de  fer  en 
Italie  et  les  ferrovieri.  —  Situation  financière  de  l'Argentine.  — 
Les  progrès  des  Mines  d'or  au  Transvaal  en  1904. 


A  ne  considérer  que  la  cole,  la  Bourse  est  meilleure.  Il  y  a  de 
l'avance,  depuis  le  commencement  de  l'année,  sur  presque  lous 
les-  compartiments,  sur  les  fonds  d'Etat  français  et  élrangers,  s«r 
les  Chemins  de  fer  français,  sur  les  bonnes  valeurs  industrielles, 
et  môme,  dans  une  certaine  mesure,  sur  les  valeurs  de  traction. 
Les  actions  des  sociétés  de  crédit  ont  aussi  progressé  sous  l'in- 
fluence de  leurs  bénéfices  en  1904,  mais  on  sait  que  leurs  cours 
ne  sont  pas  une  indication  de  la  bonne  ou  mauvaise  tenue  du  mar- 
ché. Notre  3  0/0  a  un  moment  dépassé  le  pair,  et  toute  la  cote  a 
suivi.  Toutefois  nous  constatons  une  dépression  sur  les  Chemins 
espagnols  —  le  change  est  toujours  à  32  0/0  —  et,  dans  le  marché 
en  Banque,  sur  les  Mines  d'or  :  chai  échaudé.,.  Nous  faisons,  aussi 
une  exception,  bien  entendu,  pour  les  fonds  russes.  Cependant 
on  peut  dire  que  leurs  cours  sont  bien  maintenus.  Ce  n'est  pas  2 
ou  3  francs  de  baisse,  depuis  les  premiers  jours  de  janvier,  qui 
dans  les  circonstances  que  traverse  la  Russie,  peuvent  étonner. 
Et  même  si  l'on  remonte  jusqu'avant  la  déclaration  de  guerre, 
la  différence  des  cours,  en  chiffres  ronds,  ne  dépasserait  pas 
20  0/0.  C'e^^t  quelque  chose  assurément,  mais  en  1870  nos  rentes 
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.  jouaifiBl  .été  iiien  4UitpeiD6nt  4fromrét»^  et  ^cc^pendani  ie  oi^édit  *^e 
.  la  France^  môme  ii  fcette  lépoque,  «salaiit  biea^cekû  de  la  Riiasie  ,»- 
(tueUement. 

«C'est  jpjiéoisément  ^^ette  m&dérulioiL  «dans  la  jbaieee  «des  fonds 
jrssses  gAii  pourraift  iaine  croij^  4i  il*iii6tfl3>ilité  'du  iBarohé.  ;I1  «am- 
2)le  aident  que  les  cours  des  ionds  msses'iiie  se  «ont  pas  maûile- 
.  nus  à  ileur  nweou  j>réseDt  sans  4les  interventions  i^ïtépessées.  .So- 
ciétés de  crédit,  intermédiaires  4e  fioucse,  s'^j^p^sent,  .par  tous 
les  oneyens  >en  leur  {)ouvoir,  à  usde  Jbaisse  qui  serait  logique,  que 
Ton  pouciait  .ajpfieler  normale.  On  se  soB^ieiU  de  la  baisse  'du 
20  février  dernier.  On  se  souvient  des  .mesniros  -au  moins  intem- 
pestives qui  furent  x>rises  pour  Tem^i^'er^  Ce  «ecait  -encore  Inap- 
plication, faite  sans  bruit,  sans  tapage,  aicâns  brotaile,  mais  auasi 
efficace,  des  ^IDêmes  mesures  qui  intervieadnait  aujourd'hui.  Ce 
n'est  pas  la  loi  légitime  de  loifre  et/de  la  demande  ^qui  fait  les 
cours,  c'est  une  volonté  étrangère.  Que  fantril  conclure  de  oes 
^océdés  ?  «C'esi  que^  ^quand  ces  cours  .ne  ipourront  plus  ^tre  sou- 
tenus artificiellement,  comme  oa  levait,  ou  qu'on  'sera  fatigué fde 
les  soutemr,  il  y  «aura  irne  secooisse  et  {probablement  fort  rude. 
Tout,  d'un  jour  à  l'autre,  peut  «'effondrée,  non  seulement  les 
Xonds  russes  jnais  .toutes  les  «autres  valeurs,  tous  les  autres  fonds, 
qui  seraient  eatrainés  dans  le  moiift^enienL 

Je  ne  désire  JiuUement  la  baisse  des  fonds  russes,  je  Signale 
seulement  le  péril  des  procédés  emplo^^és  pour  les  sou4^eiiir,  car 
«es  j^rooédés  trompait  le  public,  «celui  qui  met  les  titres  en  por- 
leféuille,  et  qui  risque  'de  voir  .eiisvile  sa  fortune  s'.Mnoinditr. 
Hais  qu'importe  si  les  émetteurs  de  jiapier  Xoot  de  ignos  bénéiices. 

Le  mal  des  uns,  dit  le  proverbe,  fait  le  bonheur  désastres,  fiât- 
il  nécessaire  que  le  «boaiiein-  de  quelques-uns  «oit  édifié  sur  la 
inuBe  du  plus  grand  nombre  ?  .Maisi  c'est  encore  là  eu  preteclrioa- 
Bisme^  ce  que  j'iq)pcllesai$  le  pnotaoiienBisme  boursier,  qui  me 
peut  disparaître  que  par  l'établissement  du  marché  libre. . 


4»    « 


D'après  ce  «que  l'oa  sait  jusqu'ici,  les  événeonents  de  l'Extrôme- 
Orient  n'ont  pas  affecté  la  situaiiion  ^ea  CkfthlbBseuàanls  de  crédit 
/et  des  jpcandes  Banques  en  f  nance.  U  en  est  luéne  qui  semblent 
«n  avoir  Xwé  du  f)jrefit  par  suite  sans  doute  4es  iteiesions  d'em- 
prunt effectuées  en  1904. 

Parlons  d'abord  de  la  Banque  de  Eactèoe  4io9àX  l'AisaeMiblée  {gé- 
nérale s'est  tenue  le  26  j«nvier«  La  reprise  «dea  ^aftaûre^  qui  «mvit 
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Fanpée  1901,  s'est  continuée  en  1904,  mais  avec  plus  de  modéra- 
tion que  les  deux  années  précédentes.  Les  changes  nous  sont  de- 
meurés constamment  favorables.  Les  créances  extérieures  de  la 
France  y  ont  attiré  une  grande  quantité  d*or,  dans  laquelle  il  faut 
compter  les  200  millions  versés  pour  le  rachat  du  canal  de  Pa- 
nama, et,  malgré  les  drainages  qui  se  sont  produits,  l'encaisse 
métallique  s'est  élevée  à  un  niveau  sans  précédent  et  qui  n'a  été 
égalé  dans  aucune  banque  européenne. 

Le  total  des  opérations  productives  a  été  en  1904  de  18.218  mil- 
lions, légèrement  inférieur,  en  raison  de  l'abondance  des  capi- 
taux, à  celui  de  1903.  Dans  ce  chiffre  ne  figurent  pas  les  mouve- 
ments de  fonds  effectués  f(ratuitement  pour  le  Trésor  et  les  parti- 
culiers, ainsi  que  les  dépôts  de  titres. 

Les  opérations  exécutées  pour  le  Trésor  représentent  un  mou. 
vement  de  fonds  de  8.690.766.000  francs,  supérieur  de  250  mil- 
lions à  celui  de  1903. 

La  réserve  métallique  qui  était  au  31  décembre  1903  de  3  mil- 
liards 457.400.000  francs,  a  passé  à  3.749.100.000  francs  au  31  dé- 
cembre 1904,  en  augmentation  de  291.700.000  francs.  L*or  a  passé 
de  2.357.400.000  francs  à  2.650.200.000  francs. 

Pour  l'or,  le  maximum  a  été  de  2.808.400.000  francs  le  8  juin, 
et  le  minimum  de  2.334.700.000  le  l*'  mars.  Pour  l'argent  le  maxi- 
mum fut  atteint  le  22  juin  avec  1.136.000.000  francs,  et  le  mini- 
mum fut  1.097.100.000  francs  le  2  novembre. 

La  circulation  moyenne  des  billets  en  1904  a  été  de  4.283.536.400 
francs,  contre  4.310.411.600  francs  en  1903. 

Le  taux  de  l'escompte  a  été  maintenu  encore  pendant  toute  Tan- 
née à  3  0/0. 

Les  escomptes  ont  porté  sur  19.115.498  effets  pour  10  mil- 
liards 834.338.500  francs,  soit  679.560  effets  de  plus  qu'en  1903, 
mais  en  diminution  de  850  millions  de  francs  sur  le  total  de  cette 
année. 

La  valeur  moyenne  des  effets  en  1904  n'a  été  que  de  566  francs, 
contre  633  francs  en  1903,  et  l'échéance  moyenne  de  23  jours 
61/100,  contre  21  jours  88/100. 

Les  avances  sur  titres  ont  progressé  de  17.382.400  francs;  elles 
se  sont  élevées  à  2.019.557.300  francs. 

Le  mouvement  total  des  comptes  courants  et  des  dépôts  a  atteint 
169.735.839.500  francs,  en  augmentation  de  20«735.792.600  francs 
sur  1903. 

Les  produits  bruts  réalisés  en  1904,  en  y  comprenant  les  arré- 
rages de  fonds  placés,  ont  été  de  54.817.058  15  contre  52  mil- 
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fions  864.060  88  en  1003.  Les  dépenses  de  toute  nature  se  sont  éle- 
vées à  25.879.872  85,  ce  qui  laisse  un  bénéfice  net  de  28.937.185 
francs  30  contre  28.437.746  fr.  52  en  1903. 

Le  dividende,  après  divers  prélèvements,  a  été  fixé  à  130  francs 
par  action,  et  TEtat  a  reçu,  indépendamment  des  imp6ts  de  droit 
commun,  4.52L589  fr.  76,  contre  4.314.649  fr,  43  Tan  dernier. 
Le  total  des  redevances  versées  au  Trésor  depuis  le  renouvelle- 
ment du  privilège  s*élève  à  33.218.838  fr.  94. 

Rien  n'appelle  l'attention,  pour  le  moment,  sur  Torientation 
nouvelle  donnée  à  la  Banque  de  France  depuis  quelques  années. 


« 
«  • 


Le  Crédit  Industriel  et  Commercial  donne  pour  1904  un  divi- 
dende brut  de  13  fr.  125,  soit  10  1/2  0/0  du  capital  versé  (125  f r.), 
1/2  0/0  de  plus  que  Tan  dernier.  Au  prix  de  665  francs  où  nous 
voyons  Faction  cotée,  le  revenu  brut  ressort  à  4.50  0/0.  Il  reste 
un  solde  de  654.377  fr.  66  à  reporter  en  1905.  Ces  chiffres  indi- 
quent  la  confiance  du  public  dans  cet  établissement  de  crédit, 
mais  ce  qui  vaut  mieux  que  les  cours  de  la  Bourse,  ce  sont  les  bé- 
néfices réalisés  et  la  composition  du  bilan  qui  les  justifie  et  paratt 
ne  donner  lieu  à  aucun  aléa. 

Le  Crédit  Lyonnais,  éprouvé  par  la  mort  de  son  fondateur  et 
président,  M.  Henri  Germain,  reste  en  excellente  situation.  Ses 
bénéfices  lui  permettent  la  distribution  d'un  dividende  de  50  fr. 
comme  l'an  dernier. 

Le  Comptoir  d^Escompte  donne  27  fr.  50  de  dividende  et  attri- 
bue 1  fr.  142  aux  parts  de  fondateur.  Môme  dividende  que  Tan 
dernier,  qui  se  justifie  par  les  8.843.819  francs  de  bénéfices  indi- 
qués au  bilan.  Mais  le»  disponibilités  de  Tactif  pour  couvrir  le 
passif  peuvent  paraître  évaluées  un  peu  trop  largement. 

Pour  la  Société  générale,  le  dividende  est  de  15  francsi  net  par 
action  libérée  de  250  francs.  C'est  6  0/0  sur  le  capital  versé  et 
3.80  0/0  sur  le  prix  coté  de  640  environ.  Nous  ferons  la  même  ré- 
flexion, et  beaucoup  plus  accentuée,  sur  la  composition  du  bilan, 
que  pour  le  Comptoir  3'Escompte. 

EÛe  augmente  son  capital  de  100  millions,  à  émettre  en  une  ou 
plusieurs  fois.  II  n'y  a  pas  bien  longtemps  qu'elle  a  déjà  fait  cette 
opération,  invoquant  alors  une  raison  légale,  celle  de  se  mettre 
en  mesure  de  recevoir  des  dépôts  dont  la  limite,  selon  ses  statuts 
et  relativement  au  capital,  était  sur  le  point  d'être  atteinte.  Quelle 
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*juâsâA#a-fci«â4^«aujiOAU-d)bui^.X«a  oraifiou  ^vngpie  de  r^^gniPiUation 
^^jm  aSaisofi.  iElle.ne  ^ptarait  pasi  linilfifianament^iiisliffiée. 

Par  suite  du  quorum  imfnrf&«mt«à  il*ABBaBiM6e.dtt  .29  aaaPB^r- 
«BÂer/eëlle  gui  doit  «ejpKonûiu20r«iir «06116  ai|fliBeataUciii<ae.Eé«nira 


ilia  Sangt»e  de  iPanie  ,ei  des  .Rays-Bm^  la  Banque  .par  lesoeUence 

.  •das^ipranâsMiaipiainte  d'Etat,  ipionle  Bon<dûiidônide||iiifâkait'<leâ£)Jr. 

depuis  trois  ans,  à  60  francs  pour  Texercice  1904.  Les  importants 

bénéfices  réalisés  en  celte  année,  lui  permettent  en  outre  de  porter 

une  somme  consTdJrable  à  la^rôserve. 

La  Banque  de  V Union  parisienne,  outre  les  sommes  distraites 
^our  iee  lamoiaisfioments  «et  la  nésârve,  distribue  un  dividende  de 
25  iranos  pour  les  neuf  onois  formant  son  premier  exancioe.  Cet 
.ôtablkaemenl  semble  entrer  «dane  la  .voie  des  ^grandes  entP€gn?ises 
à  Télranger.  Nous  lui  souhailons  Je  jnôme  suocôs  ^qu^à  la  «banque 
[plus  «modeete  -et  d'ordre  diffécent  é  JagueUe  eUe  a  -succédé  *et  ^qui, 
à  )trav.e(rs  défi  «péripéties  divaDaes»,  a  «u  finalemenl  conduire  'Ses 
affaires  à  Ilheuceuse  salutiûn<quei*onraait. 

/Cette  iian^ae,  je  jp^rleide  Ibl Banque  parkienne^iel  puisque  oellc 
qui  lui  succède  ne  suit  pas  les  mômas  evr^ements^  laiflae^  jmr  «a 
di«)parition,  une  .lacune  dans  le  marohéiinaaoier  ^de  Ranîa. 

« 

Un  .emprunt  «de  lOOtnillions  de  fvano&^de  la  Ville 'de  dl^ris^  été 
«émis  le  II  février  rafin  de  -nemboursier >à  la  «Caisse  mmnidîpate  les 
Bvanoes  (pour  d'abaissement  anticipé  du  prix  'du  gaz.  Amondese- 
iment*en.3&  ans,  roniboursemertt(à'4§0fr.,tp(riK  d'émisdon.SflDlfr., 
2  3/4  d'intérêts  ipai  an,  soit  lib  francs  .par  dbUgalâmu 

Golte  affuh'^  (lu  i'Àuz,  qui  dure  depuis  «si  «longtemps,  n^eet  pas 
encore  terminée,  li^  i^énat  ayant  repoussé  ie  système  ée  la  oégie 
-^jrect£. 

Signalons  aus^i,  ^parmi  Jes  varres  alTainesfdu  premier  trânatre 
19i)5«  un  P^mprunl  fiiomois  i  l/2'0/0>de(£  1  mttkmi  ^u  26  odHiiois 
de  francs. 

Cet  ^etnpdunl  ^t  été  pris  ieiqme  parrmoiiiépar  la  Hang^mifiimd 

Shaty^lun  Banhin*j  GonpomiMmiy  ta  Londres^  iqui  d*a  fénôs  Uett  -de 

ce  ^UKÀ%  i\  .9^  li'À  il'«J.  at  moitié  ià  ifîcris  ipar  )lâ  Ainque  lâe  J^tnâo- 

.  Chim\  In  'EfmqiM"th*  l^^tnk'éi'deetPays^Ba^yie  Gamptmr  fUatkmal 
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iTCtoowipte  *dt  fimrin,  (k  Séiciélé  Générak  et  le  Crédii  Indi^riel 
ei  Commercial,  qui  ont  placé  dans  leur  clienlèlç,,ftu  (pam  de 
4ftl  ir.  ^  )lfi5  it2i50Oi)OO  £r.  ienr  revADont. 

On  annonce  -pour  le  l7  «i^ll,  mu  flmprunt,  par  r»onfbre«»9C  ♦de 
la  Banque  «de  iParis  et  ^des  JP^i^ss^fts,  «de  Y£$ai  de  Soù^fSaulo 
peur  f5.BSr7<'500  francs,  dotit  'W  ^^Q  eont  vésecrvésafii  ««FOhë  d- 
Oemand  «t  40  ^f^  ^au  «Mprehé  ïrançws.  > 

Le  Tenom'eHement  -du  monopole  des  Tabacs  perlu§€U8  -et  fla 
conversion  de  ses  c/Mrga1îons,'va 'donner  lieu  aussi  à  «n  EiHpront 
-de  350  miflions  en  obhgatïons  4  ^/O.  -Les  tnarchés  iriléressés  -sont 
ceux  de  Lisbonne,  Londres,  Paris  rt  Berlin. 

Nous  avons  en  perspective  un  Emprunt  serbe  dont  on  parle 
depuis  longtemps.  Aussi  les  journaux  sont-ils  rempîis  de  détails 
sur  la  bonne  situation  des  finances  du  pays.  CTest  une  prépara- 
tion. On  peut  s'*étonner  un  peu -que  les  demandes  d'emprunt  soient 
toujours  précédées  de  ces  apothéoses  financières  qui  semblent 
dire  :  «  Voyez  !  nous  empruntons,  mais  ce  n'est  pas  que  nous 
ayons  besoin  d'emprunter  1  »  Et  pourquoi  donc  ?  Il  es*  vrai  qu'on 
ne  prête  qu'aux  riches  ou  à  ceux  qui  paraissent  riches,  et  îa  ré- 
clame, môme  la  plus  grossière,  prend  toujours.  On  parle  aussi 
d'un  Emprunt  ottoman,  et  vous  verrez,  en  lisant  les  journaux, 
que  les  Turcs  sont  aussi  riches  que  les  Serbes.  Ils  n'ont,  eux 
aussâ,  pas  tesoin  d'emprunter.  Mais  ils  veulent,  les  uns  et  les 
autres,  des  canons,  et  ils  sont  un  peu  embarrassés  pour  les  payer. 
El  voici  que  les  gouvernements,  soit  directement,  soit  par  leurs 
ambassadeurs,  interviennent.  «  Où,  dit-on  à  ces  emprunteurs, 
ferez- vous  fabriquer  vos  canons  ?  —  Mais  à  Essen,  chez  Krupp. 
—  Très  bien,  ripostent  nos  diplomates,  mais  alors  rien  à  deman- 
der à  la  France.  —  En  France,  au  Crcuzot.  —  ATi  !  non,  ripos- 
tent les  Allemands,  ou  notre  marclié  vous  est  fermé.  »  Voilà  de  la 
protection  qui,  pour  n'être  pas  douanière,  n'en  est  pas  moins  de 
la  protection,  et  les  rentiers,  soit  allemands,  soit  français,  paie- 
ront les  canons  de  la  Turquie  et  de  la  Serbie,  à  leurs  risques  et 
périls,  aux  industriels  allemands  ou  français  qui  les  auront  four- 
nis sans  risques  ni  périls,  de  plus  avec  de  gros  bénéfices,  sans 
compter  les  bénéfices  desi  banques  émeltrices. 

Nous  fie  vciulons  pas  parler  ici  du  point  de  vue  jnoral,  de  la  res- 
ponsabHÂté  de  tous  ceux  qui,  de  leur  argent  et  ^lUMir  les  bénéfices 
qu'ils  en  peuvent  retirer,  participent  aux  dépenses  4es  guerres 
présentes  ou  futures,  et  que  M.  de  Molinari  a  si  bien  mise  en  re- 
lief dans  les  gM^cédents  numéros  du  Journal  des  Economistes. 
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Voici,  au  sujet  de  ces  emprunts,  les  nouvelles  reçues  à  la  date 
du  29  mars  : 

Le  sultan  a  signé  le  mazbata  accordant  à  la  Banque  Ottomane 
rémission  en  France  d*un  emprunt  de  60  millions. 

M.  Constans  a  obtenu  satisfaction  pour  les  commandes  à  faire 
à  rindustrie  française.  Cinq  millions  seront  ainsi  affectés  à  une 
commande  de  canons  de  forteresse  et  de  canons  de  côte  de  28  cen- 
timètres; deux  millions  et  demi  à  des  commandes  de  harnache- 
ment. D*autres  crédits,  portant  à  15  millions  les  fournitures  à 
acheter  en  France,  s*appliqueront  à  des  canonnières  à  des  trans- 
ports et  à  d*autres  bâtiment». 

L'indemnité  afférente  aux  chemins  de  fer  français  en  Syrie  et 
leur  prolongement,  est  acceptée  en  principe. 

Il  reste  à  régler  un  léger  différend  portant  sur  le  chiffre  du 
matériel  roulant  que  Ton  veut  augmenter  pour  des  raisons  stra- 
tégiques. 

Quant  à  l'Emprunt  serbe,  on  annonce  qu*il  sera  conclu  au  cours 
de  85,  plus  1  0/0  de  commission;  le  taux  d'intérêt  sera  de  4  0/0. 

Vers  la  fin  de  cette  semaine,  le  ministre  des  Finances  se  rendra 
à  Francfort-s.-M.  où  un  rendez-vous  a  été  pris  avec  les  représen- 
tants des  diverses  banques. 

Ce  serait  donc  l'Allemagne  qui  aurait  le  privilège  de  fournir 
des  canons  à  la  Serbie,  à  moins  qu'il  n'y  ait  partage,  comme 
pour  l'emprunt  ottoman. 

Depuis,  des  dépêches  ont  tour  à  tour  confirmé  et  démenti  les 
conclusions  de  ces  emprunts,  mais  au  moment  où  nous  corri- 
geons nos  épreuves'(10  avril)  on  n'est  pas  encore  fixé  d'une  ma- 
nière définitive. 

A  propos  de  l'Emprunt  Ottoman  dont  nous  venons  de  parler, 
nous  donnons  ici  une  petite  statistique  qui  ne  manque  pas  d'inté- 
rêt, celle  de  la  répartition  de  la  Dette  turque  sur  les  marchés  eu- 
ropéens : 

France  Liv.  t.    20.116.740 

Angleterre    2.819.640 

Allemagne 2.705.500 

Belgique   2.111.160 

Italie   618.020 

Pays-Bas  435.240 

Autriche-Hongrie    22.960 

Turquie    881.060 


Liv.  t.    29.710.320 
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C'est  donc  plus  de»  deux  tiers  de  la  Dette  turque  placée  en 
France  et  le  chiffre  va  encore  s'accroître. 


Malgré  les  dix  ou  douze  milliards  de  fonds  russes  qui  pèsent 
déjà  sur  notre  marché,  la  Russie  se  proposait,  elle  aussi,  de  con- 
tracter chez  nous^  au  commencement  de  cette  année,  un  nouvel 
emprunt  de  500,  600  ou  même  de  800  millions  de  francs.  Les  né- 
gociations, qui  déjà  traînaient  en  longueur,  ont  été  retardées,  si- 
non rompues,  après  la  défaite  de  Moukden.  En  tous  cas,  les  délé- 
gués des  Etablissements  français  sont  rentrés  de  Saint-Péters- 
bourg à  Paris  le  16  mars  sans  avoir  rien  conclu,  et  Ton  annon- 
çait que  les  pourparlers  continueraient  à  Paris.  L*émotion  fut 
vive  en  Ruseie,  dit-on.  Ce  n'est  pas  qu'elle  aussi  ait  besoin  d'ar-* 
gent,  car  on  fit  aussitôt  annoncer  partout,  qu'au  17  mars,  la  ré> 
serve  d'or  à  la  Banque  d'Etat  était  de  897  1/2  millions  de  roules, 
que  l'or  en  caisse  à  la  Banque  d'Etat,  à  la  Trésorerie  et  chez  les 
banquiers  à  l'étranger  s'élevait  à  452  millions  de  roubles,  en  tout 
h349.500.000  roubles  d'or,  efqu'il  suffit  d'après  la  loi  de  603  mil- 
lions d'or  pour  la  garantie  des  970  millions  de  billets  en  circula- 
lion.  Mais,  d'autre  part,  une  baisse  inattendue  et  considérable 
«'étant  produite  le  21  mars  à  Saint-Pétersbourg,  on  télégraphiait 
de  cette  ville  à  Paris  en  rapportant  les  paroles  d'une  personnalité 
financière  importante  :  «  Nous  avions  compté  sur  la  France  ; 
elle  avait  été  pour  nous  jusqu'à  présent  un  banquier  aimable  et 
paternel  ;  mais  elle  nous  ferme  les  portes  de  sa  caisse.  Nous 
n'avons  plus  aucune  raison  de  maintenir  les  cours,  car  les  por- 
teurs de  la  rente  russe  sont  rares  en  Russie.  Si  les  cours  bais- 
sent, ce  sont  les  Français,  ou  d'une  façon  générale  les  étrangers^ 
qui  sont  atteints.  Ce  sont  là  de  simples  représailles.  » 

Nous  donnons,  comme  l'auteur  de  la  dépêche  lui-même,  ce  ren- 
seignement pour  ce  qu'il  vaut,  «  et  surtout,  ajoute-t-il,  parce  qu'il 
démontre  Tanimosité  très  vive  qu'on  ressent  en  ce  moment  contre 
la  France  dans  certains  milieux  ».  Mais  il  était  à  noter,  car  c'est 
le  document  humain  pris  sur  le  vif  que  cette  colère  contre  le 
banquier  aimable  et  paternel  qui  ouvrit  toujours  sa  caisse,  et  se 
non  e  vero^  e  bene  trovato. 

Il  semblerait  bien  que  ce  n'est  pas  seulement  bien  trouvé,  car 
l'auteur  de  la  dépêche  annonçait,  nouvelle  confirmée  par  dépê- 
ches d'autre  source  quelques  jours  plus  tard,  un  Emprunt  inté- 
rieur russe  de  200  millions  de  roubles.  Toutefois  rien  ne  prouve 
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que  le  pmjef  Jf^EmpntnA  extérieur  sote  diaiidoiiiiév.  poisr^piev  â  lu 
date  du  28  mars,  on  annooiatl  étt  Bomrewa  qHe^rfto^ftBit  était  tajt 
entre  les  maisons  françaises  et  le  gouvernement  russe. 

Du  côté  du  Japon,  on  signale  également  de  nouveaux  emprunts, 
dont  l'un  extérieur  émis  à  Londres  et  aux  Etats-Unis  le  28  mara, 
e^  r«Qtre  infériettr  eo«hta€fé  4^  Tokio.  S6  étaisnt  â  pcévviv. 


fte  b«e>g«t  pour  l'Qlfô,  dé^pwé  I0  30  aurs  IdOL»  n'est  pm  ( 
voté^  an  kout  (Frni  an,  et  lé  miiuiBlkw  a  dlD  itÊOÊoaàfir  1»  vafe»  d'um 
que^iëme  (touzièm»  provisonBe.  Le  projet,  ou^nesÉé  d*envir«iii 
25  inilltbii»d&  dépense»  parla*  Cfatinère,  svpéBiturdfi  flO'millicaK 
àf  celui  de  Fan  demiep,  est  setlieifement'  sexurne^  à  Fexamen  du  Sê^ 
natt  II  ft>  faDu  lUttureUemeiit  aheroheir  de  nouveiktt  sovraes  cfe  rc^ 
cette»  p9UP'tai]%  réquiU&re.  C'est  on  p>eu  artifieieL  ftss  ofaiSi^tK 
de  Ifr  ChamBre-  des  Dépu^  sont,  en  dé^nses^  £  3lâe8i8â5;0i4 
frarfids-ei^  en  recette»  de  d.ô&&724lT47  (kmcs,  laissant  un  exoZient 
d!e  recettes  de- 140.267  firancs^  La  oommis^QD  du*  Sénat  p^me* 
qU' on  peut  abaisser  dépeasss  e€  recetUss  d^une  dizaine  de*  mSUonsv 

Ea  Ibif  du  seFvie&^  mâttaira  die  deux'  mm-  qui  vient  dfêtl^  vaftfe 
est'  nm  surcroît  d'eft'ligfftionsf  tbfudes-  pour  les  jeunes  guns  éer 
toulfes^  catégories,  surtout  pour  ceux  qui  se  destinent  aux  car- 
rières libérales,  et  gonfler»  6nc€»re  davantage  le  budjget^  dfe  bi 
guerre.  II  n'y  aura  pa&  eotopensalion',  assurément,  dans  la  suf^ 
pression  du  hudgt^  des  culfees>  et  pan  contî^  une  nouvelle  aggra- 
vation se  produira  avec  la  lor  sur  les  retraites  ouvrières  dont  em 
V»  s'bccuper  bientôt. 

Au'  Sénal,  M.  Antomn  Dufrost  a  jeté  le  cri  d'abnne,  et  on-  l'a 
fort  s^plaudi.  Mais  avant  d^tatenchre  son  discours  on  avait  voté- 
100.000  fr.  pour  le  Congrès  de  la  tuberculose  qui  doit  se  tenir  ài 
Paris  en  septembre  prochain,  11  millions  pour  des  primes  à  la 
navigation,  etc.  Je  gage  que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  voté  ces 
dépenses  qtri  ont  te  moins  applaudi  M.  Dubost  demandant  des  ré- 
ductions de  dépenses^^ 

On  a  parlé,  ces  temps  passés,  de  la  monopolisation  par  FEtiat 
des  Compagnies  d^àssurances.  Ce*  serait  là,  certes,  une  mesure 
déplorable  à  tous  les  points  de  vue.  Nous  ne  faisons  ici  que  men- 
tionner ces  bruits,  la  Société  ^Economie  politique  (Voir  fcf /oor- 
ncd  des  Economistes  du*  15  mars)  ayant,  sur  la  proposition  de 
notre  cxcellient  confrère.  M*.  Dtoiél  BeHet,  traité  fort  bien  ta 
question,  particulièrement  surtout  en  ce^  qui  concerne  Sra  ass»- 
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raa(9e«-ifieendfe'.  KL  IX  BMlet  etî  te^  autus»  onatoor»  aiil:linIliHnfe' 
nmit  et^  aevarament'  raeattê  Viilimmv  du.  nnmopolb  eti  soài  mocoir. . 
vénients,  ses  dangers.  En  attendant  vient»  dfdlM*  t]xi^ull|g^âff  am 
/oiiima9(^BiM<A»20»mar»  use  Ibi  peilaitiv6>à  b  sor^eilllinod'etiau 
C(Hlir<ffi^di9B'  soeiëtës  cPàssiuraaise»  sur  1»  vie'  pairlk  oréleitibii  au: 
ministère  du  Commerce  d'un  comité  coi»ult^£  Eists-ottf  un)  priar 
mieif  poB  ¥ep»lli*i^Iiëiition>(fe»'P«^'i9tsttprftii»a^^ 

JÊL  (EUSamaMy  nûnislre-db»  C^oftmioS)  va  «ttoapranlnvuiiigvmd 
vojage^en  iMto^ine* — non  poor  voir Bn*pBj9 ail iliflOKftilv  ^^ 
on,  des  attaches  familiales  —  mais  pour  se  rendi!e»0QnB^P'>''  s*^^' 
psofires^yeuii  ék^  la*  sii^uotion  é»  cott^  cnlbmai.  K  éuitera?  dm  MBtIev 
il  Pa*flût9aniV9ac»r  dem«*lës  journaiESt  au:2rpopiiIWM»vtDule9lli» 
dépcmses'p^seibfes.  Ce^  vo^^age  a'èn'eat^  paatas!(iHi»lffipiié(ttee  dhm^ 
enipnm»  piMir  mettra^  ri!ndo4?hiiiB>  esr  ^ai  de>  dëfitose^  ISOt  nnl^ 
lions,  dit^-«m  Ajontloae^quesi'aattQnipTUiitd^it^éftlwfditpar'la  ao- 
lome-eftë'^iiôhiie',  rintérôtsera^ipranti  parla  Fnan^ei  A^on^songé 
du?moinB  àpéprimertouB'lës-abue  d'adHiniiatvatioii  quiv  auiraf^ 
popt  cito-vyagwtgSv  désaOêotionnent  de  nou»les^iiidigèni8»'et  sonti 
loin*  di»coiitonli»r  tes-eoloneK?  , 

H'  y  a  €teae*  quelt]uer  ehoee  de*  poinrpi'  dàns^  09  noyaume  ow  ce? 
vieeK^aume,  eomme  il  y  a  quelque  ciio6ede'pMinn*aut  Congo»,  àf 
Madagftwap,  an  Dahomey,  ot'enciype  aiUSMiv». 


D^àppételli»  statistique  qœ  vient' de- puMier  l^Bullciimde  Voffiee 
colèniat,  le  raoHvensent  p^énérai  du  commeree^des-eoloniee-et  pays-- 
de^  ppotectJorail  pefevant  du  ministère  d«s«  Gôlbnîes  s^'est*  élëvé^  en- 
19W  (bnpoNiatMaB  et  exportations  rëfunies)'  à  la  somma  de- 
lHJ39B.6Vr  f rames.  Ce*  chiffre  indique  une  diminution  dé  33  mil^ 
lions^  Sftî.d98^  francs-  sur  Tannée  précédente  et»  une'  augmentation 
de  70i4W.ï86  francs- sur  la  pério^  de  la  moyenne  quinquennale* 
antéTOuwà  19©g: 

Les  impoFlalHm»  sont  de  447'.264.68d  francs,  supérieures  de* 
9.954.475  francs  à  celles  de  Tannée  précédente^  et  de  GBt:M)Q{2ïY 
francs»  à»  là  moyeime^  quinquennale. 

Les  expoirMÎKmB  sont  de  34T.067.38T  francs.  C'est*  une  dimimi- 
tio«  de  43.8Wil75  frames  sur  1902^  et  une  augmentation*  de  17  mil- 
lioos  87.9V5  francs-  sur  la  moyenne  de  la  période  qtunquennale; 

La  part  db  la  France*  dans^  ce  mouvement)  est  dé  216;338i88fl'  fr: 
à  TirnpOTtatkm  ou  46*5  0/0  et  de  154.31 4.3BQf!-ancsli  l'exporta- 
tion ou  44.4  O/Ol  CTest  4545  du  commerce  total.  Le  commerce  en*- 
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tre  les  agonies  françaises  elle-mémes  est  de  11. 020*741  £r.  pour 
rimportation  et  de  7.685.338  francs  i>our  Texportation,  soit  3.3  OA) 
an  total  pour  le  pourcentage. 

La  part  des  pays  étrangers  s'est  élevée  à  219.895.118  francs  à 
l'importation,  soit  49.1  0/0,  et  à  lfô.057.009  à  Fexporlalion  ou 
53^  OyO.  Au  total  51 J2  0/0. 
*j  C'est-à-dire  que  les  étrangers  profitent  pour  plus  de  la  moitié 

du  commerce  avec  les  colonies  françaises,  sans  avoir  les  charges 
qu'dles  nous  imposent.  Tant  mieux  i>our  les  colonies,  tant  pis 
pour  la  métropole. 

Nous  avons  remarqué  entre  les  chiffres  précédents  et  ceux  que 
donne  la  statistique  des  douanes  des  différences  parfois  assez 
fortes.  Nous  ne  pouvons  nous  rendre  compte  d'où  elles  provien- 
nent, l'Office  colonial  n'indiquant  pas  ses  taux  d'évaluation,  ni 
la  manière  dont  elle  procède  dans  l'établissement  de  ses  tableaux. 

L'administration  des  douanes  a  publié  les  chiffres  du  commerce 
extérieur  de  la  France  pour  les  deux  premiers  mois  de  1905.  Us 
sont  à  l'importation  de  807.280.000  francs,  et  à  l'importation  de 
680.080.000  francs.  C'est  une  diminution,  comparée  à  la  même 
période  de  1904,  de  1.737.000  francs  sur  les  importations,  et  sur 
les  exportations  de  5.257.000  francs,  en  tout  6.994.000  francs. 
C'est  mal  commencer  l'année.  Espérons  qu'on  se  rattrapera. 

« 
«  « 

L'Allemagne  a  subi,  au  commencement  de  cette  année,  une 
grève  coûteuse,  celle  des  ouvriers  mineurs  de  la  Ruhr.  On  évalue 
les  pertes  qu'elle  a  causées  à  90  millions  de  maries,  dont  17  mil- 
i  lions  pour  les  mineurs  et  20  millions,  par  répercussion,  sur  les  ou- 

':  vriers  d'autres  industries  obligés  de  chômer.  —  Les  disponibili- 

^  tés  du  marché  sont  abondantes,  et  la  Reichsbank,  le  25  février,  a 

I  abaissé  le  taux  de  son  escompte  de  3  1/2  à  4  0/0.  Mais  à  la  Bourse 

les  fonds  d'Etat  baissent.  Les  industries,  charbonnages  et  métal- 
lurgie sont  peu  actives.  Les  entreprises  d'électricité,  au  contraire, 
sont  en  plein  mouvement. 

Les  traités  de  commerce  avec  rAulriche-Hongrie,  l'Italie,  la 
Belgique,  la  Suisse,  la  Serbie,  la  Russie  et  la  Bulgarie,  qui  ont 
tant  passionné  l'opinion  publique,  sont  enfin  conclus.  C'est  la 
victoire  des  agrariens  sur  les  industriels.  La  Gazette  de  Franclort^ 
qui  publie  un  curieux  tableau  à  ce  sujet,  évalue  à  1.100  millions 
de  marks  la  charge  que  les  droits  sur  les  produits  agricoles  fe- 
ront, du  fait  de  ces  traités,  peser  sur  la  population. 
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Un  emprunt  de  300  millions  de  marks  a  été  conclu  el  pri§ 
ferme  par  un  syndicat  dont  les  principaux  pariicipanls  sont  la 
Aeichsbank  et  la  Seehandlung .  On  parle  aussi  d'une  réorganisa- 
lion  des  finances  de  TEmpire  et  irun  prochain  emprunt  prussien- 

Le  voyage  de  l'empereur  cK Allemagne  ù  Tanger,  considéré 
comme  une  protestation  contre  noire  politique  au  Maroc»  pro- 
duit un  assez  vif  émoi.  Il  pourrait  y  avoir  de  ce  côté  des  embar- 
ras, et  ils  ne  seraient  pas  des  moindres  parmi  ceux  que  nous  a 
causés  notre  politique  coloniale. 


Lord  Salisbury  étaitril  proleetionnisle  7  M.  Chamberlain  Id 
prétend.  Le  fils  de  l'ancien  Premier  lui  en  donne  le  démenlL  On 
dit  que  cet  incident  fait  sortir  NL  Balfour  de  sa  réserve  et  qu'il 
prendrait  décidément  parti  contre  les  projets  de  XL  Chamberlain 
qui  perdrait  ainsi  l'appui  du  gouveniement.  II  faut  donc  espérer 
que  l'Angleterre  ne  renoncera  pas  encore  à  sa  politique  écono- 
mique de  liberté. 

A  signaler  l'emprunt  japonais  de  30  millions  de  livres  sterling 
émis  à  Londres  le  28  mars  pour  X  15  millions,  les  autres  JE  15  mil- 
lions l'étant  à  New- York.  Les  banquiers  allemands  qui  devaieni 
y  prendre  part  ont  été  évincés,  pour  ne  pas  leur  donner  de  pré- 
texte, dit-on,  à  intervenir  dans  les  choses  du  Japon, 

En  Italie,  on  prépare  le  rachat  par  TEtat  des  chemins  de  fer* 
Grand  bien  lui  fasse  !  Les  ouvriers  de  cette  industrie  en  ont  pro- 
filé pour  émettre  des  revendications  de  salaires  cl  autres*  il  en 
est  résulté  ce  que  l'on  appelle  Tobstruclion  des  (erroLieri  et  la 
chute  du  ministère  Giolitti.  On  lui  a  trouvé  des  remplaçants  qui 
n'abandonnent  pas  le  projet. 

Je  remarque  que  depuis  quelque  temps  les  journaux  publient 
de  longues  colonnes  sur  la  brillante  situation  Jlnancière  de  la 
République  argentine  et  font  prévoir  la  prochaine  conversion  de 
ses  dettes.  Un  nouvel  emprunt  va-t-il  nous  être  encore  offert  de  ce 
côté? 


Voici,  d'après  le  Bullelin  de  la  Compagnie  [rançaisc  de  Mines 
d'or  de  VAlrique  du  Sud,  quelt|ue^  i'i>u>,('igiitMiiciils  Ujli'ress.Tnls 
sur  les  progrès  réalisés  en  190k  par  le&  mines  d  or  du  Tran&^ 
vaal. 

T.  VI.  —  AVRIL  1906.  t 


il 
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Le  m)inl>re  des^ pilons  en  narche  esl  paseé-de  4.612  auimois  de 
janvier  à  5.d00  environ  en  décembre.  C'est  une  augmratatiDn, 
en  chiffres  roiulè,  d«  1.000  pîTons»  Le  nembre  des  (wrmens  dé 
ceuteur  empleyés^  dans  les'  mines  a  passé,  dans  le  même  temp», 
de  68.764  à  »0^663,  comprenant  76.611  noirs^et  23i052  Ghinois^ 

Les  Compagnie»  qui  ont  repris  ou  commencé'  leurs  broyages 
dans  le  courant  de  Tannée  sont  r  11»  Champ  d*or  ;  la  Consolidated 
Maitt'  Reefi;  la  New-Comet;  la  NewJCleînfonlein  ;  la  North  Raad- 
fonlein  ;  la  Robinson  Central  Deep  ;  la  Robinson  Randfontein  ; 
la  Windsor  ;  la  Wilwatersrand  Gold. 

Le  tableau  suivant  indique  les  résultats  obtenus  mois  par  mois  : 

Janvier   4.612  288.824  1.226.846 

Février    4.822.  28a502  1.229.726 

Mars    4^58  308.242  1.329.329 

Avril    4.996  306.946  1.299.576 

Mai  5.095  314.480  1.335.826 

Juin   6.055  308.219  1.309.231 

Juillet   4.910  307.840  1.307.621 

Août  5.041  312.277  1.326.468 

Se^t^embre   5.045  312.286  1.326.506 

Octobre   5.180  326.625  1.383.167 

Novembre 6.466  336.167  1.427.947 

Décembre 5.600  (environ)  362.264  1.638.80Ô 

Si  Fon  ajoute  7.949  onces  prochites  égal^&ment  en  1064,  mais 
non  déclarées  antérieur^nent,  on*  verra  que  hç  valeur  (otnle  de  Ri 
production'  s'est  élevée  à  £  IO.654.809  ou  464.5^1.1»  fra««9.  En 
190»,  cette  valeur  fut  de  M  12.580;24(^  ou  3n.24êv049  francs^ 
L'augmentation  es*  donc  de  £  3.465^561',  seit,  en  francs,  STraît 
lions  332.137. 

Comme  poids,  nous^  avouer  3.779:621  onces  au  lieu-  de  2.963.759 
en  190^.  C'est  une  augmentation' di»  815.862  onces; 

Enfin  Tenserable  «tes  dividende»  déclarés  par  les»  37  fHÎncipales 
eompagmes'imnière9,qiR  éfeifre»  IMB  db*il  3l68$.734,est  en  1904 
de  £  5.000.442,  soit  126.011.138  francs.  C'est  une  augmentation 
de  33.155.841  francs. 

Le  mois  de  janvier  1905  a  donné  369.258  onces  d'une  valeur  de 
£  1.568.508,  et  le  mois  de  février  351.052  onces  d'or  fin  pour  les 
mines  de  Witwatersrand,  et  de  12.759' pour  les  mmes  des  autres 
districts,  au  total  363*811  onces  d'tme  vateur  de  £  1.545.371.  A 
notfer  que  le  mois  de  février  comi>rentf  trois  jours  dt  moins  que  le 
mois  de  janvier. 


MOUVEMENT   FINANCIER  ET   COMMERCIAL  ,91 

A  la  fin  de  février  1905,  la  main-d'œuvre  au  WhvaterBrand 
était  ainsi  composée  : 

Indigènes  répartis  pendant  le  mois ^ 14,827 

—         libérés  pendant  le  mois 6.705 

«bidigèiifis  enipkyés  à  fin  lévtrier mj\/ê7 

Augmentation  sur  le  mois  de  janvier , . . .      7.022 

Indigènes  affectés  aux  trwvanx  dès  chenins  de  fer. . , .        » 

Indigènes  arrivés  mais  non  encore  répartis  en  février 609 

Au  28  février,  le  nombre  de  ClÛBois  au  Traosvaal  s'élevait  à 
33.031  dont  31.174  étaient  déjà  employés  dans  les  mines. 

Les  résultats  sont  appréciables,  et  nous  pensons,  pour  noire 
part,  que  les  mines  du  Transvaal  n'ont  pas  dit  leur  dernier  moU 
Il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  faut  se  précipiter  à  l'areiigfefh^ 
sur  les  actions,  et  à  ceux  6£ui  espèreat  dans  une  hausse  que  jusli- 
(fierai«At  les  progrès  «ig& aies,  dous  dirons  encore  que  la  prudence 
esi  Fiéc««sdire,  qu'un  chopx  s'impose,  qœ  les  mines  n'ont  pa»  une 
dorée  indéfinie,  et  qu'il  faut  examiner  avec  mm  la  ?iluii(it>n,  non 
seulement  des  mines,  mais  des  Sociétés  qui  les  cxidoitcrU,  VA,  k 
côté  de  ces  considérations  intrinsèques,  il  y  a  les  raisons  extrinsè- 
ques dérivant  de  la  position  du  nuirebé,  très  ioslaMe  en  ce  mo 
mtfnt,  et  de  la  spécttlation  dont  kf» mobiles,  en  fp-  otii  couceme  h^s 
mines  d'or  plus  encore  que  les  atitres  valeurs,  soiiï  dïîiivilfîp  n 
4iéxAèler,  ^ 
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âoMMAiBB:  Journal  of  the  Royal  Statistical  Society.  =  The  Econo^ 
mist:  (c  Le  progrès  matériel  des  classes  laborieuses  ».  —  «  Le  budget 
Russe  ».  =  Giornale  degli  EconomUti:  (c  Observations  pratiques 
sur  les  matériaux  statistiques  »,  par  M.  A.  Bertolini.  —  n  Les  capi- 
taux soustraits  à  l'Italie  par  Témigration  à  PEtranger  n,  par  M.  A^ 
Beneduce.  —  a  Les  primes  à  la  marine  marchande  »,  par  Edoardo 
Giretti.  =  JjEconomUta:  u  Les  grèves  et  la  liberté  du  travail  n^ 
par  M.  Arturo  J.  de  Johannis.  —  (c  La  population  urbaine  et  la 
population  rurale  )>.  =  Jj  Italia  Moderna:  ((  Les  primes  à  la  marine 
marchande  »,  par  M.  Gualtiero  Fries.  s  La  Biforma  Sociale,  = 
La  Nuova  Antologia:  a  Comment  on  voyage  en  Italie  et  à  FEStran- 
ger  »,  par  M.  Maggiorino  Ferraris.  =  La  Libéria  Economiea.  = 
Bivisia  itàliana  di  Soeiologia.  =  Journal  of  Political  Economy:  ce  Les. 
marchés  étrangers  »,  par  M.  Garl  C.  Pl^in.  s  Political  Science 
Quarterly.  s  The  AnnaU  of  the  American  Academy:  <(  De  Pin- 
fluence  de  Vintervention  du  gouvernement  sur  la  prospérité  de 
r Allemagne  »,  par  M.  Salomon  Huebner.  —  u  Les  problèmes  actuels^ 
et  l'interprétation  économique  de  l'histoire  »,  par  M.  Simon  N» 
Patten.  =  Zeitschrift  fûr  Socialvoissenschaft:  u  Le  féminisme  et  la^ 
race  »,  par  M.  S.-B.  Steinmetz.  —  <(  La  lutte  économique  contre  la 
tuberculose  »,  par  M.  Ernst  Huncke.  =  Jahrhuch  fUr  Gesetzgebung, 
Verwaltung  und  Statistik,  ^  Archiv  fUr  Sozialwisêenschaft  ufuT 
Sozialpolitih:  (c  Sur  la  question  des  organisations  monopoleusea  en 
ce  qui  concerne  particulièrement  l'Allemagne  et  les  Etats-XJnia  », 
par  M.  Theodor  Vogelstein.  ~  Zeitschrift  fur  Volhswirtêchaft,  Sa- 
eialpolitik  und  Verwaltung:  ((  La  protection  légale  de  l'enfance  en 
Autriche  et  le  sens  désirable  de  sa  réforme  )>,  par  M.  Rudolf  Rimner. 
s  Die  Nation:  u  ^'évolution  du  journalbme  »,  par  M.  Theodor 
Barth.  =  El  Economista:  n  La  crise  du  blé  ».  =  Bevista  de  Bcono^ 
mia  y  Hacienda:  <(  Encore  la  balance  commerciale  ».  —  <(  L'instmo- 
tion  publique  ».  =  EspaiUi  Economiea  y  Financiera.  =  Beviêia 
Social:  a  Le  Socialisme  et  Vlnterventionnisme  »,  par  M.  Juan  de 
IKos.  a'  Gaceta  Comercial  de  Lima:  <(  Le  Nouveau  système  w,  p«r 
M.  J.-M.  Rodriguez.  s  Gaceta  Economiea  de  Sàbana,  a  El  Econo^ 
misia  Mioneano. 
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Journal  0/  the  Royal  Statisiical  Society  (décembre  1904).  — 
Ce  fascicule  contient  des  articles  trop  particuliers  pour  être  ana- 
lysés ici. 


The  Economist  (31  décembre  1904).  Nous  trouvons  dans  ce 
numéro  d'intéressantes  considérations  sur  «  Le  progrès  malé- 
TÎel  des  classes  laborieuses  »  (The  material  progress  of  the  wor- 
king  classes). 

Dans  le  Livre-bleu  publié  sur  cette  question  Tannée  dernière, 
les  chiffres  relatifs  aux  salaires  montrent  qu'au  cours  de  la  pé- 
riode de  vingt-cinq  ans  qur  a  pris  fin  en  1902,  il  s'est  produit 
une  avance  matérielle  dans  les  taux  de  la  rémunération  payée 
aux  ouvriers  des  principales  industries  britanniques.  Sur  la  base 
d'un  index-number  de  lOOjl'année  1900  étant  prise  comme  «  stan- 
dard »  les  chiffres  relatifs  au  salaire  moyen  ont  passé  de  85,27 
en  1878  à  97,70  en  1902. 

Mais  ce  progrès  dans  le  taux  des  salaires  ne  peut  pas  être, 
à  lui  seul,  considéré  comme  une  preuve  de  prospérité  croissante 
des  classes  laborieuses.  Pour  arriver  à  une  conclusion  admis- 
sible quant  à  la  situation  comparative  des  salaires  britanniques, 
il  faut  tenir  compte  de  deux  autres  facteurs  :  1®  l'augmentation 
ou  la  diminution  dans  ce  que  The  Economist  appelle  la  «  conti- 
nuité »  de  l'emploi  des  ouvriers  considérés;  2®  l'augmentation 
ou  la  diminution  du  coût  de  l'existence. 

L'examen  des  chiffres  fournis  par  le  blue-book  montre  que  le 
premier  facteur  est  resté  pratiquement  inchangé  ;  l'année  1900 
étant  toujours  prise  comme  standard,  nous  voyons,  en  effet, 
Vindex-number  afférent  à  la  période  1860-1899  s'établir  à  98,4, 
tandis  que  celui  qui  concerne  la  période  1890-1903  atteint  98,7. 

Reste  la  question  de  la  cherté  de  la  vie.  Le  tableau  ci-dessous 
de  pourcentages  calculés  sur  la  base  des  prix  de  1900  montre 
quelles  ont  été  les  variations  des  dépenses  moyennes  des  ouvriers 
considérés,  tant  à  Londres  que  dans  les  autres  grandes  villes  du 
Royaume-Uni. 


Périodes  Nourriture 

1878-1882  .." 1^,7 

1888-1887  119,8 

1888-1892  107,4 

1883-1897  97,8 

18Ô8-1902  101,8 
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de  12  afis  ^ap^rtenant  à  la  olaiese  «i^icole  et  un  .enfant  àe  15  aae 
appartenant  à  ia  okkdse'ouvrière,  ûnt,  .à  oel  âge,  coûté  n6spe0Uvie> 
ment,  en  moyenne,  celui-ci  2.933  et  celui-là  1.389  lire  chacun. 
Si  Ton  admet  qu'à  partir -de  voat  ^ge  jusqu'à  Tàge  de  22  .ans,  les 
gains  que  peuvent  réaliser  «es  jeunes  gens  sont  balancés  par 
les  dépenses  qu'ils  occasionaent,  on  voit  ^quk  i*ùge  de  22  ans, 
leur  «  coût  »  8';élablit  ainsi  :  ipour  Ti^griculteur:  2.157  lire  ;  pour 
l'ouvrier  :  5.148  lire  :  «ces  obifùres  représenteraient  donc  .«  le 
capital  personnel  d'un  imiividu  ;appartenaiit  à  Tiuie  des  deux 
claades  considérées  au  début  de  «on  rendement  .utile  pour  la  âo> 
cftété  ». 

Qr,  l'émigration  italietane  — noue  ne  tenons  [pas  compte  bien 
entendu  de  l'émigration  dite  périodi(|ue  et  temporaire  —  a  ai- 
Hnnt,  en  19Ô3,  le  chiffre  de  230.841  individus,  sur  lesquels  26.522 
Agés  de  moins  de  14  ans  ;  48.136  de  14  à  21  ans.;  89.847  de  21  à 
30 Ans  ;  53.890.de  30  à  50  ans,  et  12.446  de  plus  de  50  ans.  M.  Be- 
ueduce  ne  tient  pas  oon^pte  de  ces  derniers,  ce  en  quoi  il  exagère 
peut-être  un  peu.  Ajoutons,  d'aulre  panl,  .que  sur  ces  230.841 
émigrants,  80  0/0  environ  Appartiennent  à  la  classe  agricole  et 
20  0/0  à  la  classe  ouvrière  proprement  dite. 

D'après  ces  bases,  et,  en  tenant  strictement  compte  des  diffé- 
rences d'âges  dont  nous  avons  parlé  ci^dessus,  M.  Benedisu^ 
arrive  à  calculer  qu'en  fin  de  compte  la  «  valeur  personnelle  »» 
de  l'émigration  permanente  italienne  atteint  en  chiffres  r€iaids 
'^  millions.  Pour  savoir  ce  que  l'émigration  coûte  à  l'Italie, 
il  faut  ajouter  à  ce  capital  le  montant  des  sommes  qu'emportent 
avec  eux  les  émigrants.  M,  Beneduœ  estime  que  ces  sommes  ne 
dépassent  pas  un  total  de  34  millions  de  lire.  D*où  un  total  gé- 
néral de  414  millions  de  lire,  chiffre  qui  se  rapproche  sensible- 
ment de  celui  de  M.  Pareto. 

Mais,  iait  obsener  avec  raison  M.  Beneduce,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'un  très  grand  nombre  d'Italiens  émigrés  rentrent 
dans  la  mère-patrie  après  une  absence  quelquefois  de  plusieurs 
lustaies.  Ainsi,  en  1903,  H  ^t  rentré  du  Brésil  tjois  fois  plus  d'Ita- 
liens ^u'il  n'en  était  parti  ccette  même  année  pour  cette  destina- 
tion. Pendant  la  période  1900-03,  376.929  Italiens  ont  débarqué 
dans  les  différents  vports  du  Royaume  après  un  \  oyage  au  long 
coiu-s  en  qualité  de  passagers  de  3'  classe.  M.  Beneduce  en  dé- 
duit, quelque  peu  hâtivement,  à  notre  avis,  -que  sur  100  émi- 
grants ipermanenls  italiens,  il  en  est  environ  -37  qui,  an  boat 
d'un  séjour  plus  ou  moins  long  à  l'étranger,  reviennent  danç  la 
mèro^trie.  £n  appliquant  <ce  rapport  au  ichiffre  ci-dessus,  lil  en 
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résulte  que  le  montant  des  capitaux  soustraits  annuellement  à 
ritalie  par  Témigralion  ne  doit  pas  dépasser  287  millions  de 
lire. 

Et  encore  ce  total  est-il  trop  élevé,  car  les  émigranls  envoient 
de  l'argent  en  Italie  ;  à  la  fin  de  1903,  ils  avaient  à  leur  crédit 
près  de  56  millions  dans  les  Caisses  postales  et,  en  outre,  les 
remises  faites  par  eux  au  Banco  di  Napoli  n'étaient  pas  infé- 
iieures  à  24  millions.  M.  Beneduce  estime  par  conséquent  que 
si  l'on  tient  compte  de  toutes  les  autres  voies  par  lesquelles  de 
l'argent  est  susceptible  de  rentrer  en  Italie,  il  n'est  pas  exagéré 
de  chiffrer  à  200  millions  de  lire  par  an  celles  de  ces  sommes 
provenant  de  l'épargne  des  émigrés  italiens.  Et  c'est  ainsi  qu'en 
fin  de  compte,  le  montant  des  sommes  que  perd  annuellement 
l'Italie  par  l'émigration  se  réduirait  en  tout  et  pour  tout  à 
87  millions  de  lire  tout  au  plus. 

Et  môme  M.  Beneduce  ne  veut  voir  là  qu'une  apparence  ; 
il  estime,  en  effet,  que  ces  chiffres  sont  plus  que  compensés 
par  les  bénéfices  indirects  —  développement  du  commerce  mari- 
lime,  etc.,  —  que  l'Italie  retire  de  son  émigration. 

11  conclut  ainsi  : 

«  Dans  les  conditions  actuelles  de  l'Italie,  Témigration,  au 
point  de  vue  économique,  est  un  bien,  surtout  quand  l'on  con- 
sidère l'importance  (10,5  p.  1.000)  de  l'excédent  annuel  des  nais- 
sances sur  les  décès;  quand  l'on  se  rappelle  que  la  densité  de  la 
population  italienne,  de  113  habitants  par  kilomètre  carré,  n'est 
inférieure  qu'à  celles  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  des  Pays- 
Bas  dont  le  développement  industriel  et  commercial  est  incontes- 
tablement supérieur  à  celui  de  l'Italie  ;  et,  enfin,  que  le  nombre 
des  agriculteurs,  en  dépit  de  l'émigration,  n'a  pas  diminué  en 
Italie  depuis  1882...  » 

Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  à  l'exposé  de  cet  intéressant  ar- 
ticle. A  notre  avis,  M.  Beneduce  n'a  pas  suffisamment  insisté  sur 
ce  point  que  si  l'émigration  peut  être  un  bien  pour  l'Italie,  c'est 
uniquement  en  raison  de  sa  situation  économique  actuelle.  Il  ne 
faut  pas  tenir  compte  que  des  capitaux  que  représentent  et 
qu'emportent  avec  eux  des  émigrants  ;  cela  ne  constitue  pas  tout 
le  problème.  Les  émigrants  italiens  rendent  dans  le  pays  où  ils 
se  fixent  des  services  —  que  nous  manquons  de  bases  pour  éva- 
luer —  et  dont  est  privée  la  Métropole.  Or,  si  tant  d'Italiens 
abandonnent  tous  les  ans  leur  pays,  ce  n'est  pas  tant  pour  cher- 
cher fortune  que  pour  chercher  simplement  à  vivre  autre  part  : 
et  s'ils  ne  peuvent  pas  vivre  en  Italie,  c'est    certainanent    en 
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majeure  partie  en  raison  de  la  politique  protectionniste  suivie 
par  leur  gouvernement  et  qui  renchérit  dans  des  proportions 
monstrueuses  le  prix  de  toutes  les  denrées  de  première  nécessité, 
sans  parler  des  autres.  L'émigration  italienne  actuelle  est  sur- 
tout un  bien  pour  les  émigrants,  qui,  s'ils  ne  partaient,  seraient 
presque  condamnés  à  mourir  littéralement  de  faim  dans  ce  pays 
où  la  Nature  s'est  montrée  si  prodigue,  où  la  vie  pourrait  être  si 
facile,  si  simplement  y  était  reconnu  le  droit  que  possède  cEa- 
que  homme  de  troquer  librement  son  travail  contre  du  pain. 


—  C'est  en  1906,  par  conséquent  dans  quelques  mois,  qu'ar- 
rive à  échéance  le  régime  des  primes  à  la  marine  marchande 
institué  en  Italie  par  la  loi  du  6  décembre  1885,  aggravée  par 
celle  du  23  juillet  1896  et  modifiée,  enfin,  par  la  loi  du  16  mai 
1901,  qui  limita  à  8  millions  de  lire  la  dépense  annuelle  à  faire 
par  l'Etat  sur  le  budget  de  la  marine. 

Un  peu  plus  tard,  le  30  juin  1908,  ce  sera  le  tour  des  Conven- 
tions maritimes  approuvées  par  la  loi  du  22  avril  1893,  et  qui 
chargent  d'une  somme  annuelle  de  plus  de  10  millions  le  budget 
italien  des  postes  et  des  télégraphes. 

Ces  Conventions  seront-elles  renouvelées  ;  ce  régime  des  pri- 
mes sera-t-il  prorogé  ?  —  En  tout  cas,  le  moment  est  venu  de 
mettre  la  question  à  l'ordre  du  jour.  Notre  ami,  Edoardo  Gireiti, 
le  fait  avec  sa  vaillance  et  son  autorité  coutumières  dans  le  fasci- 
cule de  janvier  du  Giornale  degli  Economisa. 

Quelle  est  la  situation  ? 

Giretli  constate  ce  point:  les  subventions  payées  à  la  marine 
marchande  italienne  atteignent  14  millions  de  lire  par  an.  — 
Payées  «  à  la  marine  marchande  »?  Qu'est-ce  que  cela  signifie 
exactement  ?  Quelles  sont  les  réalités  qui  se  masquent  sous  cette 
entité  de  «  marine  marchande  »?  —  Et  Giretti  d'établir  que  :  les 
cinq-sixièmes  du  montant  des  primes  à  la  construction  sont  en- 
caissés par  trois  maisons  seulement;  et  c'est  tout  juste  quatre 
sociétés  qui  se  partagent  la  moitié  du  montant  des  primes  à  la 
navigation. 

Résultat  : 

«  Le  tonnage  des  bateaux  marchands  navigant  sous  pavillon 
italien,  achetés  à  l'étranger  et  par  conséquent  exclus  du  béné- 
fices des  primes,  s'est  augmenté  annuellement  depuis  1896  dans 
une  proportion  trois  fois  plus  forte  que  celle  des  bateaux  cons- 
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tniils  en  Italie  et  qui  ont,  par  conséquent,  ibénéficié  des  primera 
la  o^n^ruction  et  des  primée  à  la  'navigation.  « 

On  peut  dire  avec  Giretli  que  <;'e9t  4à  «  un  tneucoês  colossai  «. 
Et  le  total  des  primes  -ainsi  versées  par  l'Etat  italien  dans  Tespace 
de  17  ans  pour  aboutir  à  ce  Jieau  rëscdlat,  atteint  78  raillions  ! 

Les  Conventions  postales,  cilles,  bien  qu'elles  ne  durent  que 
depuis  dix  ans,  ont  déjà  coHAé  >la  sofoime  Tuodeste  de  <M  millions 
(en  1902-^);  à  i£ur -échéance,  «en  19(^,  les  dépenses  qu'elles  au- 
ront occasionnées  dépasseront  scdon  toutes  probabilités  150  mil- 
lions. Giretti  montre  que  ce  service  aurait  pu  être  assuré  pour 
moitié  moins;  50  0/0  dos  primes  postales  doivent  donc  être  cou- 
sidérés  comme  des  primes  indirectes  et  hypocrites  à  la  naviga- 
tion. A'ous  avoas  vu  à  quoi  ce  •régime  a  aboubi.  ^Quelles  sont  les 
causes  de  cet  échec,  «et  est-jd  possible,  dans  quelle  imesure  et  de 
quelle  manière,  dy  remédier  ?  Gii^etli  (montre  avec  beaucoup  de 
force  qu*ii  n'y  a  pas  un  «  problème  de  la  marine  marchande  w; 
car  ce  problème  lient  tout  entier  dans  ja  question  de  la  politique 
douanière  et  commerciale,  Girolli  dit  eai  propres  termes  :  «  Fer 
mer  le  pays  par  une  haute  barrière  de  «droits  qui  empêchent  .les 
importations  et,  par  conséquent,  rendent  impossibles  les  expor- 
tations, et  chercher  des  remèdes  à  la  crise  persistante  de  la  ma- 
rine marchande,  c'est  se  proposer  la  solution  du  problème  inso- 
luble de  la  quadrature  du  cercle...  C-esl  bien  pis  !  iliar  le  mathé- 
maticien qui  pâlit  sur  ce  problème  ne  faisait  pas  de  mal,  ou  du 
moins  n'en  faisait  qu'à  lui-même.  Tandis  que  nos  politiciens 
protectionnistes  ont  porté  un  premier  coup  au  bon  peuple  itaïea 
en  lui  iin[)osant  un  système  de  protection  douanière  dont  profi- 
lent ()uel(iiics-uns  au  détriment  de  la  grande  majorité  des  ci- 
toyens ;  puis,  lui  second  coup^  -en  lui  faisant  supporter  le  poids 
de  remèdes  impuissants  à  guérir  des  imaux  qui  proviennent  de 
leur  système  de  restriction  commerciale.  Et  c'est  ainsi  que  l'Iia- 
lie  est  devenue  Tenfer  des  contribuables  et  des  consommateura, 
et  le  paradis  des  {)arasites.  » 

Nous  reffretlons  \  ivement  que  des  mancouvres  absolument  in- 
qualifiables aient  récemment  fermé  à  Giretti  les  portes^  de  Monte- 
(Utorio,  car  c'est  là  que  ses  paroles  éloquentes  auraient  pu  avoir 
leur  plein  effet  ;  c'est  de  là  qu'elles  auraient  eu  leur  glus  grand 
retentissement.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  article  de  Giretti  devra  pe- 
ser dans  la  balance,  et  il  n'est  pas  possible  qu'il  ne  se  trouve 
pas  un  député  potrr  porter  à  la  tribune  ses  arguments  et  ses 
chiffres,  le  jour  prochain  où  la  Chambre  italienne  va  être  ap- 
pelée à  se  prononcer  «ur  ie  régime  des  primes  à  la  marine  tmar- 
chande  dont  elle  vient  de  faire  un  essai  si  décisif,  si  concluant. 
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UElconomlsla.  —  M.  Arluro  1.  de  Tohannis  me  îail  rhonneur 
de  répondre  (fasc.  du  22  janvier),  de  la  façon  la  plus  courtoise^ 
à  ma  critique  concernant  ses  arliéles  des  9  octobre  cl  20  nxyrem- 
bre  derniers  sur  la  Liberté  du  travail. 'H  oppose  à  ipes  argmnenls 
des  raisons  que  je  persiste  à  considérer  comme  inacceptables. 
Je  rappelle  les  bases  de  notre  discussion  :  Le  très  distingue  ré- 
dacteur eh  chef  de  YEconomista  s'était  posé  la  question  suivante  : 

1'  Si  et  Jusqu'à  quel  point  l'Etat  est  tenu  d'assurer  la  Bbeité 
du  travail  des  ouvriers  qui  ne  veul'erit  pas  participer  à  une  grève 
votée  par  la  majorité  de  leurs  camarades  ; 

2**  Si  ^  jusqu'à  quel  point  FEtat  est  tenu  d'assurer  la  liberté 
du  travail  des  ouvriers  qui  se  prëseiitent  pour  remplacer  les  gré- 
vistes —  ceux  qu'on  appelle  en  Italie  les  «  Kroumirs  ». 

El  il  concluait  : 

I*  Que  la  minorité  doH  respecter  les  décisions  de  la  majorité, 
dont  le  gouvernement  devrait  même  assurer  l'exécution  ; 

2^  Que  les  ouvriers  grévistes  n*  «  abandonnaient  »  pas  leur 
place,  qu'ils  en  restaient  en  quelque  sorte  «  titulaires  »,  que,  par 
conséquent,  le  gouvernement  devait  les  protéger  comme  les 
«  Kroumîrs  »  qui  tentent  de  se  substituer  à  eux  ;  qu'il  devrait 
même  «  maintenir  leurs  places  libres,  en  vue  du  moment  où  le 
conflit  aura  pris  fin  ». 

J'objectais  à  M.  de  Johannis,  sur  le  premier  point,  que  la  mi- 
norité ne  peut  être  tenue  de  respecter  les  décisions  de  la  majo- 
rité qu'au  cas  où  elle  s'y  est  préalablement  engagée.  M.  de 
Johannis  me  répond  que  c'est  précisément  un  cas  pareil  qu'il  en- 
visageait, qu'il  supposait  «  une  Association  dans  les  statuts  de  la- 
quelle il  serait  stipulé  que  les  délibérations  de  la  majorité  rela- 
tives à  la  suspension  du  travail  sont  obligatoires  pour  la  mino- 
rité. »  —  C'est  parfait.  Mais  même  dans  ce  cas,  j'estime  que 
rinter\ention  du  gouvernement  est  une  chose  absolument  inad- 
missible, et  que  le  droit  commun  est  ici  applicable  ;  les  ouvriers 
grévistes  n'ont  qu'à  faire  constater  suivant  les  voies  légales  que 
leurs  compagnons  ont  violé  les  termes  du  contrat  qui  les  liait, 
et  les  poursuivre  devant  les  tribunaux  compétents.  La  loi  doit 
être  la  même  pour  tous.  Le  gouvernement  ne  doit  pas  i)lus  inter- 
venir d'office  entre  ouvriers  grévistes  et  non  grévistes,  dont  le& 
uns  rfont  pas  tenu  les  engagements  qu'ils  avaient  pris,  qu'il 
n'intervient  d'office  entre  un  créancier  et  un  débiteur  qui  ne  se 
libère  pas  suivant  les  conditions  qu'il  avait  acceptées.  Inaugu- 
rez pour  les  cas  de  grèves  une  procédure  sommaire  et  rapide, 
soit  :  mais,  en  tout  cas,  le  droit  commun  doit  être  respecté. 

Sur  le  dejuxième  point,  j'objectais  à  M.  de  Johannis  qu'en  fait 
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les  ouvriers  qui  font  grève  «  abandonnent  »  le  travail,  et  que 
la  théorie  suivant  laquelle  ils  resteraient  néanmoins  «  titulaires  » 
(Je  leur  place  était  absolument  insoutenable. 

M.  do  Johannis  me  répond  que  des  ouvriers  qui  font  grève 
n'  «  abandonnent  »  pas  le  travail,  mais  le  «  suspendent  »  —  ce 
qui  no  serait  pas  du  tout  la  même  chose.  «  Il  me  semble,  dit-il, 
que  ce  sont  lu  des  distinctions  essentielles...  et  je  ne  puis  com 
prendre  comment  on  peut  vouloir  assimiler  le  cas  d'ouvriers  qui 
abandonnent  le  travail  pour  aller  en  Amérique  à  celui  d'ouvriers 
qui  interrompent  le  travail  et  vont  partout  déclarant  qu'ils  veu- 
lent une  augmentation  de  salaire  pour  reprendre  leur  travail  dans 
la  même  maison.  »  Et  c'est  précisément,  ajoute  M.  de  Johannis, 
parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  «  abandon  temporaire  du  travail 
avec  rinlêntion  déclarée  de  le  reprendre  à  des  conditions  modi- 
iiées,  que  je  me  suis  demandé  si...  les  places  des  ouvriers  gré- 
\  istos  étaient  à  proprement  parler  libres,  comme  elles  le  seraient 
51  les  grévistes  étaient  partis  en  Amérique.  » 

Je  dois  dire  que  le  raisonnement  du  distingué  Directeur  de 
YEcoiwmista  ne  me  semble  pas  du  tout  satisfaisant.  La  question 
A  deux  côtés.  M.  de  Johannis  n'en  envisage  qu'un  seul. 

Au  point  de  vxxe  de  l'ouvrier,  il  est  certain  que,  pour  lui,  le 
fait  d'abandonner  le  travail  peut  comporter  ^eux  interprétations 
di*linclos,  selon  qu'il  l'abandonne  sans  espoir  de  retour,  ou  bien 
qu'il  le  suspend  simplement,  quitte  à  le  reprendre  quelques  jours 
ensuite  à  dos  comlitions  meilleures,  voire  aux  mêmes  condîlions 
que  précétlemmexii* 

Mais,  AU  point  de  %-ue  de  Temployeur,  de  Tinduslriel,  peu  im- 
porte ;  il  u*e$t,  lui,  que  doxanl  un  seul  fait  brutal  :  la  cessation 
du  travail  :  et  que  ses  ou\riers  soient  devant  la  porte  de  l'usine, 
ou  en  Amt^rique.  ses  machines  n>n  font  pas  un  tour  de  plus. 

Oh,  je  con^^rxMuls  tni!»:?  bien  ranimosilê  que  peuvent  éprouver 
de*  ouxritM^  jrîV\i<tes  ei.xer?  les  «  Kn>umirs  »  qui  se  préswi- 
ti^U  (H>ur  prvndrt^  leur^  j  Ijice$  inoccupées  :  car,  si  leurs  places 
devaient  n*sîer  \îde$  ;u>qu*à  leur  relour,  ils  seraient  évidem- 
ment, |Hxur  peu  qu^ils  ei:>>en:  ie?  nfrsenes  sérieuses,  les  maîtres 
d^  la  sîtuatîv^n  :  Tenv.  lo\  e;:r  :;\»urai:  pl;i$  qu'à  décider  entre  les 
tvprv^ndîY  et  fertt^er  ivu::cue>  II  e<;  uooc  tcut  à  fait  logique  de 
leur  tvAii  de  des;r>fr  ^ue  lo  ivuxerr^^n^n:  :r:enieim^  poor  inler- 
xtnv  le  tr;!ix.ti;  «u\  ♦  Kr\  ur.ur?  »  et  îf^r  assurer  la  possession 
^ruuv^  p^t^>^  v^u'  .^  ."-:  V  fr,  T  "t.^/Lv:  i*  reprpn-ir^  un  jour  et 
dv>ut  iN  ^u^  oui  v'  .*  .:  r  ,'^^  ta:  r-f  i-e  >>=:  \.^cr  frastivr. 

\l<^ï>x  oîV,;  :v  ;\i*^,.  r.  ,•  \^*>~r'.  .<  •.^-  r**c  à  ia  rÎAce  de  Fem- 
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ployeur  qu'ont  abandonné  ses  ouvriers,  pour  une  cause  quelcon 
que,  à  tort  ou  à  raison, peu  importe.  Il  a  des  commandes  en  train, 
qu'il  doit  livrer  dans  un  délai  déterminé  ;  des  engagements  qu'il 
a  souscrits  et  qu'il  doit  tenir  ;  le  travail  suspendu,  ses  frais  géné- 
raux continuent  à  courir,  etc.  De  quel  droit  et  au  nom  de  quels 
principes  pourrait-on  interdire  à  cet  industriel  de  faire  exécuter 
par  des  travailleurs  indépendants  la  tâche  que  ses  ouvriers  ha- 
bituels refusent  d'accomplir  plus  longtemps. 

Et  meltons-nous  maintenant  à  la  place  des  «  Kroumirs  ».  De 
quel  droit  et  au  nom  de  quels  principes  interdira-t-on  à  ces  ou- 
vriers d'accomplir  des  travaux  à  des  conditions  librement  con- 
senties entre  eux  et  l'employeur  qui  les  a  engagés  î 

M.  de  Johannis  ne  voit-il  pas  que  l'intervention  du  gouverne- 
ment constituerait  un  flagrant  déni  de  justice,  au  profit  des  gré- 
vistes et  au  détriment  des  industriels  et  des  ouvriers  indépen- 
dants, puisqu'en  définitive,  par  son  action,  il  prendrait  parti 
contre  ceux-ci  et  pour  ceux-là  î 

M.  de  Johannis  à  qui  je  reprochais,  à  grand  regret,  de  ne 
pas  se  conformer,  dans  le  cas  présent,  aux  principes  de  liberté 
dont  il  avait  pu  être  considéré  à  juste  titre  comme  l'un  des  plus 
éloquents  défenseurs,  répond  : 

«  Je  compte  parmi  les  quelques-uns  qui,  à  une  époque  d'au- 
toritarisme, 6nt  soutenu  que  le  meilleur  remède  aux  difficultés 
sociales  était  la  liberté,  et  je  ne  renie  certes  pas  le  principe  que 
j'ai  professé  depuis  tant  d'années,  depuis  trop  d'années.  Mais 
qu'on  l'accorde  alors  cette  liberté,  pour  quo  je  la  respecte 
dans  la  pratique  comme  dans  la  théorie  ;  permettez  aux  ouvriers 
do  s'organiser  comme  ils  le  veulent  quand  ils  ne  troublent  pas 
Tordre  public;  laissez-leur  user  des  moyens  qu'emploient  les  au- 
tres classes  sociales  pour  faire  valoir  leurs  desiderata;  quand  les 
lois  seront  les  mêmes  pour  tous  ;  quand  l'Etat  gouvernera  vrai- 
ment pour  tous,  alors  nous  parlerons  contre  ceux  qui  enfreignent 
la  liberté.  Mais,  je  ne  puis  cependant  pas  admettre  que  ce  soit 
suivre  le  principe  de  la  liberté  que  d'exiger  d'une  classe  sociale 
nombreuse,  comme  Test  celle  des  ouvriers,  qu'elle  défende  ses 
intérêts  sous  la  forme  et  de  la  façon  qui  convient  aux  autres,  et 
non  de  la  façon  qu'elle  considère  comme  la  meilleure,  étant  tou- 
jours entendu  que  l'ordre  public  doit  être  respecté.  » 

Les  premières  lignes  de  cette  conclusion  contiennent  la  solu- 
tion du  problème  posé  par  M.  de  Johannis  ;  nous  sommes  donc, 
sur  le  fond  de  la  question,  d'accord  avec  le  distingué  rédacteur 
en  chef  de  YEconomista.  Car,  s'il  est  une  tribune  d'où  l'on  ne 
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cesMv  à'<m  1*oa  n*a«  jamais  ees^  de  réclamer,  ci  pour  tout  le 
ift&ndci,  le  maxiimim  de  libçcté.  compatible  avec  le  mainiien  de 
ravclore- publie,  o'e&ibien  ioL 

Le  numéro  du  9  février  de  YEconomi^la  contien!  un  inléressanl 
arlfclè  sur  «  La  populalton  urbaine  et  la  populatio®  rurale  », 
dont  nous  extrayons  le  très  intéressant  tableau  ci-desso«s  : 

POPL'LATKtN  ^2£^^™!1    ^ 

PAYS  "      Urtaino"      ^      '  Kuralê       "    'Ufbwro'^    Xttrale  ^ 

ihabiUiil^}  0/0 

Autriche    9.99S.0S8  ie.I57.672  38,21  61,79 

France   15.025.8*1^  23.492.1)63  d9;01  86^,d9 

Danemark    958^5  1.490.636  39,15  6(^86 

Bsvièfe 2.448.037  3/7^.020  39,64  60,36 

Etats-Uni»    30.638.322  45.573.846  40,20  59,80 

Empire   allemand 30.633.075  25.734.103  54,35  45,65 

Prusse    19.144.609  15.327.906  54,54  46,48 

Belgique    5.023.46(8  1.670.089  75,42  24,58 

Angleterre    25.058.355  7.469.488  77,02  22^ 

EcMe    3.586.294  885,809  80,19  19,81 

Lltalia  Moderna  (second  fascicule  de  décembre  1904).  — 
Nous  avons  commenté  plus  haut  l'éloquent  réifuisitoire  publié 
par  Giretti  contre  les  primes  à  la  marine  marchande  dans  le 
Gàomodc  degli  EcononiistL  M.  Gualtiero  Pries  3iOutient,  dans 
ïltalia  Moderna,  sans  grande  vigueur  du  reste,  la  thèse  con- 
traire, M.  Gualtiero  Pries  estime  que  Tllalie  doit  continuer  à 
payer  des  primes  à  la  marine  marchande,  puisque  la  France, 
L'Aulriche,  etc.,  agissent  ainsi  ;  c'est  là  son  plus  gros  argu- 
ment !  Et  cela  suffît  à  M.  Gualtiero  Pries  pour  affirmer  que  «  les 
m^v-etitioiis  directes  ou  indirectes  à  la  marine  sont  certainement 
un  boa  emploi  des  deniers  publics  ».  Tout  dépend  de  ce  que 
M*  Gualtiero  Pries  entend  par  «  un  bon  emploi  ».  Mais,  si  des 
primes  à  la  marine  marchande  peuvent  être  considérées  comme 
un  bon  emploi  des  deniers  publics,  qjaels  peuvent  bien  être  les 
•a  pires  )^ï 


La  Rilorma  Sociale  (15  décembre  1904).  —  Nous  signalerons 
4tj:^  ce  fascicule  d'intéressantes  «  Notes  sur  la  comptabilité 
d'Etat  »  de  M.  Vincenzo  Vianello.- 


*'    \ 


REVUE    DES   PRINCIPAI^S   PUBLICATIONS  DE    l'ÉI  RANGER  63 

iXuova.  Anlologia  {V  janvier  1Q05).  —  M.  Maggiarino  Fer- 
raris,  publie  clans  ce  numéro  une  étxide  intiiulée  a  Comment  on 
voyage  en  Italie  et  à  l'Etranger  »,  qui  mérite,  à  différents  égards, 
d'attirer  l'attention. 

L'honorable  député  commence  par  constater  que,  tandis  que 
le  nombre  des  voyages  par  têle  d'habitant  atteint  annuellement 
20  en  Suisse,  17.39  en  Prusse,  9.57  en  France,  6.33  en  Autriche, 
et  3.53  en  Hongrie,  ce  nombre  ne  dépasse  pas  1.43  en  Italie.  Il 
en  conclut  :  en  Italie,  on  ne  voyage  pas.  Il  s'empresse,  du  reste, 
de  faire  remarquer  qu'on  voyage  encore  bien  moins  réellement, 
en  Italie  que  ces  chiffres  tendraient  à  le  faire  penser,  car  dans 
les  statistiques  ci-dessus,  il  n'est  pas  tenu  compte  d'un  facteur 
important  d'appréciation  :  le  parcours  moyen  de  chaque  voyage 
effectué.  Si  nous  tenons  compte  de  cet  élément,  on  obtient  les 
coefficients  de  voyage  suivants  :  Italie,  100  ;  Hongrie,  164  ; 
Autriche,  302;  France,  50»;  Suisse,  563;  Prusse,  596^.  Et 
M.  Mlaggionno  Ferraris  le  répète  :  On  ne  voyage  pas  en  Italie  ! 
—  Pourquoi  ?  M.  Ferrari»  estfme  que  cela  tient  à  trois  raison 
principales  :  rinsoffisante'  extension  des  réseau^x  ;  la  moindt^e 
«oramodité  des  voyages,  et  Télévation  des  tarifs. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  Fhonorable  député  cite  les 
chiffres  suivants  :  tandis  que  la  Suisse  possède  113,1  kilomè- 
tres de  chemins  de  fer  par  100.000  habitants,  la  France  111,9, 
l'Allemagne  94,0,  la  Hongrie  89,6,  l'Autriche  74,8,  l'Italie  ne 
possède  que  47  kilomètres  de  ckemins  de  fer  par  100.000^  habi- 
tants. Son  infériorité  à  cet  égard  est  donc  incontestable,  et  con- 
sidérable. 

En  ce  qui  concerne  le  second'  poinî,  M.  Ferraris  reproche  aux 
chemins  de  fer  italiens,  l'insuffisance  du  nombre  des  trains,  le 
peu  de  varrcRté  des  billets  d'aller  et  retour...  quand  ils  existent, 
la  lenteur  des  omnibus  et  le  peu  de  rapidité  des  express^  enfin 
le  mauvais  état  des  wagons  ;  il  faut  avouer  que  ceux-ci  laissent 
en  effet,  la  plupart  du  temps,  surtout  au  point  dé  vue  de  la  pro- 
preté, énormément  à  dîésirer. 

Enfin,  M,  Ferraris  établit  la  justesse  de  sa  troisième  alléga- 
tion par  de  copieuses  ccHnparaisons  de  tarifs  qui  prouvent  qu'en 
effet  l'Italie  est  le  pays  où  Tes  tarifs  sont,  à  beaucoup  près,  le 
plus  élevés,  surtout  si  l'on  lient  compte  que  le  voyageur  italien 
ne  joHit,  à  l'encontre  de  ce  qui  se  passe  d'ans  la  plupart  des  au- 
tres pays,  d'aucune  franchise  die  bagages. 

Les  conclusions  de  M.  Ferraris  découlent  logiquement  de 
Texposé  de  ces  faits  ;  nous  ne  nous  appesantirons  donc  pas  sur 
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le  programme  de  réformes  dont  il  réclame  la  réalisation,  et  qui, 
il  faut  Tespérer,  sera  mis  bientôt  à  exécution. 


La  Libéria  Economica.  —  Tous  les  articles  que  publie  celte 
excellente  petite  Revue  seraient  à  citer  et  à  commenter.  Nou& 
nous  bornerons  à  les  signaler  en  bloc,  d'autant  plus  que  nous  ne 
pourrions  procéder  qu'à  une  vaste  distribution  d'éloges.  La  Li- 
béria Economica  est  assurée  du  succès  ;  quand  on  défend  une 
bonne  cause,  le  triomphe  est  au  bout;  —  tôt  ou  tard,  mais  tou- 
jours. 


:ii- 


Revisfa  Ilaliana  di  Sociologia  (décembre  1904).  —  Ce  fascicule 
contient  des  articles  un  peu  trop  spéciaux  pour  que  nous 
puissions  en  parler  ici.  Cependant  l'étude  remarquable  de 
M.  M.  Kowalewsky  sur  «  L'Ethnographie  comparée  et  la  So- 
ciologie »,  ne  peut  être  passée  sous  silence  ;  elle  contient  de  très 
judicieux  aperçus  sur  celte  question  très  large,  sur  laquelle  le 
dernier  mol  est  bien  loin  d'être  dil. 


Journal  0/  Polilical  Economy  (décembre  1904).  —  M.  Cari 
C.  Plehn,  publie  dans  ce  fascicule  une  intéressante  étude  sur 
«  Les  Marchés  étrangers  »  (Foreign  Markets).  Il  y  constate  que 
«  la  théorie  du  commerce  international  est  restée,  en  somme,  ce 
qu'elle  était,  il  y  a  cinquante  ans  »  et  que  «  le  conflit  entre  le 
libre-échange  et  la  protection  continue  avec  une  vigueur  cons- 
tante, la  protection  semblant  gagner  du  terrain  en  pratique  ; 
mais  les  principales  caractéristiques  du  conflit  sont  politiques, 
bien  plus  qu'économiques.  » 

Parlant  de  la  réforme  des  tarifs  de  douane  des  Etats-Unis, 
actuellement  à  l'ordre  du  jour,  M.  Cari  C.  Plehn  insiste  sur  la 
nécessité  d'une  enquête  préalable  très  approfondie.  Il  considère 
qu'en  tout  cas,  les  trois  points  suivants  sont  acquis  :  «  P  Etant 
donné  la  grande  importance  des  intérêts  engagés,  toute  modi- 
fication soudaine  des  droits  serait  dangereuse  pour  la  prospérité 
du  pays  ;  2®  pour  la  même  raison,  des  modifications  violentes 
seraient  également  dangereuses  ;  3**  ces  modifications  devront 
donc  être  graduelles  et  annoncées  longtemps  à  l'avance.  » 

Ce  point  de  vue  se  justifie  par  des  considérations  pratiques 
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dont  Bastiai  a  fait  justice  dans  son  histoire  de  ce  pauvre  jeune 
homme  atteint  d'une  cataracte  et  auquel  ses  amis  conseillaient 
d'éviter  surtout  de  se  faire  opérer,  car  cela  constituerait  pour 
lui  une  modification  «  soudaine  et  violente  »,  et  chacun  sait  que 
la  sagesse  commande  de  «  ménager  les  transitions  ». 

Mais  cette  histoire  date  de  cinquante  ans  et,  comme  tout  ce 
qu'a  écrit  Bastiat,  elle  est  plus  ou  moins  oubliée,  —  plutôt  plus 
que  moins. 


Political  science  Quarterly  (décembre  1904). —  Nous  ne  voyons 
rien  de  particulier  à  signaler  dans  ce  fascicule,  sauf  peut-être 
un  article  de  M.  H.  R.  Seager,  intitulé  «  Les  Tribunaux  et  les 
lois  sur  la  réglementation  du  travail  »,  dans  lequel  l'auteur  cons- 
tate que  les  Cours  américaines,  depuis  quelque  temps,  font 
preuve  d'un  certain  libéralisme,  qui  va  croissant,  en  matière  de 
réglementation  du  travail. 


The  Annals  ol  Ihe  American  Academxj  (novembre  1904).  — 
M.  Solomon  Huebner  publie  dans  ce  fascicule  une  étude  intitu- 
lée «  Relation  of  the  Government  of  Germany  to  the  promotion 
of  Commerce  ».  M.  Huebner  constate  qu'avant  1871,  l'Allema- 
gne était  surtout  un  pays  agricole  ;  qu'elle  est  maintenant  une 
puissante  nation  industrielle.  Depuis  1872,  son  commerce  exté- 
rieur a  augmenté,  de  72  0/0  aux  importations  et  de  100  0/0  aux 
exportations  ;  les  exportations  allemandes  actuelles  (1902)  at- 
teignent 234  millions  de  livres  sterling,  «  montant  qui  se  laisse 
comparer  à  celui  des  exportations  britanniques,  qui  atteint 
277,5  millions  de  livres  sterling  ».  M.  Huebner  ajoute  encore 
que,  de  1880  à  1900,  le  tonnage  des  steamers  allemands  a  dé- 
cuplé ;  que  l'Allemagne  a  passé,  du  quatrième  au  second  rang 
des  pays  du  monde  au  point  de  vue.de  la  marine  marchande... 
que  le  montant  de  ses  placements  à  l'étranger  peut  être  évalué 
à  cinq  billions  de  dollars,  moitié  de  ceux  de  l'Angleterre,  etc. 
Bref  que,  «  en  un  mot,  l'Allemagne  a  progressé  sur  tous  les 
points  »  et  l'auteur  ajoute  :  «  Quelque  importants  qu'aient  pu 
être  tous  les  autres  facteurs  dans  la  détermination  de  ce  pro- 
grès, il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'Allemagne  constitue  un  excel- 
lent exemple  de  l'influence  salutaire  que  peut  exercer  l'Etat.  » 

T.  VI.  —  AVRIL  1905.  6 
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Nous  croyons  que  M.  liuebner  fait  ici  uae  application  abusive 
du  vieil  adage  posl  hoc  ergo  propler  hoc.  Car  le  progrès  de  TAlle- 
magne  est  ua  fait  ;  Taclion  de  TElat  en  est  un  autre  ;  inais  le 
premier  n'ct^t  pas  sous  la  dépendance  nécessaire  du  second  ;  il 
a  pu  se  produire  grâce  à  lui,  en  deliofs  do  lui,  ou  malgré  lui. 
Or,  lexpérience  universelle  tend  nettement  à  prouver  que  c'est 
la  troisième  hypothèse  qui  est  la  seule  plausible.  L'histoire  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  est  là  pour  nous  dire  que  l'in- 
fluence de  TElat  est  d'autant  plus  salutaire  qu'elles  s'exerco 
moins  ;  elle  est  absolument  salutaire,  quand  elle  ne  s'exerce  pas. 

—  M.Simon  N.Palten  publie,dans  le  même  fa9cicule,d*inléres- 
santes  considérations  sur  «  Les  problèmes  actuels  et  Tinlerpréta- 
tiin  économique  do  rhisioirc  ».  M.  PaUen  est  un  «  économiste- 
historien  »  et  ne  voit  pas  de  salut  hors  de  Tinterprétation  écono- 
mique de  l'histoire.  Depuis  l'adoption  de  cette  nouvelle  méthode, 
dit-il,  «  les  doctrines  de  libre-concurrence,  liberté  individuelle, 
libre-échange,  etc.,  ont  perdu  leur  position  de  suprématie  et 
sont  tombées  dans  la  compagnie  des  doctrines  secondaires  limi- 
tées complètement  par  le  temps  et  Tespace.  »  M.  Patten  n'admet 
pas  une  notion  simple  du  phénomène  économique.  Son  point 
de  départ  explique  sa  méthode,  mais  est  impidssant  à  la  justifier 
attendu  qu'il  n'est  i)as  justifié  lui-même. 

Pour  consolider  la  méthode  historique,  M.  Patten  fait  appel 
à  la  biologie,  qui,  dit-il  «  distingue  les  caractères  naturels  des 
caractères  ac(ïuis  et  affirme  que  ces  derniers  ne  sont  i)as  héré- 
ditaires ».  Donc...  Mais  est-ce  la  peine  d'examiner  les  déduc- 
tions que  tire  de  cette  affirmation  M.  Simon  N.  Patten  ?  Non, 
car  elles  sont  fausses,  et  elles  le  sont  nécessairement  parce  qu'à 
Tencoiitre  de  ce  que  pense  notre  auteur,  Thérédité  des  carac- 
tères ac(|uis  est  un  fait  scientifique  indiscutable,  et  qu'aucun  bio- 
logiste ne  conteste  plus. 


Zeitschrift  {ûr  Soci(dwi$seiischa(t  (Heft  12).  —  M.  S.  R.  Stein 
metz  n'est  pas  féministe  ;  il  en  donne  les  raisons  dans  un  article 
intéressant  du  Zeitschrift  [ùr  Soclalwisseaschaft.  A  vrai  dire, 
tout(^s  ces  raisons  peuvent  se  résumer  en  une  seule  :  M.  S.  R. 
Steinmetz  estime  que  le  succès  du  féminisme  aurait  pour  consé- 
(|uence  une  diminution  du  taux  de  la  natalité.  Or,  comme  il  con- 
sidère qu'une  diminution  du  taux  de  la  natalité  serait  un  mal. 
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il  en  déduit  que  le  féminisme  est  une  mauvaise  chose.  C'est  très 
simple,  et  très  logique  ;  mais  encore  faudrail-il  admettre  qu'en 
soi  la  diminution  du  taux  de  la  natalité  soit  un  mal  ;  c'est  l'avis 
de  M.  Steinmetz  ;  ce  n'est  pas  le  nôtre  ;  il  en  déduit  que  lo  fémi- 
nisme est  à  redouter  ;  nous  n'oserions  en  conclure  qu'il  est  à 
désirer.  D'autant  plus  qu'il  faudrait  d'abord  savoir  ce  qu'on 
doit  entendre  par  féminisme,  car  cette  étiquette  couvre  des  cho- 
ses bien  dissemblables  :  des  revendications  légitimes,  raison- 
nables, sensées  et  aussi  des  revendications  révolutionnaires,  les 
revendications  du  «  féminisme  intégral  »,  dans  lesquelles  on 
oublie  tout  simplement  qu'il  existe  entre  l'homme  et  la  femme 
une  différence  —  donnez-lui  l'impoii-ance  que  vous  voudrez  — 
mais  une  différence  qu'il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  modi- 
fier en  rien. 

M.  Steinmetz  dit  très  spirituellement  :  «  Si,  de  deux  personnes 
A  et  B,  A  peut  effectuer  les  deux  travaux  qui  sont  à  faire,  et 
B  seulement  un,  laissez  donc  B  faire  la  seule  chose  dont  il  soit 
capable,  et  qu'A  se  contente  de  faire  ce  que  B  ne  peut  pas  accom- 
plir. En  d'autres  termes,  les  femmes  peuvent  travailler  et  mettre 
au  inonde  des  enfants  ;  les  hommes,  eux,  ne  peuvent  que  tra- 
vailler ;  —  laissez  donc  aux  honames  le  travail,  la  seule  chose 
dont  ils  soient  capables,  et  que  les  femmes  se  contentent  de 
mettre  au  monde  des  enfants,  ce  à  quoi  les  hommes  ne  sont  pas 
bons.  » 

Celte  doctrine,  qui  relève  du  principe  de  la  division  du  tra- 
vail, a  droit,  par  cela  même,  à  notre  sympathie.  Elle  aurait 
môme  droit  à  notre  approbation,  si  la  question  du  féminisme 
était  une  question  exclusivement  économique,  —  ce  qui  n'est 
pas,  à  beaucoup  près,  le  cas. 

—  Dans  la  môme  Revue  (Heft  I,  1905),  M.  Ernst  Huncke  con- 
sacre un  article  à  «  la  lutte  économique  contre  la  tuberculose  »  — 
chose  étonnante  —  mais  en  cela  M.  Ernst  Huncke  ressemble  à 
tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  question  —  il  omet  de  signa- 
ler le  seul  moyen,  le  moyen  unique,  mais  efficace,  qui  permet- 
trait de  remédier  à  cette  maladie  terrible,  qui,  à  elle  seule,  dans 
nos  pays,  enlève  annuellement  plus  d*hommes  que  toutes  les 
autres  maladies  contagieuses  réunies.  Ce  moyen,  c'est  l'aboli- 
ticm  des  droits  de  douane.  Un  examen,  même  rapide,  de  la  ques- 
tion permet  de  s'en  rendre  parfaitement  compte. 

La  tuberculose  ne  relève  pas  de  la  thérapeutique  ;  les  cen- 
taines de  «  drogues  »  dont  l'effet  a  été  essayé  depuis  quelques 
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années  sur  le  bacille  de  Koch  n'ont  abouti  qu'à  des  échecs.  Le 
régime  d'un  tuberculeux  qui  veut  guérir  tient  en  trois  mots  : 
repos,  grand  air  et  surtout  suralimentation.  Nous  en  pouvons 
déduire  que  les  causes  de  la  maladie  peuvent  être  résumées 
ainsi  :  excès  de  travail...  ou  de  plaisirs,  insuffisance  d'air,  et 
surtout  insuffisance  d'alimentation,  la  première  et  la  troisième 
étant  prédominantes. 

Or,  à  quoi  aboutit  le  protectionnisme  ?  Dans  un  discours  pro- 
noncé en  1900  au  banquet  de  la  Chambre  de  Commerce  britan- 
nique de  Paris,  M.  Yves  Guyot  a  mis  magistralement  en  lumière 
son  influence  sur  la  quantité  des  heures  de  travail.  Chiffrant  le 
salaire  moyen,  par  heure,  de  l'ouvrier,  il  a  montré  que  la  suré- 
lévation des  prix  résultant  des  droits  de  douane  aboutissait  en 
somme  à  ceci   :  «  Un  certain  nombre  de  quarts  d'heure,    de 
demi-heures,  d'heures  du  travail    quotidien  de  chaque  salarié 
sont  donc  employées  non  pas  à  subvenir  à  ses  besoins  ou  à  ceux 
de  sa  famille,  mais  à  payer  l'impôt  protectionniste,  l'impôt  féo- 
dal destiné  à  garantir  ou  à  augmenter  les  revenus  des  gros  in- 
dustriels et  propriétaires  fonciers.  » 

Et  c'est  encore  M.  Yves  Guyot  qui,  dans  une  brochure  récente 
(Le  Pain  et  la  Viande  dans  le  monde.  Guillaumin  1904),  mon- 
trait l'influence  considérable  de  l'élévation  des  prix  dus  au  pro- 
l(y;tionnisme  sur  la  consommation  des  denrées  nécessaires  à 
Talimentalion,  du  pain  et  de  la  viande  en  particulier. 

La  ration  de  viande  annuelle  du  soldat  français  en  temps  de 
paix  —  on  ne  prétendra  pas  qu'elle  est  surabondante  —  est  de 
108  kilos  par  an.  Celle  du  Parisien  adulte  n'est  que  de  87  kilos. 
Nulle  part,  en  France,  la  consommation  moyenne  de  la  viande 
(le  boucherie  n'atteint  le  taux  qui  a  été  considéré  comme  néces- 
Haire  ù  l'alimenlalion  du  soldat  ;  à  Toulouse,  même,  le  chiffre 
({(»  la  consommation  de  la  viande  de  boucherie  est  d'une  peli- 
IcH.MO  stupéfiante  :  3  kilos  par  habitant.  Et  ce  qui  est  pis,  c'est 
(jue  nous  constatons  presque  partout)  une  diminution  de  la  con- 
Hoinmation  par  tête,  tant  à  Paris  qu'à  Amiens,  Bordeaux,  Bour- 
ses, Grenoble,  Lille,  Limoges,  Lyon,  Marseille,  Nantes,  Nîmes, 
Hennés,  Roubaix,  etc.  Une  conclusion  s'impose  :  c'est  que  la 
viande  est  tro|)  chère.  Or,  les  droits  de  douane  sont  un  facteur 
imjmrtant  dans  le  [)rix  do  la  viande.  Jusqu'au  3  novembre  1881 
(il  partir  de  1863)  l'importation  de  la  viande  fraîche  était  libre  en 
Franco  ;  elle  est  frappée  alors  d'un  droit  do  3  francs  les  100  ki- 
los. ]a\  loi  du  11  janvier  1892,  dont  nous  sommes  redevables  à 
M.  Méline,  porta  ce  droit  aux  100  kilos  de  poids  net  à  25  francs 
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pour  le  bœuf,  32  francs  pour  le  mouton,  12  francs  pour  le  porc  ; 
la  loi  du  5  avril  1898  éleva  ce  dernier  dix>it  à  18  francs.  Enfin,  la 
loi  du  31  juillet  1903,  votSe  sur  l'initiative  de  M.  Debussy,  a  porté 
ces  droits  à  35  francs  pour  le  bœuf  et  le  mouton  et  à  25  francs 
pour  le  porc,  soit  respectivement  une  augmentation  artificielle 
de  prix  de  0  fr.  35  et  0  fr.  25  le  kilo. 

En  prenant  pour  type  de  ration  de  Tadulte  celle  du  soldat  en 
temps  de  paix,  on  constate  un  déficit  de  30  0/0  en  froment  et  de 
50  0/0  pour  l'alimentation  animale,  dans  notre  ration  moyenne  ; 
et  c'est  ainsi,  comme  le  dit  M.  Yves  Guyol,  que  «  beaucoup  de 
ceux  qui  ont  le  plus  besoin  d'une  alimentation  réparatrice  n'ont 
qu'une  alimentation  insuffisante  ». 

Il  n'est  pas  besoin  de  plus  pour  devenir  tuberculeux. 


Jahrbuch  {ûr  Geselzgebung,  Verwcdlung  und  Volkswirtschals 
(Erstes  Heft,  1905).  —  Nous  signalerons,  dans  ce  volume  deux 
études,  l'une  de  M.  E.  Heitz  sur  la  répartition  des  professions 
en  Allemagne  d'après  le  dernier  recensement  ;  l'autre,  de  M.  Wil- 
helm  Naudé  sur  la  politique  brandebourgo-prussienne  relative 
au  commerce  du  blé  de  1713  à  1803. 


Archiv  {ûr  Sozialwissenschall  und  Sozialpoliiik  (2  septembre). 
—  «  De  jour  en  jour,  le  Monopolo  voit  s'accroître  sa  puissance 
et  son  champ  d'action.  Industriels  et  ouvriers,  propriétaires  et 
locataires,  producteurs  et  consommateurs,  toutes  les  castes  et 
toutes  les  classes  prônent  les  avantages  des  organisations  «  mono- 
pdeuses  »  pour  leur  profession,  pour  leurs  intérêts.  Cependant 
les  vieilles  idées  sur  la  bonne  influence  de  la  libre  concurrence 
n'ont  rien  perdu  de  leur  suprématie  ;  on  les  réclame  toujours 
avec  la  même  ardeur...  pour  les  autres  ».  Tel  est  le  début  d'un 
fort  intéressant  article  que  publie  dans  cette  Revue  M.  Théodor 
V^ogelstein  sous  ce  titre  :  «  Zur  Frage  der  Monopolorganisalion 
insbesondere  in  Deulschland  und  den  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika  »  (Sur  la  question  des  organisations  «  monopoleuses  » 
en  ce  qui  concerne  particulièrement  l'Allemagne  et  les  Etals- 
Unis).  Et  il  faut  convenir  qu'il  y  a  malheureusement  beaucoup 
trop  de  vrai  dans  celte  constatation.  C'est  ainsi  que  «  les  mêmes 
industriels  qui  n'entrent  en  relations  avec  leurs  clients  que  par 
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nntermédîaire  de  leur  Syndicat  ne  peuvent  assez  déplorer  la 
restriction  de  liberté  (jue  les  syndicale  ouvriers  impliquent  pour 
leurs  membres  ;  les  mêmes  ouvriers  qui  se  sont  constitués  en 
Lnion  syndicale  chassent  de  leur  sein  les  associations  de  con- 
sommatiofi,  parce  que  celles-ci  tentent  d'appliquer,  mais  pour 
elles,  les  mêmes  idées  ;  les  mêmes  journaux  ouvriers,  aux  Etats- 
Unis,  qui  combattent  pour  le  monopole  du  travail  des  Trade- 
Cnions,  voudraient  voir  aggravées  les  lois  contre  les  Trusts  », 
etc.  ,etc.  Il  y  a  donc  là  une  tendance  générale.  —  Ce  qui  ne  vcHl 
p;js  dire,  du  reste,  qu'elle  ne  soit  pas  à  déplorer. 

M.  Vogelstein  fait  remarquer  «  qu'on  confond  souvent  des 
fu'-ions  avec  des  organisations  monopoleuses  ».  Il  ajoute  :  «  Le 
mot  «  Trust  »  signifie  aujourd'hui,  en  Amérique,  une  organisa- 
i'um  qui  a  le  contrôle  d'autres  organisations...  On  peut  trouver 
une  quantité  de  Trusts  qui  ne  contrôlent  que  30  à  40  0/0  de  la 
production.  »  D'où  il  résulte  que  si,  en  somme,  toutes  les  orga- 
nisations monopoleuses-  sont  des  Trusts,  la  réciproque  n'est  pas 
vraie.  Il  ne  faudrait  pas  croire  non  plus  que  les  Etats-Unis  mo- 
nopolisenf  a  les  unions  monopoleuses  ».  Au  contraire,  et  c'est 
même  en  Allemagne  qu'existe  l'organisation  de  ce  genre  qui 
peut  être  donnée  comme  type  (Syndical  des  charbons  de  l'Alle- 
magne occidentale). 

M.  Vogelstein  expose  encore  d'autres  et  de  très  intéressantes 
considérations  sur  le  môme  sujet  ;  mais  il  s'agit  cette  fois  de 
choses  qui  ont  été  dites  et  redites,  ici  môme,  et  sur  lesquelles 
nous  n'insisterons  donc  pas. 


Zeitnchrift  {âr  Volk8wirt8cha(i,  Sozialpolilik  und  Verwcdlung 
(\.  Hnft).  —  M.  Rudolf  Riemer  publie  dans  ce  fascicule  une 
étude  intitulée  a  Der  geseizlicke  Kinderschutz  in  Desterreich 
und  die  wûnschenswerten  Richlungen  seiner  Reform  ».  (La  pro- 
tection légale  de  l'enfance  en  Autriche  et  le  sens  désirable  de  sa 
réforme).  On  sait  que  cette  question  est  réglementée  en  Autriche 
par  les  lois  du  21  juin  1884  et  8  mars  1885  modifiées  par  la  loi 
du  25  janvier  19Ô2.  En  voici  les  grandes  lignes  :  Il  est  interdit 
de  faire  travailler  des  enCants  de  moins  de  14  ans  dans  des  fa- 
briques ;  autre  part,  l'âge  minimum  est  abaissé  à  12  ans  ;  mais 
le  travail  ne  doit  pas  être  insalubre  ;  il  ne  doit  pas  nuire  au 
développement  physique  de  l'enfant,  etc.;  il  faut,  en  oulre^  que 
celui-ci  puisse  continuer  à  fréquenter  l'école.  Enfin,  les  heares 
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du  travail  scwil  limitées  à  8  par  jour;  elle  ne  doivent  jamais  avoir 
lieu  entre  8  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin.  M.  Riemer  cri- 
tique ces  dispositions  <|u'il  trouve  à  la  fois  insuffisantes  et  in- 
complètes. Il  montre,  qu'en  fait,  les  stipulations  de  la  loi  ne  sont 
pas  toujours  respectées.  C'est  ainsi  qu'elles  prêtent  quelque  peu 
à  l'arbitraire  ;  quand  un  atelier  constitue-t-il  une  «  fabrique  »  ? 
qu'est-ce  qui  caractérise  une  «  fabrique  »?  La  question  est  encore 
à  résoudre. 

Mais  on  Réemploie  pas  des  enfants  que  dans  des  ateliers  ayant 
ou  non  le  caractère  de  fabriques,  on  les  utilise,  à  la  campagne, 
à  (les  travaux  agricoles.  Et,  M.  Riemer  expose  qu'une  enquête 
portant  sur  852  enfants  a  révélé  que  81  0/0  d'entre  eux  étaient 
âgés  de  moins  de  10  ans  ;  il  y  en  avait  môme  164  âgés  de  6  ans 
et  moins  !  II  y  a  dans  la  loi,  à  ce  sujet,  une  lacune  que  M.  Riemer 
voudrait  voir  comblée. 

li  y  a  également  des  ouvriers  en  chambre,  qui  se  font  aider 
par  leurs  enfants.  M.  Riemer  n'hésite  pas  à  déclarer  que  «  l'Etat 
a,  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  »  de  s'en  occuper  et 
que,  par  conséquent,  il  doit  «  franchir  le  seuil  des  demeures  par- 
ticulières i>. 

L'auteur  fait  encore  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les  en- 
fants âgés  de  moins  de  12  ans  qui  restent  tenus  de  fréquenter 
l'école,  la  «  protection  »  de  la  loi  est  un  véritable  leurre  ;  la  loi 
se  borne  à  stipuler  qu'ils  pourront  être  employés  8  heures  par 
jour,  de  5  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir.  Mais,  si  en  dehors 
de  leurs  8  heures  de  travail,  ils  fréquentent  l'école,  la  somme  to- 
tale du  travail  exigée  d'eux  peut,  en  définitive,  tant  à  Tatelier 
qu'à  l'école,  atteindre  15  heures  par  jour. 

L'article  de  M.  Riemer  contient,  en  outre,  un  intéressant  ex- 
posé de  la  législation  relative  à  la  protection  de  Fenfance  dans 
les  autres  pays  d'Europe  :  Angleterre,  Allemagne,  France,  Ita- 
lie, etc. 


Die  Nation.  —  Nous  signalerons  dans  cette  excellente  publi- 
cation, un  article  de  M.  Theodor  Barth  sur  «  L'évolution  du 
journaUsme  »  (3  déceiobre  1904).  L'auteur  montre  avec  beaucoup 
de  force  que  le  journal  n'est  plus  maintenant  une  tribune  d'où 
l'on  défend  des  théories  et  de»  principes  ;  qu'il  ne  vise  plus  à 
exercer  sur  le  public  une  influence  intellectuelle,  mais  qu'il  est 
devenu  une  affaire  commerciale,  exploitée  selon  les  principes 


72 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


a  des  théâtres  d'à-côté  et  des  bazars  »  ;  le  journal  est  devenu  une 
affaire  qui  doit  rapporter  ;  pour  y  parvenir,  il  ne  cherche  plus 
qu'à  s'adapter  aux  besoins  du  public,  à  servir  ses  intérêts  immé- 
diats et  à  flatter  ses  préjugés. 

Les  rares  publications  qui  croient  encore  avoir  une  mission  à 
remplir  ont  donc  à  soutenir  une  lutte  très  dure.  M.  Theodor 
Barth  voudrait  espérer  qu'on  verra  les  soutenir  «  ces  éléments 
de  la  population  qui  se  révoltent  à  l'idée  de  voir  l'Etat  tout*  en- 
tier transformé  en  un  vaste  bazar  dans  lequel  le  plus  riche  peut 
tout  acheter,  y  compris  l'opinion  publique.  » 

—  Dans  la  même  Revue,nous  signalerons  encore  (numéros  des 
28  janvier  et  11  et  18  février  1905),  une  très  intéressante  p^é- 
mique  entre  MM.  Lujo  Brentano  et  Werner  Sombart.  Sujet  : 
«  Le  commerçant  est-il,  en  soi,  un  parasite  ?  »  La  négative  est 
soutenue  avec  une  belle  vigueur  par  M.  Lujo  Brentano,  tandis 
que  M.  Werner  Sombart  défend,  non  point  précisément  l'affir- 
mative, mais  une  affirmative  atténuée.  M.  Lujo  Brentano  rap- 
pelle dans  son  article  le  vieil  exemple,  toujours  excellent,  mais 
un  peu  oublié,  de  Ricardo,  et  qui  tranche  la  question  d'une  ma- 
nière décisive,  n'en  déplaise  aux  disciples  plus  ou  moins  indé- 
pendants de  Karl  Marx,  paimi  lesquels  M.  Werner  Sombart 
figure  au  premier  rang. 


El  Economista  (17  décemb.  1904).  —  Ce  fascicule  contient  une 
importante  étude  intitulée  «  La  crise  du  blé  ».  L'auteur  constate 
que  pendant  les  dix  premiers  mois  de  1904,  l'Espagne  a  importé 
pour  23  mill.  de  pesetas  de  blé  en  plus  que  pendant  la  période 
correspondante  de  1903.  Cependant,  malgré  une  première  ré- 
duction des  droits  de  douane  sur  le  blé  et  la  farine  en  mars  der- 
nier, en  dépit  d'une  nouvelle  réduction  récente,  qui  les  fait 
tomber  à  4  pesetas  pour  le  blé  au  lieu  de  8,  et  à  7  pesetas  pour 
la  farine  au  lieu  de  13,20,les  cours  restent  pratiquement  les  mê- 
mes et  le  pain  vaut  toujours  0  fr.  45. 

Ce  que  nous  tenons  à  relever  dans  cette  étude,  c'est  simple- 
ment le  point  suivant  :  L'auteur,  qui  approuve  la  réduction  des 
droits  sur  le  blé,  proleste  contre  la  diminution  correspondante 
du  droit  sur  les  farines.  On  pense  bien  que  ce  n'est  pas  à  un 
point  de  vue  général  ;  en  effet,  c'est  pour  une  raison  toute  par- 
ticulière :  dans  l'intérêt  de  la  meunerie  espagnole  ;  l'auteur  le 


REVUE   DES   PRINCIPALES   PUBLICATIONS   DE   L*ÉTRAXGER  73 

dit  très  carrément.  Nous  nous  bornerons  à  remarquer,  sans  vou- 
loir envisager  en  soi  les  mesures  prises,  que  Tune  impliquait 
fatalement  Tautre.  Si  les  droits  sur  les  blés  avaient  seuls  été  di- 
minués, l'opération  aurait  été  un  leurre,  car  tous  les  profits 
qu'on  entendait  en  retirer  pour  le  public  auraient  été  détournés 
de  leur  destination  au  profit  de  Messieurs  les  meuniers  espa- 
gnols qui  auraient  tenu  la  dragée  haute  aux  consommateurs, 
cela  va  de  soi. 

A  vrai  dire.  Fauteur  prétend  le  contraire  ;  il  assure  que  les 
prix  de  la  farine  ne  se  seraient  pas  ressentis  de  la  non-diminu- 
tion du  droit.  On  ne  comprend  guère,  dès  lors,  pourquoi  il 
proteste  au  nom  de  la  meunerie  espagnole  contre  cette  diminu- 
tion^dont  elle  n'a  pas  pâti,  puisqu'il  assure  qu'elle  n'aurait  pas 
profité  de  la  non-réduction  des  taxes.  Mais  nous  voulons  bien  le 
croire  sur  parole  ;  seulement  nous  pensons  préférable,  pour  le 
public,  que  l'expérience  n'ait  pas  été  tentée. 


Revisla  de  Economia  y  Hacienda  (fascicules  des  17  décem- 
bre 1904  et  11  février  1905). 

Depuis  1899,  le  commerce  extérieur  de  l'Espagne  a  subi  les 
fluctuations  suivantes  : 

Années  Importations  Exportations       DéBcit  commercial 

(millions) 

1899    1.045.391.983  864.367.886  181,0 

1900  986.440.946  836.122.166  150,3 

1901  943.400.533  790.546.136  152,8 

1902  921.614.533  850.636.012  70,9 

1903  975.859.650  945.978.417  29,8 

Et  le  rédacteur  de  la  Revisia  de  Economia  y  Hacienda  cons- 
tate avec  satisfaction.  «  Ainsi,  notre  déficit  commercial  est 
tombé  de  181  millions  en  1899  à  seulement  29  millions  en  1903.» 

Mais  voici  qu'on  publie  les  résultats  de  l'année  1904,  qui  se 
résument  ainsi:  importations:  844.4  millions;  exportations, 
874,3  millions  ;  donc,  plus  de  déficit  ;  la  balance  commerciale  est 
favorable  à  l'Espagne  de  29,9  millions  !  et  le  rédacteur  de  la 
Revisia  se  réjouit  ;  il  espère  qu'avec  «  une  bonne  politique  éco- 
nomique, nous  pourrons  conserver  ce  solde  favorable  de  la  ba- 
lance commerciale,  dont  bénéficient  si  grandement  les  intérêts 
de  l'Espagne  ».  Ce  bénéfice  est,  en  effet,  appréciable 
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millions 

Si  des  receltbs  (importations)  montant  à. 844,4 

on  déduit  les  débours  (exportations)  montant  à 874,3 


on  trouve  que  ledit  «  bénéfice  »  se  réduit  en  réalité 

à 29,9 

de  PERTE  ! 

Certes,  c'est  une  excellente  opération  que  de  donner  plus  pour 
recevoir  moins  —  une  excellente  opération...  pour  les  autres. 
Le  rédacteur  de  la  Reoista  de  Economia  y  Hacienda  n'est  pas  de 
cet  avis.  Nous  lui  proposoos  de  lui  envoyer  100  francs  de  mar- 
chandises françaises,  qui  constitueront  ses  importations,  à  con- 
dition qu'il  nous  envoie  200  francs  de  marchandises  espagnoles, 
qui  constitueront  ses  ex]x>rtations  ;  sa  balance  commerciale  pré- 
sentera un  solde  «  favorable  »  de  100  francs,  soit  100  0/0,  puis- 
qu'il aura  exporté  deux  fois  plus  qu'il  n'aura  importé.  Et  nous 
sommes  prêts  à  continuer  et  à  recommencer  l'opération  tant 
qu'il  lui  plaira.  Notre  balance  commerciale,  à  nous,  sera  «  dé- 
favorable »,  mais  j'assure  notre  excellent  confrère  que  nous 
nous  tiendrons  toujours  pour  satisfait  de  la  voir  ainsi  ;  et,  plus 
elle  sera  «  défavorable  »,  plus  nous  serons  enchantés.  Notre  con- 
frère veut-il  tenter  l'expérience  ? 

—  M.  L,  R.  publie  dans  la  même  revue  (fasc.  du  21  janvier), 
un  intéressant  article  intitulé  «  la  Instruccion  publica  «  (L'Ins- 
truction publique).  Il  constate  que  la  proportion  des  illettrés  est, 
en  Espagne,  considérable  ;  elle  atteint,  en  effet,  65,04  0/0  au  re- 
censement de  1900. 

Quelle  en  est  la  cause  ? 

Le  petit  tableau  suivant  est  significatif   : 

Budgel  do  l'Iustruction  Publique 

PAYS  Montant  loUI     "^^      Par  habitant        " 


Suisse  . . . . 
Angleterre 
AllemagBe 
Hollande  . 
France  . . . 
Belgique  . . 
Hongrie  . . 
Bulgarie  . . 
Espagne    . . 


31.692.0o[) 

10,15 

369.237.000 

7,21 

314.^8.000 

6,79 

30.791.000 

6,00 

214.015.000 

5,90 

35.701.000 

5,36 

26.983.000 

2,25 

7.099.000 

2,15 

2&^»w000 

1,38 

Sans  commentaires. 
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Espafla  Economica  y  Financiera  (17  décembre  1904).  —  Nous 
signalerons  dans  cette  publication,  un  article  bien  documenté 
sur  «  La  Marine  marchande  espagnole  ». 


Revisia  Social  (février  1905).  —  M.  Juan  de  Dios  publie  dans 
ce  fascicule  une  étude  sur  «  Le  Socialisme  et  Tlntervention- 
nisme  ».  Avec  beaucoup  d'habileté,  M.  Juan  de  Dios  expose  que 
les  deux  pôles  sociaux  sont  l'individualisme  et  le  socialisme, 
et  qu'entre  ces  deux  opinions  extrêmes,  il  y  a  j>lace,  —  in  medio 
virtu,  —  pour  une  opinion  sage,  laquelle  est  représentée  par 
«  rintervent'ionnisme  »;  nous  ne  sommes  «  ni  libéraux,  ni  so- 
cialistes »,  répète,  après  ^L  Charles  Perin,  M.  Juan  de  Diofl. 

Cela  est  fort  joli  ;  le  malheur  est  que^  l'une  des  deux  doctrines 
est  fatalement  juste  — et  l'autre,  par  conséquent,  fatalement 
fausse  — ;  de  sorte  qu'on  est  bien  obligé,  en  dépit  des  protes- 
tations les  plus  éloquentes,  de  prendre  parti.  C'est  comme  s'il 
s'agissait  d'une  discussion  entre  deux  personnes,  par  exemple, 
au  sujet  de  l'eau  à  la  température  actuelle.  J'affirme  que  l'eau  est 
liquide,  dit  A.;  moi,  j'affirme  qu'elle  est  solide,  dit  B.  —  Vient 
M.  Juan  de  Dios  :  «  Mettons  qu'elle  soit  visqueuse  et  n'en  par- 
lons plus.  »  —  Cela  ne  résout  pas  la  question. 

L'individualisme  est  une  doctrine  de  non-intervention  ;  le  so- 
cialisme, au  contraire,  est  une  doctrine  d'intervention.  M.  Juan 
de  Dios  préconise  une  doctrine  «  d'intervention  moindre  »  ; 
cela  prouve  qu'il  n'est  pas  un  socialiste  pur  ;  mais  son  adhé- 
sion au  principe  de  la  doctrine  socialiste,  —  puisqu'il  admet 
l'interrention  —  fait  que,  bon  gré  mal  gré,  il  est  sociaKdte  tout 
de  môme.  Certes,  il  l'est  moins  que  M.  Milleramd,  par  exemple; 
mais  M.  Milierand  Test  moins  que  M.  Jaurès,  qni  l'esrt  moins 
que  M.  Mathieu  Basile,  alias  Jules  Guesde.  Il  n'y  a  entre  tous 
ces  messieurs  que  des  différences  de  degré. 


Gaceta  corner cial  de  Lima.  — •  Nous  avons  annoncé,  dans 
notre  dernière  revue,  que  M.  J.-M.  Rodriguez  avait  publié,  dans 
la  Gaceta  Comercial  du  31  août,  un  article  intitulé  «  Le  nouveau 
système.  Réforme  financière,  économique  et  sociale,  applicable 
à  toutes  les  Nations  ».  Malheureusement  cet  article  n'était  qu'un 
préambule  et  nous  nous  promettions  de  remettre  à  plus  tard 
l'examen  du  «  nouveau  système  »  de  M.  Rodriguez. 
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Nous  ne  sommes  pas  plus  avancés  qu'il  y  a  trois  mois.  Les 
numéros  de  septembre  et  de  novembre  de  la  Gaceta  Comercial 
contiennent  bien  des  articles  sur  «  Le  Nouveau  système  ».  M.  Ro- 
driguez  y  parle  de  «  coopération  sociale  »,  il  fait  appel  à  Bastiat; 
il  réclame  «  Tindividu  libre  dans  l'Etat  libre  »•  Mais  nous  nous 
déclarons  tout  à  fait  incapables  d'expliquer  en  quoi  consiste  ce 
«  Nouveau  Système  »  qui  semblait  appelé  à  révolutionner 
le  monde.  Nous  n'avons  rien  compris  à  l'exposé  de  M.  Rodri- 
guez  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'auteur  est  animé  d'ex- 
cellentes intentions,  et,  de  cela,  en  tout  cas,  il  faut  le  féliciter. 


La  Gaceta  Economica  de  Habana  (15  lanvier).  —  Ce  fasci- 
cule contient  un  excellent  article  sur  «  Le  Problème  de  l'Immi- 
gration »  qui  conclut  en  faveur  de  celle-ci.  L'immigration,  dit 
le  rédacteur  de  la  Gaceta  Economica,  est  «  un  élément  de  ri- 
chesse »,  il  faut  donc  la  favoriser  autant  que  faire  se  peut. 

Cette  attitude  est  intéressante  à  mettre  en  regard  de  celle  qui 
prévaut  aux  antipodes  ;  mais  ce  sont  surtout  leurs  résultats  qui 
seront  curieux  à  comparer.  Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou 
les  résultats  acquis  à  Cuba  prouveront  à  quel  point  les  autorités 
de  la  Fédération  australienne,  en  édictant  des  mesures  restricti- 
ves de  l'immigration,  ont  fait  fausse  route,  et  quel  préjudice 
elles  ont  ainsi  porté  à  leur  pays. 


El  Economista  Mexicano  (31  décembre  1904).  —  Nous  trou- 
vons dans  ce  fascicule  un  article  sur  «  Le  résultat  de  notre  com- 
merce extérieur  en  1903rl904  »  qui  contient  des  chiffres  intéres- 
sants. 

Emile  Macquart. 
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AUTOUR  DTNE  VIE 

(MEMOIRES) 


Uautear  de  ce  livre  est  Kropotkine  en  personne  ;  et  c'est  sa  pro- 
pre vie  que,  dans  ces  mémoires,  il  a  racontée  lui-même.  Je  ne  suis 
pas,  assurément,  le  premier  à  en  parler.  Mais  quoi  qu'il  ait  pu  en 
être  dit,  ici  ou  ailleurs,  on  me  pardonnera,  je  l'espère,  de  m'occu- 
per  à  mon  tour  de  ce  célèbre  et,  selon  beaucoup,  trop  célèbre  per- 
sonnage. A  rheure  oii  l'attention  du  monde  occidental  est  si  vive- 
ment et  si  tristement  préoccupée  de  l'état  du  monde  russe,  il  n'est 
pas  sans  intérêt,  on  en  conviendra,  de  chercher  à  comprendre,  en 
le  lui  demandant  à  lui-même,  comment  un  homme  de  grande  nais- 
sance, d'une  intelligence  supérieure,  d'une  instruction  étendue  et 
d'une  capacité  hors  ligne,  le  prince  Pierre  Kropotkine,  page  de 
chambre  de  Sa  Majesté  Alexandre  11^  officier  du  corps  des  Cadets, 
explorateur  officiel  en  Sibérie  et  en  Finlande,  membre  et,  s'il 
Tavait  voulu,  secrétaire  de  la  savante  Société  de  Géographie  de 
St-Pétersbourg,  est  devenu,  par  un  enchaînement  en  quelque  sorte 
naturel  de  circonstances,  Tanarchiste  Pierre  Kropotkine,  incar- 
céré, comme  criminel  d'Etat,  dans  la  forteresse  Pierre  et  Paul; 
poursuivi,  après  son  évasion,  dans  les  différents  pays  où  tour  à 
tour  il  cherche  un  asile,  par  la  haine  du  gouvernement  russe  ;  tra- 
qué successivement  en  Suisse,  en  Angleterre,  en  France,  où  il  est 
condamné  par  la  justice  rép'ublicaine  à  la  prison  ;  et,  finalement, 
Tun  des  épouvantails  de  la  bourgeoisie  paisible  et  l'un  des  repré- 
sentants par  excellence  de  l'esprit  de  désordre  et  de  révolution. 

Il  y  a  là  tout  au  moins  la  matière  d'une  étude  curieuse  et  de  na- 
ture à  nous  éclairer,  dans  une  certaine  mesure,  sur  les  obscurités 
de  ce  monde  russe  si  différent  du  nôtre.  Nous  sommes,  en  géné- 
ral, de  très  mauvais  juges  des  nations  et  des  individus  auxquels  la 
langue,  l'histoire,  l'éducation,  la  condition  sociale  nous  rendent 
étrangers.  Il  y  a,  entre  la  mentalité  française,  par  exemple,  et  la 
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mentalité  allemande,  la  mentalité  russe,  à  plus  forte  raison,  comme 
entre  la  mentalité  de  ce  que  Ton  appelle  à  tort  des  classes  supé- 
rieures et  celles  des  classes  dites  inférieures,  entre  le  militaire,  k 
négociant,  Tindustriel,  l'ouvrier,  des  différences  qui,  lorsqu'elles 
ne  sont  point  soupçonnées  et  en  partie  comprises,  creusent,  entre 
ces  diverses  catégories  d^esprits  et  de  caractères,  des  fossés  infran- 
chissables. Il  faut,  pour  arriver  à  se  comprendre,  pour  être  justes 
les  uns  à  Tégard  des  autres^  avoir  trouvé  moyen  de  jeter  sur  ces  fos- 
sés quelques  ponts,  quelques  passerelles  au  moins,  et  être  arrivé  à 
se  reconnaître  quelques  idées  communes  grâce  auxquelles  on  puisse 
pénétrer  les  uns  chez  les  autres.  Faute  de  cette  connaissance  mu- 
tuelle, on  commet  trop  souvent  de  véritables  iniquités,  en 
même  temps  que  des  erreurs  graves,  et  Ton  en  vient  à  cet  état  d'in- 
tolécsAce  sectaire  qui  nous  fait  regarder  comme  des  malfaiteurs 
ou  des  imbéciles  tous  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  nous,  au  ris- 
que de  nous  faire,  à  notre  tour,  mettre  non  moins  logiquement 
hors  l'humanité  par  ceux-ci. 

Peu  de  lectures,  je  le  crois,  sont  plus  propres  à  nous  faire  com- 
prendre le  danger  et  Tinjustioe  de  cet  aveuglement  que  celle  des 
mémoires  de  Kropotkine.  On  la  commence,  quand  on  n'est  pas 
déjà  averti,  comme  on  entrepreoidrait  une  exf^loration  dans  les  ré- 
gions infernales  et  une  visôite  à  Tunide  leurs  hôtes.  Et  l'on  est  tout 
surpris  de  se  trouver  en  f  aoe  d'un  homme  comme  un  autre»  meilleur 
que  beaucoup  -d'autres,  honnête,  désintérefisé»  dévoué,  ennemi,  jus- 
ques  en  faoe  de  ses  persécuteurs  et  en  présence  des  excès  d'un  ré- 
gin>8  de  terreur  et  d'arbitraire,  de  tout  recours  aux  moyens  vio- 
lents; d'un  tempérament  d'apôtre,  pour  tout  dixe,voyjuit  les  dao- 
ses  autrement  que  nous,  sans  doute,  attendant  la  réalisation  de 
son  idéal  d'autres  mesures  que  celles  à  l'efficacité  desquelles  nous 
croyons;  prenant,  pour  arriver  au  but,  une  voie  qui  nous  parait 
en  détourner;  mais  ayant,  en  réalité,  le  même  besoin  de  lumière 
et  de  progrès,  et  possédé  d'un  véritable  et  sincère  amour  de  l'hu- 
manité. Si,  après  avoir  lu  sa  biographie,  je  demeure  plus  que  ja- 
mais rebelle  aux  séductions  des  doctrines  économiques  ou  anti- 
économiques  de  Kropotkine,  je  ne  puis  cacher  que  j'éprouve  pour 
l'homme  (et  je  crois  que  quiconque  lira  ces  pages,  sans  prévention, 
l'éprouvera  comme  moi),  une  sympatliie  émue  et  douloureuse. 


C'est  dans  le  quartier  des  Ecuyers,  habité  alors  presque  exclu- 
sivement par  la  vieille  noblesse  de  Moscou,  et  dans  l'une  des  riches 
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mMÔeons  deoe  quartier,  qae  noas  transporte  d'abord  le  récit.  Deux 
enfants  tout  jeune»,  Pierre  et  Alexandre,  y  habitent  avec  Leur 
père,  le  général  prinoe  Kropotkine*  £t  les  premierg  souvenirs  qu'ils 
ai  ont  oonservés  sont  des  souvenirs  de  tristesse  et  de  deuil.  Ils 
revoient  étendue  dans  son  lit^  qu'elle  ne  doit  plus  quitter,  une  belle 
jeune  femme,  près  de  laquelle  on  les  mène  jouer,  qui  leur  adresse, 
en«oapirant,  de  caressantes  paroles;  puis  un  jour,  ils  sont  emme- 
nés dans  une  petite  maison  voisine,  avec  une  bonne  allemande  et 
une  bonne  russe  ;  et  quand  ils  demandent  où  est  leur  mère,  les  deux 
femmes,  après  avoir  murmuré  :  «  Pauvres  orphelins!  »  unissent 
par  leur  dive  qu'elle  est  partie  au  ciel  avec  les  anges,  a  Cette  mère, 
dit  Kropotkine,  était  une  femme  d'une  rare  distinction.  »  Il  a 
retrouvé  depuis  de  vieux  papiers  jaunis  qui  témoignaient  du  sé- 
rieux et  de  rétendue  de  son  esprit.  Mais  ce  qui  l'a  frappé  le  plus, 
c'est  le  souvenir  de  sa  bonté,  resté  vivant  chez  ke  serviteurs  et  les 
paysans.  «  Les  hommes  »,  dit-il,  à  ce  sujet,  a  désirent  profondément 
vivre  après  leur  mort.  Mais  comment  ne  resaarquent-ils  pas  que  la 
mémoire  d'une  personne  réellement  bonne  ne  meurt  jamais  1  Elle 
levit  dans  la  génération  suivante  ;  elle  est  transmise  aux  enfants.  » 

Le  générai  Kropotkine  n'était  pas,  à  ce  qu'il  semble,  à  la  hauteur 
de  sa  femme.  C'était,  dans  sa  condition,  un  brave  homme  pour 
l'époque,  et  un  maître  qui  ne  passait  pas  pour  très  dur.  Cela  donne 
une  sing^ilière  idée  de  ce  que  pouvaient  être  les  autres.  Un  domes- 
tique nommé  Makar  01  y  en  avait  cinquante  à  Moscou  et  vingt-cinq 
à  la  campagne)  a  le  malheur  de  casser  une  demi-<iouzaine  d'assiet- 
tes. «  Prends  cet  homme  »,  dit  le  général  à  son  cocher  ;  <(  conduis-le 
avec  cette  note  au  bureau  de  police  et  fais-lui  appliquer  cent  coups 
de  verge.  »  Le  petit  Pierre  Kropotkine,  tout  ému  de  cette  scène, 
dès  qu'il  peut  quitter  la  table,  court  retrouver  le  pauvre  Makar, 
et,  duis  un  couloir,  lui  baise  les  mains  pour  le  consoler  :  <c  Laisse- 
moi,  lui  dit  tristement  le  battu.  Quand  tu  seras  grand,  tu  seras 
méchant  comme  lui.  » 

Ce  n'était  là  pourtant  qu'une  bagatelle,  monnaie  courante  en 
fait  de  châtiment.  Le  général  Timoféiev  faisait  battre  à  mort  les 
hommes  coupables  de  la  moindre  faute  pendant  la  parade;  et  il 
envoyait  en  Sibérie  un  officier  rencontré  par  hasard  avec  son  haut 
ool  dégrafé. 

On  y  allait,  en  Sibérie  (on  y  va  encore)  ou  l'on  était  envoyé  au 
régiment,  pour  bien  moins  que  cela.  La  richesse  des  seigneurs  se 
mesurait  au  nombre  de  leurs  «  âmes  ».  Les  «  âmes  »  c'était  les  serfs 
mâles  ;  les  femmes  ne  comptaient  pas,  si  ce  n'est  pour  en  faire. 

—  «  Comment  se  fait-il,  dit  un  des  seigneurs  à  un  de  ses  voisins, 
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que  le  nombre  de  vos  âmes  augmente  si  lentement  1  Vous  ne  vous 
occupez  sans  doute  pas  des  mariages.  » 

Quelques  jours  après,  ce  dernier,  profitant  de  ravertissement, 
se  fait  apporter  la  liste  des  jevnes  hommes  du  village  âgés  de  dix- 
huit  ans,  et  celle  des  jeunes  filles  âgées  de  seize  ans.  (C'est  Tâge 
légal  en  Russie.)  Puis  il  écrit  :  <c  Un  Tel  épousera  une  Telle;  un 
Tel  une  Telle  »^  et  forme  ainsi  cinq  couples^  qui  reçoivent  l'ordre 
d'être  mariés  dans  dix  jours.  Désolation  générale  I  Les  jeunee  gens 
et  les  familles  avaient  préparé  autrement  les  unions.  On  pleure; 
on  supplie  ;  on  refuse.  Il  faut  obéir^  sous  peine  d'être  exilé  dans  les 
steppes,  et  venir,  au  sortir  de  l'église,  où  l'on  a  été  traîné  de  force, 
s'incliner  jusqu'à  terre  devant  le  seigneur,  en  le  remerciant  de  sa 
bonté. 

Il  y  avait  bien  un  moyen,  pour  ceux  qui  craignaientd'être  mariés 
malgré  eux,  d'éviter  ce  malheur  :  c'était  de  tenir  ensemble  un  en- 
fant sur  les  fonds  baptismaux.  Les  mariages  entre  parrains  et  mar- 
raines étaient  interdits.  Mais  le  stratagème  ne  réussissait  pas 
toujours.  Un  serf  du  père  de  Kropotkine,  qui  était  tailleur,  crai- 
gnant d'être  marié  de  force  à  une  des  servantes  de  la  maison^  avait, 
de  concert  avec  elle,  cru  se  mettre  à  l'abri  par  cette  précaution. 
Son  désir  était  d'épouser  une  fille  d'un  domaine  voisin,  qu'il  au- 
rait rachetée  sur  ses  économies.  Lorsque,  mis  en  demeure  de  con- 
tracter le  mariage  qu'il  redoutait,  il  opposa  l'empêchement  reli- 
gieux, son  maître  l'envoya  au  bureau  de  recrutement.  C'était  le 
condamner  à  vingt-cinq  ans  de  service^  dans  les  conditions  les  plus 
terribles. 

Il  est  vrai  que  les  serfs  n'étaient  pas  seuls  exposés  à  voir  ainsi 
disposer  de  leur  sort  contre  leur  volonté.  Les  seigneurs  étaient 
serfs,  eux  aussi^  de  la  volonté  supérieure  du  souverain.  Et  le  sou- 
verain était  alors  le  terrible  Nicolas  I®'.  Une  nuit,  on  frappe  à  la 
porte  du  général  Kropotkine,  au  nom  de  l'empereur.  Toute  la  mai- 
son en  tremble.  Il  s'agissait  de  recueillir,  chez  tous  les  officiers 
supérieurs  de  Moscou,  les  noms  de  leurs  fils,  pour  leur  désigner  les 
écoles  militaires  dans  lesquelles  ils  devaient  entrer.  Et  c'est  ainsi 
que  Pierre  et  Alexandre,  qui,  bien  que  tout  jeunes,  haïssaient  déjà 
la  carrière  des  armes,  furent  admis  dans  le  corps  des  Cadets  de 
Moscou  et  de  Saint-Pétersbourg.  Le  tableau  du  temps  passé  dans 
cette  dernière  école  par  Pierre,  donne,  lui  aussi,  une  étrange  idée 
de  la  discipline  de  cette  époque.  Mais  il  faut  en  lire  les  détails 
dans  le  livre  même,  que  je  ne  puis  qu'analyser. 

C'est  par  ordre  également,  ou  à  peu  près,  que  le  père  de  Kropot- 
kine se  trouve  remarié. Le  redoutable  Timoféiev  arrive  un  beau  jour 


AUTOUR   d'une   vie  81 

chez  lui  pour  lui  proposer  d'épouser  une  parente  sans  fortune,  et 
force  est  bien  de  se  trouver  très  honoré  de  la  proposition.  Il  est  vrai 
qu'à  ces  inconvénients  de  la  soumission  absolue,  il  y  avait  (ce  qui 
manquait  aux  serfs)  quelques  compensations.  On  était  des  person- 
nages ;  on  avaitj  presque  littéralement,  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
la  foule  de  ses  «  âmes  »  ;  on  vivait  dans  le  luxe  et  Fabondance,  un 
peu  gprossièrement  parfois,  et  Ton  avait  des  titres,  des  honneurs  et 
des  costumes  dont  on  se  montrait  très  fier.  Une  histoire  plaisante, 
dont  l'enfant  avait  gardé  le  souvenir,  montre  bien  à  quel  état  d'es- 
prit Ton  arrive,  par  une  pente  toute  naturelle^  quand  on  est  ainsi 
placé  en  dehors  et,  à  ce  que  l'on  croit,  au-dessus  du  reste  des  hom- 
mes. «  Notre  père,  dit  Kropotkine,  nous  racontant  ses  campagnes, 
en  vint  un  jour  à  nous  dire  comment  il  avait  été  décoré  pour  un 
sauvetage.  Le  feu  avait  pris  dans  une  maison  où  un  pauvre  enfant, 
incapable  d'échapper  aux  flammes,  allait  être  dévoré  par  elles.  Le 
cocher  Frol,  qui  était  alors  ordonnance  de  son  maître,  se  préci- 
pite courageusement  dans  la  maison,  et  sauve  l'enfant.  «  Et  voilà, 
ajoutait  le  général,  conmient  j'ai  été  décoré.  »  —  «  Mais,  papa, 
fait  observer  le  jeune  Alexandre,  c'est  Frol  qui  avait  sauvé  l'en- 
fant! »  —  «  Eh  bien!  répond  tranquillement  le  général,  Frol 
n'était-il  pas  mon  homme?  » 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  il  y  aurait  trop,  après  le  séjour  à 
l'école  des  Cadets,  sur  le  séjour  à  la  cour  du  jeune  Kropotkine,  en 
qualité  de  page  de  chambre  de  l'empereur  Alexandre  II.  Il  a  pu,  en 
cette  qualité,  approcher  de  près,  pendant  assez  longtemps,  le  sou- 
verain; et  les  détails  qu'il  donne  sur  sa  vie  intime,  médiocrement 
édifiante,  sur  son  caractère,  sur  le  libéralisme  de  la  première  pé- 
riode de  son  règne,  sur  l'autoritarisme  de  la  dernière^  sur  ses  pro- 
jets de  constitution  libérale  et  sur  les  hésitations  qui,  en  en  retar- 
dant la  proclamation,  amenèrent  sa  mort,  sont  du  plus  vif  intérêt. 
L'empereur,  nous  dit  Kropotkine  était,  en  face  d'un  danger  pré- 
sent, de  la  plus  grande  bravoure  ;  dans  l'attente  et  la  préoccupation 
d'une  éventualité  inquiétante,  d'une  décision,  d'une  faiblesse,pour 
ne  pas  dire  d'une  lâcheté,  incompréhensibles.  Après  avoir,  sur  les 
instances  de  son  ministre  Loris  Mélikoff,  fait  préparer  des  projets 
qu'il  n'avait  plus  qu'à  signer,  il  remettait  à  plus  tard;  se  trou- 
blait à  la  pensée  des  Insuccès  et  des  échecs  possibles,  et  passait 
des  heures  entières  à  pleurer  comme  un  enfant.  C'est  ainsi  qu'il  en 
vint  jusqu'au  moment  fatal.  Il  avait  enfin  décidé,  pour  le  lundi, 
l'envoi  au  Conseil  d'Etat  de  la  Constitution  relativement  libérale 
qu'il  voulait  donner  à  son  peuple,  lorsque,  étant  sorti  le  dimanche, 
malgré  les  avis  de  son  ministre,  pour  aller  voir  la  grande-duchesse 
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C&thorine,  il  fut,  à  son  retour,  victime  de  l'attentat  auquel  il 
succomba.  Une  bombe,  jetée  sous  son  carrosse,  n'avait  qu'imparfai- 
tement détérioré  ce  carrosse,  qui  était  blindé  ;  mais  elle  avait  blessé 
quelques  hommes  de  son  escorte.  L'empereur,  malgré  son  cocber, 
qui  répondait  de  le  ramener  au  palais,  voulut  descendre  pour  s'oc- 
cuper de  ses  hommes.  Une  seconde  bombe,  jetée  habilement  entre 
lui  et  le  conjuré  qui  là  tenait,  les  abattit  tous  les  deux.  Et,  chose 
triste  à  dire,  ce  souverain  qui  vehait  de  s'exposer  à  la  mort  pour  ne 
pas  abandonner  ses  soldats  blessés  en  l'escortant,  fut  aussitôt,  lui, 
respirant  encore,  abandonné  par  tous  les  honmies  de  son  cortège 
jusqu'au  dernier.  Ce  furent  des  Cadets,  venant  à  passer  quelques 
instants  plus  tard,  qui,  rencontrant  ce  corps  étendu  sur  la  neige, 
le  ramassèrent,  avec  l'aide  d'un  troisième  conjuré,  qui  tenait  en- 
core sous  son  bras  une  dernière  bombe,  mais  que  la  pitié  avait  saisi 
en  facb  de  la  victime,  et  le  mirent  sur  un  traîneau  réquisiticmné 
d'urgence. 

Non  moins  intéressants  sont  les  renseignements  et  les  réflexions 
fournis  par  Kropotkine  sur  la  libération  des  pajrsans  et  sur  ses 
conséquences.  A  l'en  croire  (et  il  semble  qu'il  n'ait  pas  toujours 
tort)  il  s*en  faut  que  raffranchissement  des  serfs  ait  toujours  été, 
pour  ceux-ci,  une  véritable  et  surtout  une  durable  amélioration. 
Les  choses  ont  été  conduites  de  telle  sorte  qu'ils  se  sont  trouvés  gé- 
néralement dépouillés  des  prairies,  écrasés  de  redevances  et  d'im- 
pôts excessifs  et  réduits  à  une  misère  parfois  pire  qu'à  l'époque 
précédente.  Il  y  avait  toutefois  une  différence  au  point  de  vue  mo- 
ral. C'était  la  satisfaction  de  l'esprit  d'égalité,  qui,  nous  dit  Kro- 
potkine, est  vivant  au  fond  de  l'âme  du  paysan  russe.  Le  serf  lui- 
même,  au  plusheau  temps  du  servage,  acceptait  passivement  toutes 
les  formas  de  sa  soumission  légale;  mais  quand  il  parlait  au  sei- 
gneur d'affaires  ou  de  questions  sur  lesquelles  il  pouvait  avoir  un 
avis  à  donner,  c'était  toujours  un  homme  qui  parlait  à  an  aati^e 
homme.  Avec  ce  caractère,  comment  les  paysans  auraient-ils  été 
insensibles  à  l'idée  de  n'être  plus  la  chose  du  seigneur  et  d'avoir 
des  droits?  Il  y  a,  dans  le  célèbre  livre  La  Coêe  de  P oncle  Tom,  une 
scène  admirable,  dans  laquelle  sont  peints  les  sentiments  de  l'es- 
clave, échappé  avec  sa  femme  et  son  enfant,  quand  en£n,  sans  ree- 
Bources,  sans  savoir  ce  qu'il  va  devenir,  mais  certain  de  n'être  pas 
repris  par  ceux  qui  l'ont  poursuivi,  il  pose  le  pied  sur  la  terre  du 
Canada  et  peut  se  dire,  en  s'agenouillant  po«r  baiser  cette  terre  : 
u  Je  suis  libre  !  » 

Une  scène  aussi  belle  et  plus  touchante  encore  dans  sa  naïveté 
nous  est  racontée  par  Kropotkine.  Il  y  a  onze  ans  que  la  libération 
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a  eu  lieu.  Il  vient,  après  ane  longue  absence,  visiter  Tun  des  do- 
moineB  de  la  famille  aui  lui  est  échu  en  partage.  £t  au  moment  de 
son  d^arty  voici  ce  que  lui  raconte  le  Pope,  qui  se  trouve  être  un 
homme  in^lligent  et  instruit.  La  veille^  par  une  admirable  soirée, 
il  faisait  une  promenade  autour  du  village.  Un  paysan  entre  deux 
âges,  assis  sur  une  petite  éminence,  feuilletait  un  livre  de  psau- 
mes, dans  lequel,  en  tournant  les  pages  souvent  à  rebours,  il  dé- 
chiffrait, aux  derniers  rayons  du  soleil,  quelques  mots  qu'il  accen- 
tuait avec  enthousiasmé.  <c  Réjouis-toi  !  Réjouis-toi  !  »  répétait-il. 

—  Q^'as-tu  ?  lui  dit  le  pope;  et  de  quoi  te  réjouis-tu  1 

—  Voilà,  réipondit-il.  Il  y  a  quatorze  ans,  le  vieux  seigneur  était 
ici.  Il  faisait  un  temps  abominable.  Je  venais  de  rentrer  tout  transi, 
quand  on  frappe  à  la  porte,  et  Ton  dit  que  le  prince  me  demande. 
Il  fallait  y  aller  tout  tremblant  à  travers  la  neige  sans  savoir  ce 
qu'il  allait  advenir  de  moi.  Il  s'agissait  tout  simplement  de  faire 
quelques  réparations  dans  sa  maison.  Et  je  pus  rassurer  en  reve- 
nant, ma  pauvre  femme,  qui  était  venue  m'attendre  sur  la  digue 
avec  Tenfant  dans  ses  bras.  Aujourd'hui,  le  jeune  seigneur  est 
venu  ;  et  je  suis  allé  le  voir.  Il  était  au  jardin,  avec  vous  et  l'ancien 
du  village,  à  prendre  une  tasse  de  thé.  Et  il  m'a  dit  :  «  Veux-tu  du 
thé  ?  »  Et  il  a  dit  à  l'intendant  de  me  donner  une  chaise.  Et  l'in- 
tendant (vous  savez  comme  il  était  arrogant  autrefois)  m'a  donné 
une  chaise  ;  et  j'ai  pris  du  thé  avec  vous.  Et  maintenant  je  chante  : 
«  Réjouis-toi  !  » 

Voilà,  dit  Kropotkine,  ce  que  signifiait  pour  lui  l'abolition  du 
servage. 

On  comprendra  qu'avec  de  tels  sentiments,  avec  cette  compassion 
pour  les  souffrances  du  paysan  et  pour  l'état  d'ignorance  dans  le- 
quel il  était  encore  maintenu,  Kropotkine  n'ait  pas  tenu  à  profiter 
comme  il  l'aurait  pu  de  ses  titres,  de  ses  connaissances,  de  son 
grade  d'officier,  qui  lui  promettaient  le  plus  bel  avenir,  et  des  fa- 
cilités qu'il  avait  d'i^procher  l'empereur  pour  rester  à  la  Cour  ou 
rechercher  les  postes  les  plus  brillants  et  les  plus  avantageux. 
Nous  le  voyons,  au  début  de  sa  carrière  militaire,  au  grand  mé- 
contentement de  son  père,  demander  à  être  envoyé  dans  la  Sibérie 
Orientale,  dans  la  région  de  l'Amour,  voisine  de  cette  Mandchou- 
rie  qui  fait  aujourd'hui  verser  tant  de  sang,  et  que  l'un  des  Moura- 
vieff,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celui  qu'on  a  appelé  «  le 
pcndeur  »,  venait  d'annexer,  malgré  ses  supérieurs  et  malgré  le 
gouvernement,  à  la  Sibérie  Orientale. 

Rien  de  plus  intéressant  encore  que  le  récit  de  ce  séjour,  consa- 
cré à  l'exploration  scientifique  du  pays,  à  l'ouverture  de  routes 
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nouvelles  et  dans  lequel  cominêncent  à  se  révéler  les  qualités  émi- 
nentes  du  géographe  et  du  géologue.  Le  résultat  est  à  la  fois  que  ses 
travaux  sont  remarqués  par  les  savants,  par  la  Société  de  géogra- 
phie notamment,  dont  il  devient  membre,  et  que,  renonçant  enfin  à 
la  carrière  militaire  pour  laquelle  il  n'a  jamais  eu  de  pencha»it, 
pour  se  consacrer  tout  entier  aux  études  scientifiques,  dan^  lesquel- 
les il  excelle,  il  donne  sa  démission  d'officier.  Peu  après, nous  le  re- 
trouvons, charge  des  travaux  les  pFus  importants,en  Finlande,oiL  il 
va  étudier,  avec  la  constitution  et  la  formation  du  terrain,  la  mar- 
che et  rhistoire  des  anciens  glaciers.  C'est  là  que  vient  le  trouver 
l'offre  de  la  place  de  secrétaire  de  la  Société  de  Géographie,  et 
qu'au  lieu  d'accepter  avec  empressement  une  situation  qui  semble 
si  bien  répondre  à  ses  aptitudes  et  à  ses  goûts,  il  la  refuse.  Et 
pourquoi  ?  Par  amour  de  la  science,  précisément  ;  mais  par  amour 
de  la  science  pour  les  autres:  de  la  science  utile,  pratique,  commu- 
nicable,  de  la  science  qui  se  donne  aux  ignorants  et  non  de  celle 
avec  laquelle  on  se  fait  admirer  des  savants. 

L'opposition  n'est  peut-être  pas  bien  justifiée.  Les  spéculations 
les  plus  hautes  finissent  toujours  par  avoir  des  conséquences  de  l'or- 
dre le  plus  élémentaire;  et  il  n'est  pas  certain  que  le  désintéresse- 
ment de  Kropotkine  ait  été  plus  utile  au  relèvement  des  misères 
vers  lesquelles  il  allait  orienter  sa  vie  que  ne  l'eût  été  la  continua- 
tion de  ses  grands  travaux  et  l'influence  que  lui  aurait  acquise  la 
notoriété  indiscutable  qu'ils  auraient  faite  à  non  nom.  Mais,  quoi 
que  l'on  puisse  penser  de  sa  détermination  et  de  la  direction  ulté- 
rieure de  sa  vie,  la  scène  est  d'une  réelle  grandeur,  et  il  faut,  pour 
la  bien  comprendre,  l'entendre  expliquer  lui-même  ses  raisons. 

Il  est  en  Finlande,  et  deux  choses  le  frappent  à  la  fois  et  presque 
également  :  c'est,  d'une  part,  la  dureté  de  la  vie  des  habitants, 
l'immense  effort  au  prix  duquel  ils  arrachent  à  cette  rude  terre 
quelques  produits  imparfaits,  dont  les  taxes  et  les  redevanoes  leur 
laissent  à  peine  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim  ;  et  c'est,  d'autre 
''\  j  part,  malgré  l'écrasement  de  la  bête  pensante  sous  sa  tâche,  la  vi- 

talité persistante  des  aspirations  les  plus  hautes  de  l'âme  humaine. 
Il  faudrait,  dit -il,  pour  les  soulager  de  ce  labeur  ingrat,  leur  faire 
adopter  les  bonnes  méthodes  de  culture,  leur  fournir  des  instru- 
ments et  des  machines. 

Car  il  n'est  pas,  cet  anarchiste  Kropotkine,  un  ennemi  des  ma- 
chines. Il  a,  au  contraire,  d'admirables  passages  sur  «  la  poésie  des 
machines  »,  que  les  socialistes,  dit-il,  ont  le  grand  tort  de  ne  pas 
comprendre.  Il  n'est  pas  davantage,  là  où,  parmi  les  sociétés  les 
plus  avancées,  les  machines  ont  accru  le  rendement  du  travail,  un 
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alarmiste  effrayé  de  l'excès  de  leur  puissance.  Il  n'y  a  pas,  dit-il, 
de  surproduction  ;  il  n'y  a  au'insuffisance  de  la  faculté  d'acquérir, 
faute  d'une  production  suffisante  chez  ceux  qui  devraient  pouvoir 
acheter.  Mais,  se  dit-il,  allez  donc  parler  de  machines  américaines 
à  ces  pauvres  gens  qui  n'ont  pas  le  temps  de  s'arrêter  une  heure 
dans  leur  grattage  du  sol  ;  allez  donc  parler  de  méthodes  savantes 
à  ces  ignorants  auxquels  manquent  pour  vous  comprendre  les  pre- 
miers éléments!  Le  progrès  ne  s'improvise  pas:  a  on  n'avance  que 
par  étapes,  n  Par  étapes  du  moins  on  peut  avancer.  Ces  masses, 
qui  ne  savent  pas,  elles  peuvent  savoir;  ((  elles  ont  besoin  d'appren- 
dre, et  elles  peuvent  apprendre  ». 

c<  Là-bas,  sur  la  crête  de  cette  immense  moraine  qui  serpente 
entre  les  lacs  comme  si  les  géants  en  avaient  à  la  hâte  amoncelé  les 
blocs  pour  les  joindre  des  deux  côtés,  voilà  un  paysan  finlandais 
plongé  dans  la  contemplation  de  ces  admirables  lacs  semés  d'îles 
qui  s'étendent  devant  lui.  Pas  un  de  ces  paysans,  fût-il  le  plus  pau- 
vre, le  plus  accablé  de  tous,  ne  passerait  là  sans  s'arrêter  pour  ad- 
mirer ce  paysage.  Plus  loin,  sur  la  rive  d'un  autre  lac,  un  autre 
paysan  chante  un  si  beau  chant  que  le  meilleur  musicien  lui  en- 
vierait sa  mélodie  pour  le  sentiment  profond  et  la  profonde  rêve- 
rie qui  s'en  dégagent.  Tous  deux  sentent  profondément;  tous  deux 
méditent;  tous  deux  pensent.  Ils  sont  mûrs  pour  étendre  le  cer- 
cle de  leurs  connaissances.  Mais^  permettez-le-leur;  mais  donnez- 
leur  les  moyens  d'avoir  dèÉTloisirs  I...  »  Et  il  conclut:  u  Voilà  la  di^ 
rection  dans  laquelle  je  dois  agir;  voilà  les  hommes  pour  qui  je 
dois  travailler.  Tous  ces  discours  sonores  oii  il  est  question  de  faire 
progresser  l'humanité,  tandis  que  les  auteurs  de  ce  progrès  se  tien- 
nent à  distance  de  ceux  qu'ils  prétendent  pousser  en  avant,  toutes 
ces  belles  phrases  sont  de  purs  sophismes  faits  par  des  esprits  dési- 
reux d'échapper  à  une  irritante  contradiction.  Et  voilà  comment 
j'envoyai lir  la  Société  de  Géographie  une  réponse  négative.  »... 

J'ai  cru  devoir,  en  regrettant  de  ne  le  faire  que  par  exception, 
citer  intégralement  cette  page.  Elle  est  d'une  beauté  qui  ne  peut 
échapper  à  personne.  Elle  est  surtout,  pour  l'intelligence  de  la  vie 
et  des  idées  de  celui  qui  l'a  écrite^  significative.  C'est  Thistoire  de 
son  chemin  de  Damas.  Et  c'est  en  même  temps,  puisque  ces  idées 
ont  été  et  sont  encore  celles  d'un  très  grand  nombre  de  ses  compa- 
triotes; puisque  nombreux  ont  été  ceux  et  celles  qui,  conmie  lui,  nés 
dans  les  situations  sociales  les  plus  élevées,  ont  tenu  à  en  sortir, 
pour  aller  au  peuple  en  se  faisant  peuple,  l'explication  de  ce  que 
l'on  a  appelé,  suivant  les  jours  et  les  cas,  l'anarohisme  ou  le  nihi- 
lisme russe.  Chose  bien  différente,  à  en  juger  par  ce  que  nous  en 
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dit  Kropolkine,  de  ce  que  Yon  appelle  de  ee  nom  parmi  nous, 
en  générale  et,  sauf  quelques  cas  exceptioanels,  étrangère  à  l'esprit 
de  révolution  violente;  mais  caractérisée,  an  contraire,  par  un 
esprit  absolu  de  sacrifice  et  d'abnégation. 

Ici  encore  il  faudrait  pouvoir  citer.  On  verrait  ces  jeunes  gens 
nobles,  ces  jeunes  filles,  conune  Sophie  PerolrskaîJ^  fille  d'un  an- 
cien gouverneur  de  Saint-Pétersbourg,  atMtndonnant  leur  existence 
somptueuse,  leurs  vêtements  élégants,  pour  revêtir  1»  tenue  ei 
adcqpter  la  vie  laborieuse  des  étudiants,  et  ne  songeant  qu'à  se  ren- 
dre capables  de  vivre  avec  les  ignorants  et  les  pauvres,  non  pour 
s'abaisser  jusqu'à  eux  (l'idée  même  qu'il  y  eût  abaissement  leur 
est  incompréhensible),  mais  pour  les  élever  en  les  éclairant.  Ce  ni- 
hilisme-là (U  y  en  a  malheureusement  un  autre)  tel  qu'il  est  peint 
paj  Kropotkine  et  par  Tourguenew  (on  est  bien  obligé  d'en  conve- 
nir, quand  on  veut  être  sincère)  c'est,  sinon  par  les  croyances,  du 
moins  par  la  conduite  et  par  les  actes,  du  véritable  christianisme 
social,  dm  christianisme  à  la  façon  des  premiers  apôtres.  C^cst  l'es- 
prit et,  à  plus  d'un  égard  aussi,  quoique  le  monde  les  ait  jugés 
bien  différemment,  l'action  de  Tolstoï. 

Les  exemples  de  ce  dévouement  (quelques-uns  diront  de  ce  fana- 
tisme) abondent  dans  les  souvenirs  de  Kropotkine.  Ce  sont^  ici, 
des  jeunes  hommes  appartenant  aux  plus  riches  familles,  qui  vivent 
à  trois  ou  à  quatre  dans  la  même  diambre^  ne  dépensant  pas  plus 
der  25  francs  nar  mois  chacun  et  aband(mnant  aux  sociétés  coopéra- 
tives de  production  et  de  consommation  tout  ce  dont  ils  peuvent 
disposer;  là,  deux  autres,  pour  échiqpper  à  la  police  et  aller  libre- 
ment de  village  en  village  porter  aux  paysans  et  aux  ouvriers  oe 
qu'ils  appellent  la  bonne  parole,  se  faisant  scieurs  de  long,  et, 
grâce  à  ce  déguisement,  circulant»  jusqu'au  jour  où  ils  sont  pris, 
parmi  les  populations,  qui  les  appellent  ce  les  envoyés  »  ;  ailleurs, 
un  étudiant  qui,  dans  son  trop  farouche  rigorisme,  ne  se  serait 
pas  dérangé  pour  saluer  une  dame  ou  lui  offrir  une  tasée  de  thé, 
siEuniliant  à  une  étudiante  pauvre  Tunique  leçon  particuHère  dont 
il  vit,  et  disant  simplement  :  «  Il  est  toujours  plus  facile  à  un 
homme  de  se  tirer  d'affaire  qu'à  une  femme.  » . 

Quoi  que  l'on  puisse  penser,  encore  une  fois,  des  rêves  d'organi- 
sation sociale  dont  ces  hommes  et  ces  femmes  poursuivaient  la  réa- 
lisation, il  est  impossible  de  ne  pas  être  touché  de  la  profondeur 
de  telles  ccnivictions  ;  et  l'on  conviendra  qu'il  n'est  pas  inutile, 
pour  juger  la  crise  que  traverse  en  ce  moment  la  Bussie,  de  péné> 
tret  plus  avant  que  nous  ne  le  faisons  d'oi^inaire  dans  les  profon- 
deurs de  ces  âmes  miyitiques. 
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C'est  à  cet  enthousiasme  en  toat  cas  que  cède,  vers  Fépoque  de 
sa  vie  à  laquelle  nous  sommes  parvenus,  le  prince  Kropotkine.  Et 
c'est  ce  qui  lui  vaut  à  la  fois  les  persécutions  qui  ne  vont  plus  lui 
être  épargnées,  et  la  notoriété  redoutable  qui  s'attache  à  son  nom. 
C'est  la  partie  la  moins  inconnue  de  sa  vie,  et  c'est  celle  sur  la- 
quelle, ayant  déjà  donné  à  cette  étude  plus  de  développement  que 
je  ne  me  l'étais  proposé,  je  ne  puis  songer  à  m'arrêter.  Je  rappel- 
lerai seulement  qu'affilié  à  une  société  plutôt  réformatrice  que  ré- 
volutionnaire, il  est^  un  beau  jour^  par  la  trahison  d'iin  ouvrier, 
arrêté  et  enfermé  dans  la  fameuse  forteresse  Pierre-et-Paul,  où  le 
grand-duc  Nicolas  vient  inutilement  essayer  de  lui  faire  honte  de 
son  amour  pour  la  canaille;  que  son  emprisonnement  amène  la 
perte  de  son  frère  Alexandre,  revenu  de  Suisse  pour  intercéder  en 
sa  faveur,  et  qu'une  kittre  interceptée  à  la  poste  fait  exiler  jusqu'au 
jour  où  il  se  tue  de  désespoir  au  fond  de  la  Sibérie.  Transporté 
presque  mourant  du  régime  effroyable  auquel  il  est  soumis  dans 
sa  cellule  à  l'hôpital,  Pierre  Kroi>otkine,  parvient,  grâce  au  dé- 
vouement de  ses  amis,  à  s'évader  enûn,  et  commence  alors  cette 
existence  forcément  vagabonde  qui  le  mène  successivement,  par  la 
Finlande  et  la  Scandinavie,  en  Angleterre,  en  Suisse»  où  nous  le 
trouvons  étroitement  associé  à  la  Fédération  Jurassienne  de  Vin- 
tematiowde  des  Travailleurs^  en  France  et  de  nouveau  en  Angle- 
terre. 

J'ai  dit  que,  dans  l'un  de  ces  séjours  sur  notre  terre  républicaine, 
il  avait  été  enfermé  à  la  prison  de  Clairvaux.  Ce  qu'il  écrit  sur 
cette  prison  est  curieux  et  instructif.  Il  ne  se  plaint  pas,  bien  au 
contraire,  de  la  façon  dont  il  y  a  été  traité.  Il  fait  même  l'éloge 
du  directeur.  Mais  il  n'en  constate  pas  moins  une  fois  de  plus  que 
les  prisons,  même  les  mieux  tenues,  ne  sont,  suivant  le  mot  de  Mi- 
chelet,  que  u  les  universités  du  crime  ».  C'est  dans  cette  université 
du  crime  cependant  que  ses  réflexions  l'amenèrent -à  une  vue  des 
lois  de  la  société  bien  différente  des  idées  de  lutte  violente  que  l'on 
associe  trop  à  son  nom.  «  Dans  une  conférence  du  professeur  Kess- 
1er,  zoologiste  russe,  je  trouvad,  dit-il,  un  commentaire  excellent 
de  la  loi  de  la  lutte  pour  la  vie.  <c  L'appui  mutuel,  disait  l'auteur, 
«  est  aussi  bien  une  loi  de  la  nature  que  la  lutte  réciproque  ;  mais, 
(I  pour  l'évolution  progressive  de  Fespèce,  la  piremîère  est  de  beau- 
«  coup  plus  importante  que  la  seconde.  »  Ces  quelques  mots  étaient 
pour  moi  la  clef  de  tout  le  problème.  Plus  tard,  ajoute  t-il,  loïsqne 
Huxley  écrivit  son  article  atroce  sur  La  lutte  pour  la  vie,  et  lorsque 
j'euA  constaté  que  cette  doctrine  impitoyable  était  devenue  en  An- 
gleterre presque  un  article  de  foi,  je  résolus,  effrayé,,  ainsi  que 
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procher,  de  nous  aborder  sans  parti  pris  autre  que  oelui  d'être 
jnste  et  de  voir  clair.  Oe  à  quoi  aiderait  beaucoup  un  peu  de  bien- 
yeillance.  Au  lieu  du  choc  violent  des  rencontres  hostiles,  nous 
pourrions  avoir  les  frottements  plus  doux  qui  atténuent  les  angles. 
Et  mieux  juger  serait  aussi  le  moyen  de  nous  faire  mieux  juger. 

« 

FbédAbio  Passy. 
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POUR  L'ANNAMITE 
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Quand  on  s'efforce  en  vain,  depuis  longtemps,  de  vulgariser  une 
idée,  aa  éprouve  une  grande  satisfaction  quand  un  homme,  faisant 
autorité,  la  met  en  lumière  ;  j'ai  donc  été  très  heureux  en  voyant 
enfin  M.  Doumergue  prendre  en  main  la  cause  de  l'Annamite. 

A  mon  sens,  depuis  longtemps,  la  presse  n'a  pas  présenté  au  pu- 
blic d'article  plus  utile  que  M.  Doumergue  dans  le  Matin  du 
22  mars. 

«  Il  faut,  dit-il,  revenir  de  cette  idée  malheureusement  trop  an- 
crée dans  les  esprits,  que  l'indigène  est,  par  nature,  un  étemel 
mineur  et  un  mineur  de  race  inférieure.  » 

Pendant  six  ans  et  demi^  j'ai  vécu  en  contact  avec  l'Annamite, 
soit  pendant  la  conquête,  soit  à  l'époque  de  la  guerre  de  Chine,  et 
j'ai  appris  à  l'estimer. 

Les  Annamites  nous  valent  comme  intelligence  et  comme  énergie. 
Si  la  conquête  a  été  si  facile,  c'est  que  nous  avons  surpris  des 
gens  désarmés.  Ce  n'est  pas  le  moral,  le  courage,  le  patriotisme 
qui  leur  ont  manqué,  mais  l'organisation  militaire  et  les  armes. 
J'ai  toujours  admiré  la  résistance  qu'ils  nous  ont  opposée  avec  les 
pauvres  moyens  dont  ils  disposaient.  Aucun  peuple  d'Europe  n'au- 
rait supporté  les  privations  et  les  souffrances  qu'ils  ont  endurées, 
dans  cette  lutte  inégale,  pour  sauver  leur  liberté.  J'ai  assisté  à 
des  actes  d'héroïsme,  aussi  ai- je  toujours  honoré  dans  les  Anna- 
mites des  ennemis  respectables. 

Leurs  mandarins  sont  des  hommes  de  grand  caractère.  Le  sui- 
cide de  Phan-Tan-Oian  (et  j'en  pourrais  citer  d'autres,  si  je  me 
rappelais  leurs  nom)  ne  le  cède  en  rien  à  celui  de  Caton. 

L'Annamite  est  laborieux,  intelligent,  brave,  moral;  il  possède 
au  plus  haut  degré  les  vertus  familiales.  Comme  me  le  disait,  avec 
raison,  l'évêque  de  Saïgon,  le  paysan  annamite  vaut  le  paysan 
français,  sinon  mieux. 

A  l'époque  de  la  guerre  de  Chine,  j'avais  sous  mon  commande- 


POUR  l'annamite  91 

ment  Tarsenal  de  Saïgon,  Qui  dut  faire  face  aux  besoins  extraordi- 
naires de  la  flotte  de  Tamiral  Courbet.  L'arsenal  fit  des  prodiges; 
deux  ingénieurs  et  deux  contremaîtres  suffirent  à  la  direction  d'un 
nombreux  personnel  annamite  recruté  à  la  hâte.  Je  pus  voir  avec 
quelle  facilité  les  indigènes  s'assimilèrent  T usage  de  notre  outil- 
lage et  de  nos  machines,  et  combien  aisément  leurs  dirigeants  ar- 
rivèrent à  leur  faire  confectionner  des  pièces  en  leur  mettant  un 
croquis  sous  les  yeux. 

Le  peuple  annamite  est  digne  de  l'autarchie,  le  maintenir  sous 
le  joug  est  un  acte  impolitique  et  une  iniquité. 

«  Mais  on  ne  devrait  point  s'arrêter  là,  dit  encore  M.  Gaston 
Doamergue.  Pour  assurer  le  développement  de  la  colonie,  pour  ga- 
rantir sa  sécurité,  il  ne  faudrait  pas  craindre  de  modifier  pro- 
fondément son  régime  économique.  On  se  heurte  ici^  je  le  sais,  à  de 
fortes  préventions,  à  de  gros  intérêts,  à  de  fausses  et  très  vieilles 
conceptions  coloniales.  Sachons  les  sacrifier  à  un  intérêt  supérieur. 
L'Indo-Chine  a  besoin,  pour  tenir  sa  place  dans  ce  nouveau  monde, 
d'une  plus  grande  liberté  des  échanges. 

Le  régime  de  plus  grande  liberté  doit  déterminer  le  régime  de 
ses  relations  extérieures.  C'est  un  régime  de  paix  et  d'entente  cor- . 
diale  avec  ses  voisins,  et  notamment  avec  la  Chine  et  le  Japon. 
Notre  empire  indo-chinois  est  assez  étendu.  Point  n'est  besoin  de 
l'étendre  encore  :  il  suffit,  tel  qu'il  est,  à  ce  que  nous  avons  le  droit 
d'attendre  de  lui. 

En  un  mot,  n'oublions  pas  que  ce  qui  convient  aujourd'hui  à 
rindo-Chine  n'est  plus  ce  qui  pouvait  nous  convenir  il  y  a  quel- 
ques années.  Disons-nous  bien  qu'il  y  a  là-bas  quelque  chose  de 
changé  et  sachons  résolument  nous  adapter  aux  conditions  nou- 
velles d'existence,  de  durée  et  de  progrès  qui  ont  été  créées  par  ces 
changements.  » 

Depuis  trop  longtemps  nous  exploitons  indignement  l'indigène; 
depuis  trop  longtemps  nous  pratiquons  en  Indo-Chine  le  méli- 
nisme  et  le  vieux  système  colonial  qui  a  perdu  l'Espagne.  Or, 
comme  dit  M.  Doumergue,  il  y  a  quelque  chose  de  changé  en  Ex- 
trême-Orient. 

En  Extrême-Orient,  nous  avons  par  trop  oublié  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme. 

Ou  nous  traiterons  l'indigène  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
égalité,  ou  nous  serons  honteusement  chassés  de  l' Indo-Chine;  et 
ce  sera  justice. 

Contre-Amiral  Hétbillère. 
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1*^.  —  Décfci  portant  extension  du  service  des  colis  postaux  gr«- 
TYs  éè  II  HiiioEfWBifnt  dans  les  relations  avec  les  colonies  françaises 
du  Sene^*  de  la  Gnin^,  do  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  (page 

—  coocemant  rechange  des  mandats  télégraphiques  dans  les  re- 
baio^  arec  ks  Indes  orientales  néerlandaises  (page  13d8). 

—  ânMé  instituant  une  commission  à  l'effet  d'étudier  les  condi- 
tion» dans  lesquelles  la  loi  du  l*'  juillet  1901  sur  le  contrat  d'asso- 
eiatîoa  et  celle  du  7  juillet  1904  sur  la  suppression  de  Tenseigne- 
Bïeot  eongréganiste  pourront  être  rendues  applicables  aux  colo- 
nies et  aux  pajs  de  protectorat,  et  nommant  les  membres  de  cette 
comittission  (page  1400). 

S.  —  Décrst  portant  fixation  des  taxes  d'affranchissement  des  co- 
Uj^  postaux  à  destination  de  la  république  de  Panama  (page  1422). 

—■  portant  fixation  des  taxes  d'affranchiissement  des  colis  pos- 
taux à  destination  du  Honduras,  acheminés  par  la  vote  des  paque- 
W^  français  de  la  ligne  de  Colon  (page  1423). 

S.  «*  Décrst  réglementant  le  louage  de  services  à  Mayotte  et  dans 
W  d<fpendanees  (page  1440). 

3^  _  Décrst  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  La 
Haj«.  W  «  •^'^  ^^^'  *"*"  ^  France  et  les  Pays-Bas,  concernant 
IVïabUsse^iDent  de  câbles  sous-marins  atterrissant  dans  les  Indes 
««irlandaises  (page  147S), 

^  »  Loi  modifiant  et  complétant  la  loi  du  31  décembre  1903,  rel&- 
tixV  à  la  vvut*  dks  objets  abandonnés  chez  les  ouvriers  et  industriels 
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TËtat,  de  la  loi  des  12  juin  1893-11  juillet  1903,  concernant  Thy- 
giëne  et  la  sécurité  des  travailleurs  (page  1549). 

•—  relatif  à  l'application  en  Algérie  des  dispositions  concernant 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  et  des  mesures  de  protec- 
tion spéciales  à  l'égard  des  enfants  et  des  femmes  (page  1550). 

11.  —  Décret  portant  exonération  des  droits  d'octroi  de  mer  en 
faveur  de  l'alcool  dénaturé,  de  la  benzine  et  du  naphte  dans  les  éta- 
blissements français  de  l'Océanie  (page  1619). 

13.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République'  par  le  mi- 
nistre du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes 
sur  les  opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  pendant  l'an- 
née 1903.  —  Rapport  sur  l'ensemble  des  opérations  des  caisses 
d'épargne  ordinaires  et  de  la  caisse  nationale  d'épargne  en  1903 
(pages  1  à  30  a)  {pour  V édition  complète). 

15.  —  Décret  fixant,  pour  l'année  1905,  le  maximum  de  la  rente 
viagère  totale  à  laquelle  les  cantonniers  peuvent  avoir  droit  (page 
1094). 

17.  —  Décret  désignant  le  personnel  chargé  de  la  surveillance  des 
lignes  électriques  et,  subsidiairement,  de  drosser  les  procès-ver- 
baux constatant  les  crimes,  délits  et  contraventions  relatifs  à  ces 
lignes  (page  1721). 

18.  —  Rapport  au  ministre  de  l'Intérieur,  présenté  au  nom  de  la 
commission  chargée  d'examiner  les  mesures  à  prendre  pour  sauve- 
garder, en  cas  d'interruption  des  services  maritimes,  la  situation 
commerciale  et  agricole  de  l'Algérie,  par  M.  Yel-Durand,  conseil- 
ler d'Etat  (page  1749). 

19.  —  Décret  réglant  la  situation  des  agents  des  postes  et  des 
télégraphes  du  cadre  métropolitain  détachés  aux  colonies.  —  Ar- 
rêté relatif  à  l'exécution  de  ce  décret  (page  1778). 

20.  —  Loi  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie  et  de  toutes  les  entreprises  dans  les  opérations 
desquelles  intervient  la  durée  de  la  vie  humaine  (page  1806). 

—  Rapport,  approuvé  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,relatif  aux  tapisseries  du  mobilier  na- 
tional Cpage  1808). 

21.  —  Loi  autorisant  la  colonie  de  Madagascar  à  emprunter  une 
somme  supplémentaire  de  15  millions  pour  l'achèvement  du  che- 
min de  fer  de  Tananarive  à  la  côte  orientale  (page  1822). 

22.  —  Décret  fixant  les  taxes  applicables,  sur  les  câbles  trançais, 
aux  correspondances  télégraphiques  acheminées  par  la  voie  Brest- 
Dakar  (page  1855). 

23.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de 
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l'armée  et  réduisant  à  deux  ans  la  durée  du  service  dans  rarmée 
active  (page  1869), 

—  Erratum  à  la  loi  du  17  mars  1906,  relative  à  la  surveilUmce  et 
au  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  de  toutes  les  en- 
treprises dans  lea  opérations  desquelles  intervient  la  durée  de  la 
vie  humaine  {Journal  officiel  du  20  mars)  (page  1892). 

24.  —  Décret  portant  modifications  au  décret  du  6  juillet  1899, 
réglementant  la  recherche  et  l'exploitation  des  mines  dans  les  co- 
lonies et  pays  de  protectorat  de  l'Afrique  continentale  autres  que 
TAlgérie  et  la  Tunisie  (page  1907). 

—  relatif  à  l'application  duis  la  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire  du 
décret  du  6  juillet  1889}  réglementant  la  recherche  et  l'exploitation 
des  mines  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  de  l'Afrique  con- 
tinentale autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  (page  1907). 

27.  —  Décrets  modifiant  les  limites  d'une  concession  accordée  au 
Congo  français  par  décret  du  31  mars  1B99  (page  1980). 

—  modifiant  les  limites  d'une  concession  accordée  au  Congo  fran- 
çais par  décret  du  29  juillet  1899  (page  1980). 

--  accordant  une  concession  territoriale  (page  1980). 

29.  —  Loi  ajoutant  un  paragraphe  à  l'article  103  du  Code  de  oom- 
!norco  (page  2009). 

—  Décret  portant  fixation  du  taux  de  la  taxe  de  fabrication  sur 
les  alcools  d'industrie  pour  Tannée  1905  (page  2010). 

30.  --•  Loi  attribuant  aux  tribunaux  ordinaires  l'appréciation  des 
(lifflculti^s  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  des  chemins 
(1(^  f(*r  do  l'Etat  et  ses  employés,  à  l'occasion  du  contrat  de  travail 
(paKo  9046). 
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Réunion  du  5  avril  1905 


Allocution  du  Président. 

NâoBOLOOiB.  —  M.  Thierry-Mieg  et  M.  de  Malarce. 

Discussion.  —  De  l'urgence  des  réformes  dans  le  régime  fiscal  des  va 

leurs  mobilières. 
Outrages  PRéssNTis. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  Tlnstilut,  pré- 
sident. 

M.  E.  Levasseur,  président,  prononce  Talloculion  suivante  : 

«  Pour  le  commun  des  hommes,  les  années  passent  et  ne  re- 
viennent pas.  Il  en  est  autrement  pour  le  Bureau  de  la  Société 
d'économie  politique.  C'est  une  roue  qui  tourne.  Il  y  a  quatre 
ans,  je  quittais  la  présidence  et  vous  me  faisiez  l'honneur  de 
me  renommer  second  président.  M.  Frédéric  Passy  prenait  la 
direction  de  nos  séances.  La  roue  a  tourné  ;  c'est  à  moi  de  re- 
prendre cette  direction.  Elle  va  continuer  à  tourner  et,  dans 
quatre  ans,  je  céderai  encore  une  fois  la  place  à  Frédéric  Passy. 
(Applaudissements.) 

«  Je  ne  ferai  pas  son  éloge  ;  je  n'ai  rien  a  vous  apprendre  sur 
ses  mérites  et  sur  ses  services.  Il  me  permettra,  toutefois,  de  lui 
adresser  les  remerciements  de  tous  ses  collègues,  présents,  ici, 
ce  soir,  ou  absents,  témoins  reconnaissants  d'un  zèle  infatiga- 
ble qui  défie  les  années  et  d'une  autorité  morale  que  l'âge  a 
grandie. 

«  Notre  président  —  qui  est  pour  moi  un  vieil  ami  —  n'est  pas 
seulement  pour  nous  tous  un  maître  de  l'économie  libérale  et  un 
apôtre  de  la  paix  ;  il  est  —  ce  que  quelques-uns  d'entre  vous 
savent  moins  —  un  poète,  poète  à  ses  heures  de  loisir,  qui  fait 
peu  de  bruit  de  ses  vers,  et  les  glisse  timidement  dans  la  main 
d'un  ami.  J'en  ai  reçu  de  touchants  il  y  a  quelques  jours  et. 
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quoique  l'auteur  m*ait  tout  à  Theure  demandé  de  ne  pas  les  lire, 
je  lui  demande  à  mon  tour  la  permission  de  lui  dés(d)éir. 

«  Vous  connaissez  le  proverbe  :  Chassez  le  naturel,  il  revient 
au  galop.  Or,  j*ai  été  professeur  de  rhétorique,  et  je  ne  résiste 
pas  au  désir  de  vous  faire  partager  le  plaisir  que  j'ai  éprouvé. 

HIVERS 


Les  boifi  sont  nus,  les  nids  sont  vides, 
Les  oiseaux  ont  cessé  leurs  chants  ; 
Le  froid  s'avance  à  pas  rapides, 
Et  de  ses  poussières  humides 
La  neige  au  loin  blanchit  les  champs. 

Hier,  tout  était  frais  encore, 
Le  soleil  brillait  vif  et  clair  ; 
Sous  les  caresses  de  T aurore 
La  rofife  sur  son  rameau  vert, 
Doucement  achevait  d'éclore. 
Un  orage  a  traversé  l'air; 
Tout  est  flétri,  tout  est  désert; 
C'est  l'hiver. 

Mes  cheveux  blanchis  s'éclaircissent; 
Ma  main  faiblit,  mon  pas  est  lourd; 
Mes  mouvements  se  ralentissent, 
Mes  sens  émoussés  s'engourdissent 
Et  je  crois  que  je  deviens  sourd. 

Hier,  j'étais  solide  encore, 
J'avais  le  corps  droit,  l'esprit  clair. 
Le  geste  chaud,  la  voix  sonore, 
Le  cœur  aux  grands  espoirs  ouvert: 
J'étais  vieux,  mais  je  restais  vert. 
Hier...  Mais  hier  s'évapore; 
Mon  œil  s'éteint,  ma  voix  se  perd  ; 
C'est  l'hiver. 

Hivers  de  l'année,  hivers  de  la  vie. 
Sévères  ou  doux,  cruels  ou  cléments. 
Vous  pouvez  venir,  vous  n'avez  qu'un  temps. 
Toute  heure  à  son  tour  d'une  autre  est  suivie. 
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Et  comme  les  flots  les  jours  sont  changeantSy 
La  terre  en  avril  renaîtra  fleurie  ; 
Les  bois  entendront,  sous  leur  ombre  amie, 
Chanter  de  nouveau  leurs  hôtes  charmants; 
Sommeil  n'est  point  mort;  ainsi  rajeunie. 
Laissant  derrière  elle  erreurs  et  tourments, 
Sous  le  vrai  soleil  d'une  autre  patrie 
L'âme,  dont  la  soif  n'est  pas  assouvie, 
Revolt  le  printemps. 

«  La  Société  a  eu  deux  deuils  a  enregistrer  depuis  sa  dernière 
-séance. 

«  Elle  a  perdu  M.  Thierry  Mieg  qui,  pendant  de  longues  an- 
nées, est  resté  très  fidèle  à  nos  réunions.  Dès  1860,  il  avait  pu- 
blié :  Réflexions  sur  V amélioration  morale  des  classes  ouvrières, 
sous  Tinspiralion  de  préoccupations  philanthropiques  familières 
aux  Mieg  et  en  général  aux  Mulhousiens.  C'est  en  1884  qu*il  a 
publié  son  principal  travail  :  La  France  ci  la  concurrence  étran- 
gère, ouvrage  dans  lequel  il  montre  l'industrie  allemande  gran- 
dissant depuis  la  guerre,  avec  cette  force  de  confiance  à  Tinté- 
rieur  et  d'influence  à  l'étranger  que  donne  la  victoire,  et  le  com- 
merce extérieur  de  la  France  menacé  dans  sa  prospérité. 

«  Elle  a  perdu  M.  Chaurand  de  Malarce.  Il  y  a  plusieurs  années 
'que  M.  de  Malarce  n'était  plus  rattaché  à  la  Société  que  par  1© 
souvenir.  Ancien  élève  de  l'Ecole  d'administration,  il  s'était  voué, 
principalement,à  l'administration  économique,  surtout  à  la  ques- 
tion des  Caisses  d'épargne.  Il  avait  été  un  des  conseillers  de  la 
•clause  de  sauvegarde  insérée  dans  la  loi  du  9  avril  1881  ; 
il  avait  été  le  fondateur  de  la  Société  des  institutions  de  pré- 
voyance et  il  s'y  était  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  perpé- 
tuel,et  il  en  conservait  le  titre  longtemps  après  que  la  Société  avait 
cessé  de  se  réunir.  Il  avait  obtenu,  en  1877,  que  les  percepteurs 
fussent  autorisés  à  recevoir  les  dépôts  des  Caisses  d'épargne 
(c'était  avant  la  création  de  la  Caisse  d'épargne  nationale).  En 
1884,  je  crois,  il  avait  étudié  en  Belgique  le  fonctionnement  de 
la  Caisse  d'épargne  scolaire.  Cette  institution  n'était  pas  entiè- 
rement inconnue  en  France,  car  une  Caisse  de  ce  genre  avait  été 
fondée  en  1834  par  un  instituteur.  M.  de  Malarce  a  contribué  très 
activement  à  la  propager.  Elle  a  été  pendant  une  douzaine  d'an- 
nées très  prospère  ;  elle  l'est  moins  aujourd'hui.  J'en  fais  con- 
naître le  mouvement  tous  les  cinq  ans  dans  le  rapport  sur  la 
Statistique  de  renseignement  primaire.  Enfin,  pendant  ses 
dernières  années,  M.  de  Malarce  s'appliquait  à  l'établissement 
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de  Caisses  d'épargne  pour  le&  ouvrier*  dès  n»««£aciures  de  la- 
bac.  » 

M.  D.  Bellet,  qaesleur4résori«f,  dimste  dés  nouTcltes  plus  sa- 
tisfaisantes dtf  lét  santé  de  M.  Jules  Pleury,  secrétaire  perpétuel, 
qu'il  supplée  encore  ce  soir.  lï  présent©  les  piAUcations  reçues 
depuis  la  précédente  séance,  dont  on  trouvera  la  liste  ci-après, 
et  parmi  lesquelles  il  signale  partieulièremenb  une  bFOchur©  de 
M.  Giretti  sur  l'Institut  Intefnational  agricole  fondé  en  Italie, 
grâce  à  l'initiative  du  rai  Victor^Eimnanuel  II;  le  cinquième 
rapport  de  Mi  Neymswcek  suor  le  régisae  fiscal  des  valeurs  moi)i- 
lières  à  l'Institut  International  de  statistique  ;  une  élvuie  de 
Mi  Paseaud  sur  la  Théorie  de  la  valeur  ;  la  Revue  économique 
imt^rnaiiionàle^  etc.,  etc. 

M*  le  Présiiient  met  a*ix  voix  lai  question  à  l'ordre  dm  jour* 
La  réujairoa  décide  d^  discuter  h  sufjel  que  voiici,  propioâé  par 
M.  Zâdoek^  : 

De  l'urcence  des  béformes  daxg  le  régu»  (iscai.  des 
valeurs  mobilières. 


M.  Zadocte  expose  aîjasi  la  question  :  I 

Getle  qjUiestioa'  du  régimic  fiscal  des  valeurs  miobiiières,  est, dit-il 
en  ce  miomenit  tout  à  fait  d'acluâlité  :  toutes  les  personnes  qui,  de 
près  ou  d^  loin,  touchent  à  la  tuaaiîice,  s'en  préoccupent  et  elie 
est  à  l'ordre  du  jour  au  seia  de  tous  les  conseilfi  d'adjasânistration  | 

des  grafids  établissements  de  crédit.  ! 

Il  n'a  pas  l'intention  d'attaquer  systéraualiquemjent  le  régime,  fis-  I 

cal  actuel^ régime  qui  n'est  pas  parfait,  certes;  mais  pouw  1© 
juger  équitablement  on  doit  tenir  compte  des  conditions  dans  i 

lesquelles  il  a  été  élaboré  et  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  va- 
leurs mobilières  étant  de  création  relativement  récente,  la  lé- 
gislation qui  les  régit  ne  peut  être  considérée  comme  définitive. 
Or,  les  transformations  juridiques  ne  peuvent  s'opérer  que  len- 
tement, et  les  valeurs  mobilières  ont  progressé  avec  une  rapidité 
extraordinaire.  Il  n-y  a  donc  rien  de  surprenant  à  ce  que  la  lé-  j 

gislatioii  n'ait  pu  se  mettre  jusqu'ici  d'accord  avec  les  faits, 
'   .ViLm£)nwîut  de  leur  cr('*ntion,  les  valeurs  mobilières,  en  raison  I 

de  leur  peu  d'importance,  ont  échappé  à  l'attention  du  législa-  | 

leur,  mais  elles  n'ont  rien  perdu  pour  attendre. 

L'orateur  rappelle  la  loi  du  5  juin  1850  —  qui  est  notre  loi  or- 
gaaique  du  timbre,  —  la  loi  du  23  juin  1857  —  qui  donna  droit 
de  cité  aux  valeurs /étrangères  on  les  imposant.  Jusqu'alors  ces 
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valeurs  échappaient  à  Timpôt  el  étaient  régies  par  la  loi  du 
13  Brumaire  an  VII. 

A  citée  encore  la  loi  dU  II  août  L8S1  sur  le  timbrage  des  titreâ 
des  gouvernements  étrangers,  celle  du  28  avril  1893;  (sur  l'impôt 
j6ur  les  opérations  de  Bourse)  et  enfin  la  loi  du  13  avril  1898. 

En  présence  du  développement  extraordinaire  des  valeurs 
mobilières,  nous  n'avons  plus  à  nous  demander  si  elles  sont 
utiles  ou  nuisibles.  Elles  sont  devenues  indispensables  à  notre 
organisation  sociale. 

I*'est-ce  pas  en  effet  à  ràgglomération  des  capitaux  rendue 
possible  par  la  création  des  valeurs  mobilières,  que  nous  de- 
vons les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  grands  tran&ports  mari- 
times, les  téléphones,  les  câbles  sous-marins,  les  sociétés  d'éclai- 
rage, en  un  mot  tout  ce  qui  peut  apporter  un  surplus  de  bien- 
être  au  monde  civilisé.  C'est  grâce  à  elles  que  se  sont  constitués 
les  grands  établissements  de  crédit  et  les  compagnies  d'assu- 
rances préservant  de  tous  risques  les  personnes  et  les  capi- 
taux. Les  valeurs  mobilièreii  ont  divisé,  h  l'infini,  la  propriété  ; 
elles  ont  permis  à  la  petite  épargne  de  prendre  sa  part  des  place- 
ments productifs,  et  constitué  dans  les  portefeuilles  une  pous- 
sière de  titres,  une  poussière  de  revenus. 

Il  semble  donc  que  le  devoir  des  gouvernements  devrait  être 
de  favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  le  libre  développe- 
ment de  la  nouvelle  forme  de  propriété,  en  facilitant  la  constitu- 
tion des  Sociétés  par  actions,  en  simplifiant  leur  régime  et  en 
s'inspirant  pour  la  création  des  impôts  qui  les  frappent  de  ces 
principes  de  modération  qui  doivent  être  la  base  de  toute  légis- 
lation équitable  ► 

Or,  les  valeuis  mobilières  ont  été  à  leur  origine  l'objet  d'une 
certaine  défiance  :  le  temps  n'est  pas  loin  où  un  père  de  famille 
prudent  ne  se  fût  pas  permis  d'acheter  autre  chose  que  des  pro- 
priétés immobilières  auxquelles  il  joignait  un  peu  de  Rente  Fran- 
çaise et  quelques  actions  de  chemins  de  fer  français.  Aujour- 
d'hui, ces  valeurs  jouissent  de  la  faveur  générale. 

Cependant,  les  valeurs  mobihères  se  trouvent  prises  entre 
deux  forces  opposées  :  la  propriété  foncière,  d'une  part,  le  col- 
lectivisme.d'autre  part;  elles  sont  soumises  à  un  régime  restrictif 
fort  préjudiciable  et  ne  peuvent  bénéficier  des  dispositions  libéra- 
les auxquelles  elles  auraient  le  droit  de  s'attendre  de  la  part  d'une 
démocratie.  Les  gouvernements  se  sont  empressés  de  s'adresser 
aux  valeurs  mobilières  chaque  fois  qu'il  manquait  quelques  res- 
sources pour  boucler  le  budget,  et  c'est  ainsi  que  la  fortune 


!l 


r 


160  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

mobilière  se  trouve  aujourd'hui  grevée  de  si   lourdes   charges. 

Pour  justifier  ces  excès  de  fiscalité  on  a  invoqué  d'abord 
le  principe  de  l'équivalence,  et  on  a  dit  :  «  Il  est  juste  que  la  ri- 
chesse mobilière  ne  soit  pas  favorisée  au  détriment  de  la  richesse 
immobilière.  »  Cela  est  exact,  mais  on  peut  répondre  que  la 
réciproque  est  également  vraie,  ce  qui  n'empêche  pas  que 
chaque  fois  qu'on  a  dégrevé  la  propriété  foncière,  les  droits 
«[ui  pèsent  sur  la  fortune  mobilière  se  sont  augmentés  d'autant. 
D'aucuns  prétendent  que  le  rendement  modeste  de  la  terre  expli- 
que suffisamment  cette  différence  de  traitement  ;  mais,  comme 
le  fait  observer  notre  collègue  M.  Manchez  :  «  Si  le  revenu  des 
K  valeurs  mobilières  est  un  peu  supérieur  dans  son  ensemble 
«  à  celui  de  la  propriété  agricole,  ce  dernier  est  compensé  par 
«des  sécurités  que  n'ont  pas  les  porteurs  de  valeurs  mobilières.» 

On  nous  dit  encore  que  la  taxation  des  valeurs  mobilières  ré- 
pond à  une  idée  de  justice  et  que  toutes  les  formes  de  la  richesse 
doivent  être  atteintes  par  l'impôt.  Rien  n'est  plus  vraii  Mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  dernier  mot  de  l'impôt  sur  la 
richesse  ne  serait  pas  autre  chose  que  l'impôt  sur  l'épargne  na- 
tionale, qui,  dit  Stuart  Mill,  ne  doit  jamais  être  imposée.  i 

Certains  législateurs  ont  cru  pouvoir  éliminer  les  mauvaises  i 

valeurs  par  une  augmentation  d'impôt  ;  l'expérience  a  démontré  i 

que  rien  n'est  plus  faux.  Les  mauvaises  valeurs,  celles  qui  ne  ' 

reposent  sur  aucune  base  ni  garantie  vraiment  sérieuse,  qui  sont  ! 

en  quelque  sorte  condamnées  à  mourir  de  faiblesse  congénitale 
après  une  existence  aussi  agitée  qu'éphémère,  ce  serait  folie  de 
penser  qu'une  nouvelle  majoration  du  droit  de  timbre,  par  exem- 
ple, lors  de  leur  négociation,  aurait  pour  effet  d'en  empêcher 
Fintroduction  sur  notre  marché.  On  en  a  la  preuve  dans  la 
grande  quantité  de  mauvaises  valeurs  ou  de  valeurs  à  revenu 
presque  nul  qu'on  traite  journellement  à  la  Bourse  de  Paris. 

Faut-il  rappeler  une  quantité  de  mauvaises  valeurs  de  tous 
genres  disparues  de  la  cote  en  ces  dernières  années  et  qui  main- 
tenant ne  représentent  plus  rien  ?  L'argent  employé  à  acheter 
ces  titres  a  rapporté  au  fisc  un  certain  revenu,  mais  le  résultat 
pour  lui  est  quand  môme  négatif.  Si  les  frais  étaient  plus  rai- 
sonnables, de  bonnes  sociétés  n'eussent  pas  hésité  à  les  payer 
pour  être  inscrites  à  la  Cote  de  la  Bourse  de  Paris.  L'argent,  i 

au  lieu  de  disparaître,  serait  demeuré  en  circulation  et  se  porte- 
rait sur  de  nouvelles  affaires  alimentant  à  nouveau  les  revenus 
de  l'Etat. 

Le  législateur  a  eu  encore,  paraît-il,  en  taxant  fortement  les 
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valeurs  mobilières,  le  souci  de  protéger  la  petite  épargne  contre 
le  danger  des  mauvais  placements.  Mais  celte  protection  est  inef- 
ficace, car  en  matière  financière  le  véritable  ennemi  du  public^ 
c'est  son  ignorance  et  surtout  sa  crédulité. 

En  dépit  des  prétextes  donnés  par  le  législateur,  les  imp^ls 
qui  grèvent  les  valeurs  mobilières  sont  nés,  comme  tous  les  au- 
tres, d'ailleurs,  des  nécessitési  budgétaires  et  leur  augmentatâoB 
a  marché  de  pair  avec  l'accroissement  des  dépenses  publiques. 

Aussi  le  Trésor,  qui,  il  y  a  50  ans  seulement,  encaissait  à  peine 
800.000  fr.  par  an  du  fait  des  valeurs  mobilières,  perçoit  aujour- 
d'hui plus  de  180  millions  sans  compter  les  droits  de  mutatioa 
pour  décès,  donation,  etc.  Dans  le  budget  do  1905,  l'impôt  s»r 
les  valeurs  mobilières  s'élève  à  182.695.500  fr.  se  décomposai* 
de  la  manière  suivante  : 

Droits  de  timbre^ Fr.  43.186.500 

Droits   de  transmission 52.075.500 

Taxe  sur  le   revenu 80.067.500 

Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse 7.366.000 

Ce  chiffre  est  effrayant,  surtout  quand  on  fonge  qu'il  re- 
présente le  produit  d'un  impôt  supplémentaire,  d'un  impôt  des«- 
perpositiojij  —  les  valeurs  mobilières  n'étant  pas  autre  chose 
que  des  titres  représentatifs  de  parts  dans  une  société  qui  a  déjà 
payé  et  paye  une  quantité  d'autres  impôts  :  impôt  foncier,  sH 
s'agit  d*une  société  immobilière,  impôt  des  patentes,  s'il  s'a^ 
d'une  société  commerciale  ou  industrielle,  plus  les  droits  d'ee- 
regislrement  et  de  timbre  sous  les  formes  les  plus  variées. 

Indépendamment  de  sa  grande  élévation,  on  peut  reprochera 
l'impôt  son  instabilité  :  tous  les  ans,  au  moment  de  la  di$cussi4m 
du  budget,  il  se  produit  toujours  quelque  proposition  sur  les  va- 
leurs mobilières.  La  certitude  du  lendemain  est  indispensable  à 
la  prospérité  des  affaires  ;  il  faut  que  le  capitaliste  qui  ach^e 
une  valeur  se  sente  en  sécurité  et  qu'il  n'ait  pas  la  crainte  qu'niM 
taxation  nouvelle  vienne  plus  tard  déprécier  le  titre  qu'il  a  acquis. 

Le  principal  défaut  de  notre  système  d'imposition  est  d'en- 
traver le  développement  des  affaires  :  que  l'impôt  soit  payé  par 
les  porteurs  de  titres  ou  par  les  Sociétés  qui  les  ont  émis,  il  viciit 
s'ajouter  aux  frais  généraux  des  diverses  entreprises,  augmen- 
tant le  prix  de  revient  et  par  conséquent  le  prix  de  vente  des  i>r5- 
duits.  Les  sommes  payées  au  Trésor  ne  peuvent  être  employées  à 
l'amélioration  des  services  publics  et  nous  mettent  on  état  d'm- 
fériorité  économique  vis-à-vis  des  autres  nations. 
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C'est  surtout  ù  notre  inarclié  financier  que  cet  excès  de  fisca- 
Jilé  est  préjudiciable.  Une  Bourse  importante  est  le  critérium  de 
la  prospérité  d'un  pays;  or,  la  Jiôtre  a  perdu  beaucoup  de  «on 
importance  en  raison  de  la  législation  prohibitive  qui  lui  a  été 
appliquée  en  ces  dernières  années. 

Si  Ton  compare  le  chiffre  des  émissions  faites  en  Franoe  et 
celles  faites  en  Angleterre  et  «en  Allemagne,  pour  ne  citer  que 
ces  deux  pays,  on  est  frappé  de  notre  infériorité.  C'est  que  la 
quotité  de  notre  droit  de  timbre  est  tellement  élevée  que  les  gou- 
vernements étrangers  ayant  un  emprunt  à  faire,  pourront  obte- 
nir un  prix  supérieur  de  0,50  0/0  en  Angleterre,  0,40  en  Alle- 
magne, et  de  1  0/0  en  Belgique,  à  celui  que  pourraient  leur  offrir 
les  banques  françaises. 

Les  résultats  fâcheux  de  la  surélévation  des  impôts  sur  les 
transactions  financières  sont  donc  indiscutables  et  d'ailleurs  ils 
ne  se  sont  pas  manifeslés  que  chez  nous  :  le  marché  de  Berlin, 
qui  depuis  1880  avait  prospéré  d'une  façon  constante,  n'a  pas 
cessé  de  péricliter  depuis  la  loi  du  22  juin  1896  sur  les  Bourses  ; 
cet  exemple  aurait  dû  nous  servir  et  nous  éviter  la  loi  de  1898, 
•dont  le  vole  fut  arraché  à  la  Chambre  par  surprise  dans  des  con-  | 

dilions  politiques  tout  à  fait  exceptionnelles. 

De  la  taxation  élevée  de  la  fortune  mobilière  résulte  encore  une 
diminution  réelle  du  capital  ;  ainsi  que  l'a  dit  très  justement 
M.  Léon  Say,  «  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  est 
'«  d'un  recouvrement  facile,  son  défaut  est  de  produire  le  môme  | 

m  effet  que  la  confiscation  d'une  partie  du  capital  des  contribua- 
bles ».  Une  obligation  de  chemin  de  for  rapportant  avant  l'impôt 
15  fr.  et  ne  rapportant  plus  après  que  14  ir.  50  ne  peut  plus  se 
vendre  qu'avec  ufie  perte  de  3  0/0,  car  la  capitalisation  s'opère  ! 

«ur  14  fr.  50  de  revenu  au  lieu  de  15  fr. 

Unetraieon  qui  aurait  dû  déterminer  ici  le  législateur  à  la  mo- 
dération, c'est  que,  s'il  est  possible  d'imposer  indéfiniment  la 
prqpriété  immobilière  sans  crainte  de  la  voir  disparaître  devant 
les  exigences  du  fisc,  il  n'en  est  oas  de  même  pour  la  fortune  mo-  i 

tilière  qui  peut  s'évader  quand  l'impôt  est  trop  lourd.  | 

Tant  que  la  taxdlion  reste  modérée  le  contribuable  la  sup-  | 

porte  palienunent  et  il  ne  clicrche  pas  à  y  échapper,  trouvant  inu- 
tile de  courir  les  irisques  que  comporte  la  fraude  ;  mais  si  J'im- 
.position  tdftvient  excessive,  .plus  le  fisc  augmente  les  droits,  plus 
le  contribuable  cherche  à  s'en  affranchir  et  il  y  arrive  généra- 
lement, car  la  nécessité  rend  ingénieux. 

La  fuite  de  capitaux  à  l'étranger  prend  des  proportions  de  plus 
•en  plus  grandes 
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Av^urd'hui,  le  reatier  consulte  la  eoite  de  Londres,  de  Ber- 
lin, de  New-Yod£,  cl  ûombreuK  sont  les  capitalistes  fraaçais 
/c}ai  ont  des  oom^ies  dans  les  banques  d'Aisgleterre,  d'Allema- 
gne ou  d'aitiieurs  ou  da»s  les  succursales  que  nos. grands  éia- 
blifiSdmcflbtâ  de  crédit, possèdent  à  rétrangier.  Sansi  doute,  cela 
œ  ooïKôtitue  pas  pour  la  France  une  duninulion  de  capital  ; 
mais  c'est  toutefois  une  considérable  dimimition  d'affaires,  puis- 
que les  courtages,  commissions,  et  autres  béftéfices  résultant 
des 'Opérations  «ont  payés  à  Tétraiiger.  Et  puis,  cela  empêctie 
dans  une  grande  mesure  Tintroduc^MNi  en  France  de  bonnes  va- 
leurs étranglerez  :  cellesrci  nous  «ont  mtiintenaiiit  tellemeiiàt  iodisr- 
pensables  <^'on  s'explique  mal  les  raisons  qui  oat.pu  pousser 
le  législateur  àédicter  les  mesures  restrictives  susceptibles  d'en- 
sayer  les  plaeeoieots  étrangers». 

La  fixation  de  la  quotité  imposable,  ^itre  autres  mesures,  est 
arbitraire  en  ce  qu'elle  impose  un  mainimum  qui,  pour  oertaiaes 
sociétés,  est  encore  bcaucou^p  trop  considérable  et,  en  certains 
cas,  absolument  prohibitif  ;  ainsi  une  Compagnie  ayant  au  delà 
d'un  milliard  de  capital,  comme  YUnion  Pcuiific^  ne  «consentir* 
jamais  à  payer  en  France  l'impôt  sur  les  deux  dixièmes  de  ses 
obligations  et  sur  le  dixième  de  ses  actions  pour  le  simple  plai- 
sir àe  les  voir  cotées  à  la  Bourse  de  Paris, 

Du  Teste,  on  ne  comprendrait  pas  bien  poun|uoi  les  sociétés 
étrangères,  dont  le  crédit  -est  bien  assis,  iraient  verser  au  Tré- 
sor des  droits  qu'elles  peuvent  fort  bien  éviter  :  cela  leur  est 
d'autant  plus  facile  que  tous  nos  grandsi  établissements  de  crédit 
peuv«knt  aAijourd'hui  faire  des  émissions  de  vialeurs  dans  les  suc- 
cursales qu'ils  possèdent  à  ^étranger.  Tout  récemment  une  de 
nos  grandes  Banques  opéraitde  la  softe  avec  un  succès  considé- 
rable ;  —  les  succursales  ont  invité  la  clientèle  française  à  des 
souscriptions,  elles  ont  coiiriorvé  les  titres  acquis,  elles  en  en- 
caissent les  coupons  et  en  versent  le  montant  au  crédit  de  l'ache- 
teur. Si  même  celui-ci  préfère  avoir  les  titres  dans  su  «caisse,  on 
pemlles  lui  faire  parvenir  ditnectement,  et  échapper  ainsi  â  taus 
frais  de  timbrage  et  d'impositions. 

•Les  titres  «émis  ainsi  étai-ent  des  obligations  de  cèuemins  de  fef 
auéricaiiis;  à  ce  propos,  dit  l'orateur,  il  est  regrettable  qu'il 
n'en  soit  pas  chez  nous  comme  en  Angleterre,  eti  AUemî^e  et 
en  Hollande  où  le  ipublic  a  pu  profiter  des  immenses  bénéfices 
donnés  par  les  valeurs  aiméricaines.  Les  richesses  Tiaturelles  deb 
Etats-Unis,  la  stabilité  de  leur  organîâoti on  politique,  lear  pros- 
pôwlé'croissomte,  ne  pouvaieait  maanquer  d^attirer  l'attention  -des 
capitalistes  européens  :  il  est  à  souhaiter  qu'une  prochaine  mo- 
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dification  de  notre  régime  fiscal  permette  aux  bonnes  valeurs- 
américaines  de  pénétrer  officiellement  chez  nous. 

La  fortune  des  Etats-Unis  est  évaluée  à  500  milliards  de  francs^ 
tandis  qu'on  estime  celle  de  l'Angleterre  à  285  milliards  et  celle^ 
de  la  France  à  240  milliards.  Le  chiffre  des  exportations  et  im- 
portations réunies,  qui  était  en  1850  de  300  millions  de  dollars, 
est  monté  en  1003  à  2  milliards  445  millions  de  dollars,  dont 
1  milliard  25  millions  pour  les  importations  et  1  milliard  420^ 
millions  pour  les  exportations.  Toutes  les  branches  de  la  fortune- 
publique  se  sont  développées  d'une  façon  fantastique.  Tout  ex- 
plique la  rare  ampleur  du  marché  financier  américain  et  Finv- 
portance  colossale  de  la  fortune  mobilière  aux  Etats-Unis.  Aa 
cours  de  1004  le  total  des  ventes  au  Stock-Exchange  a  été  de 
186.629.384  titres  pour  les  actions,  soit  un  échange  de  375.058.768^ 
titres  qui,  à  raison  de  300  jours  de  travail,  donne  une  moyenne 
d'échange  de  1.250.000  actions  par  jour. 

Au  l*'  janvier  1905,  le  capital  nominal  des  obligations  cotées* 
à  la  Bourse  de  Neu-York  se  montait  à  $  7.108.809.474,  se  dé- 
composant comme  suit  : 


Oblisations  de  chemins  de  fer 5.270.870.000 

—  tramways   284.047.000 

^               gjkz,  éclairage,  électricité 159.326.000 

—  docks  et  ferrys 43.213.000 

—  industrielles    et    manufactu- 

rières     330.687.300 

—  houillères  et  forges 37.675.000 

—  télégraphes  et  téléphones. . . .  69.599.200 

—  du  gonvem.  des  Etats-Unis.  902.126.650 

—  des  divers  Etats  de  FUnion.  61.264.924 

Total 9  7.108.809.474 


Le  capital  nominal  des  actions  industrielles  et  de  chemins  de- 
fer  cotées  à  la  Bourse  de  New-York  s'élevait  à  $  7.352.400.000. 

Il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  valeurs  étrangères  cotées  à  1» 
Bourse  de  New-York.  On  n'y  trouve  que  10.000.000  de  livres 
japonaises  et  22.076.200  livres  mexicaines  d'introduction  toute- 
récente.  Les  valeurs  non  cotées  officiellement,  c'est-à-dire  négo- 
ciées à  la  Bourse  libre  «  on  the  curb  »  représentaient  au  1"  janvier 
1005  un  capital  nominal  de  $  5.150.608.756. 

Le  total  des  valeurs  cotées  à  New- York  en  Bourse  et  hors- 
Bourse  représente  donc  un  capital  nominal  de  $  19.61 1.818.230^ 
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sans  compter  les»  valeurs  cuprifères  cotées  à  la  Bourse  de  Bos- 
ton, les  valeurs  industrielles  traitées  à  Chicago  el  à  Philadolphie 
et  les  valeurs  de  mines  d'or  et  d'argent  traitées  Êurlout  k  Denvcr 
et  à  San  Francisco. 

Une  telle  richesse  mobilière  indique  évidemmt>nt  une  prospé* 
rite  sans  égale. 

En  résumé,  dit  M.  Zadocks,  j'ai  essayé  de  démontrer  les  con* 
séquences  économiques  désastreuses  qui  résultent  des  défectuo- 
sités de  notre  régime  fiscal.  Il  résulte  de  cet  exposé  que  des  ré- 
formes s'imposent  et  doivent  être  étudiées  dans  le  plus  bref  délai* 
De  quelle  manière  peuvent-elles  être  accomplies  ?  C'est  aux  lé* 
gislateurs,  aux  économistes  qu'il  appartient  de  le  dire  et  de  trou- 
ver les  moyens  de  parer  à  un  danger  réel  qui  se  manifeste  à  la 
fois  par  l'évidence  et  par  Télocjuence  mathématique  des  chiffres* 

La  question  est  des  plus  complexes  et  des  plus  difficiles  à  ré- 
soudre.  En  présence  des  dépenses  publiques  sans  cesse  gran- 
dissantes, le  législateur  n'ose  envisager  d'autres  modifica  lions 
que  celles  qui  n'apportent  aux  revenus  actuels  de  TElat  aucune 
diminution  :  c'est  de  sa  part  une  grande  erreur,  car  le  plus  sou- 
vent une  diminution  d'impôt  entraîne  une  augmentation  de  con- 
sommation de  la  matière  imposable  qui  rétablit  promptement 
l'équilibre  ;  il  y  a  tout  lieu  de  supposer,  en  ce  qui  concerne  les 
valeurs  mobilières,  que  leur  circulation  sera  d'autant  plus 
grande  que  les  droits  qu'elles  auront  à  supporter  seront  moins 
élevés.  On  ne  saurait  trop  répéter  à  quel  point  ceUc  circulation 
est  importante  et  quels  éléments  de  richesse  elle  apporte  dans 
un  pays  :  plus  la  cote  de  la  Bourse  est  étendue,  plus  le  pays  est 
prospère.  Certes  notre  marché  a  de  l'ampleur,  mais  il  pourrait 
en  avoir  bien  davantage  si  les  valeurs  étrangères  s'y  négociaient 
en  plus  grand  nombre,  si  une  législation  moins  sévère  venait 
favoriser  leur  introduction  dans  notre  pays. 

Les  exigences  du  fisc  empêchent  les  bonnes  valeurs  étrangères 
de  venir  chez  nous  chercher  nos  capitaux  sans  emploi.  Un  moyen, 
d'après  M.  Zadocks,  serait  de  nature  à  attirer  en  France  les  bon* 
nés  valeurs  internationales  qui  sont  cotées  à  l'étranger. 

L'obligation  de  l'abonnement  et  la  fixation  de  li  quoi i té  impo- 
sabfe,  qui,  si  elle  est  parfois  inférieure  à  la  réalité,  est  dans  ïiii'ii 
des  cas  supérieure  à  celle-ci,  sont  des  mesures  arbitraîres  qu'on 
pourrait  faire  disparaître  par  la  création  d'un  liuibre  de  circu- 
lation et  de  transmission  payé  en  une  fois  pour  une  période  dé* 
terminée.  Ainsi,  par  exemple,  une  société  qui  s'nhonne  pour  im 
capital  de  10  millions  représentés  par  20.000  obligatiouii  paye 
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«u  fisc  :30X)00  fr.  par  an  (0,20  4-  0.00  -OIO)  soil  78*000  fr.  pour 

mne  période  de  trois  années.:  En  apposant  sur  chaque  titre  un 
tirabre  àe  3  fr.  90  valable  seulement  pour  trois  ans,  VEtat  lou- 
chera également  une  somme  de  78.000  ïr.  et  la  perception  de 
Tiimpôt  se  fera  plus  équitablement. 

Au  bout  de  trois  années  les  titres  ne  pourront  être  remis  en 
circulation  que  munis  -d'iun  nouveau  timbre  qui,  pour  la  facilité 

•du  contrôle  au  momenl  de  la  transmission,  devra  être  d'une  forme 
et  d'une  couleur  différentes  -de  celles  du  premier  et  porter  ks 
deux  dates  du  timbrage  et  de  l'échéance. 

Sans  prétendre  que  les  valeurs   mobilières  ne  <loivent   rien 

.  payer  à  l'Etat,  on  peut  demander  qu'elles  supportent  un  impôt 
modéré,  le  seul  qu'il  soit  possible  de  répartir  selon  les  règles  -de 

-la  justice  et  de  prélever  à  peu  de  frais.  Les  lois  actuelles,  défec- 
tueuses ou  insuffisantes,  doivcmt  être  révisées  et  remplacées  par 
une  loi  d'ensemble  établissant  à  la  fois  pour  toutes  les  valeurs 
françaises  et  étrangères  des  règles  ù\e9,  et  *les  droits  coramuas. 

M.  iUpbaël-Gfeorges  Lévy.  pense  que  le  précédent  ora4iear  a 
peut-être  eu  tort  de  vouloir  s'altaquer  ù  rintégralité  de  notre 
système  d'impôts  en  ce  qui  a  trait  a«x  valeurs  mobilières.  Il  dis- 
tingue dans  ce  régime  ce  <|ui  concerne  les  fonds  dŒtat  et  ce  •qui 
concerne  les  sociétés. 

Pour  ce  qui  est  du  régime  fiscal  des  fonds  d'Etat,  il  ne  peut 
que  l'approuver  :  exemption  de  4imbi*e  pour  les  fonds  français  ; 
application  d'un  timbre  fixe  pour  les  fonds  d'Et«nt  étrangers.  On 
peut  regretter  à  couj)  sûr  qu'un  droit  jadis  modéré  pour  les  foods 
étiiangcrs  ait  été  en  dernier  lieu  élevé  de  1  :i  à  1  0  0;  mais,  enfin, 
il  n'y  a  là  rien  de  prohftitif.  Quant  au  régime  des  Sociétés,  41 
consiste  dans  ce  qu'on  appelle  l'abonnement,  c'est-à-^ire  que  les 
Sociétés  sont  tenues  de  verser  annuellement  au  fisc  une  somme 
qui  se  décompose  coiBme  suit  :  droit  de  timbre  -de  6  o/ra.  par 
franc  sur  le  capital  nominal  ;  droit  de  (ransinission  de  0,20  c/m., 
portant  sur  le  capital  calculé  d'après  le'  cours  moyen  de  l'^nné^; 
impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu. 

Ce  régime  onéreux,  puisqu'il  revient  à  amputer  d'environ 
10  0/0  le  coupon  des  valeurs  au  porteur,  est  cependant  ^tflmissi- 
ble  pour  les  sociétés  françaises.  L'impôt  qui  en  résulte  csl  d'ail- 
leurs en  quelque  sorte  incorporé  au  titre  qui  a  subi  une  sorte 
d  araputaition  lorsque  les  taxes  ont  été  établies  pour  la  première 
fois  et  lors  des  aygmenUtions  successives,  comme,en  particulier, 
à  Tépoque  où  le  taHf  de  3  0/0  sur  les  valeurs^a  été  portée  à  4  0/0, 
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Mais,  enfin,  les  sociétés  françaises  soumises  à  la  loi  lie  leur- 
pays  acquittent  toutes  le  même  impôt  et  en  recouvrent  en  gé- 
néral la  plus  grande  partie  par  voie  de  rdenue  sur  Je  montant 
des  coupons  qu'elles  payent  à  leurs  actionnai roo  ou  k  leurs  obli- 
gataires. 

Pour  les  sociétés  étrangères,  la  situation  est  diiïérenle  :  il  faut 
considérer  la  question  au  point  de  vue  économique,  et  se  demau- 
der  les  motifs  qui  amènent  depuis  longtemps  un  grand  nonibro 
4e  valeurs  étrangères  sur  le  marché  français.  C'est  aujourd'hui 
une  de  nos  grandes  industries,  que  celle  qui  consiste  à  rechercher 
ainsi  l'emploi  de  nos  capitaux  à  l'étranger  ;  ce  point  a  déjà  été 
développé  devant  la  Société  :  les  effets  bienfaisants  de  celte  in- 
dustrie, notamment  au  point  de  vue  de  la  tciiuo  d^  nos  changes 
et  de  l'approvisionnement  constant  de  notre  circuhilion  moné- 
taire, sont  bien  connus. 

Sans  vouloir  abuser  de  la  théorie  du  créancier  reconnaissant, 
on  peut  dire  qu'en  l'état  actuel  du  marclié  financier,  si  les  va- 
leurs étrangères  arrivent  à  Paris,  c'est  an  moins  autant  parce 
que  nos  capitalistes  désirent  les  acquérir,  (fue  parce  que  les  so- 
ciétés étrangères  désirent  les  y  placer.  Par  C(>iiséqueiU,  nous 
jouons  dans  cette  circonstance  le  rôle  de  véritables  consomma- 
teurs, et  si  un  système  fiscal  est  organisé  de  façon  à  empêcher 
les  sociétés  étrangères  de  venir  nous  apporter  leurs  litres,  on 
peut  le  qualifier  de  prohibitif  ;  c'est  le  cas  actuel. 

Le  nombre  des  sociétés  sur  notre  marché  a  bien  augnu'nïé 
quelque  peu,  mais  on  peut  affirmer  hmJînienl  que  celte  aug- 
Tnentation  est  absolument  infinitésimale  si  on  la  compare  aux 
besoins  de  placements  qui  existent  en  France. 

Lorsqu'on  va  trouver  une  société  étrangère  sênerise,  qu'on 
essaye  de  lui  expliquer  les  formalités  compliquées  de  Tabonne- 
Tnent  au  fisc  français,  il  n'est  guère  aisé  de  lui  faire  t^ouscrire  les 
engagements  qu'elle  doit  prendre  pour  se  mettre  en  règle  avec 
le  fisc  français.  Dès  lors,  nos  capitalistes  sont  amenés  h  opérer 
leurs  achats  sur  les  marchés  étrangers  ;  il  y  a  la  une  source 
d'activité  qui  échappe  à  nos  marchés,  et  qui  va  accroilre  celle 
des  marchés  étrangers.  D'où  un  préjudice  notable  causé  à  nos 
maisons  de  banque,  à  nos  agents  de  chantre  et  à  nos  courtiers 
français,  privés  ainsi  de  courtages,  de  eoirrmissions,  de  mouve^ 
ments  de  fonds  qui  vont  enrichir  b\s  finnnciers  de  Genève,  de 
Bruxelles,  de  Londres,  de  Berlin  et  d'autres  places, 

ïl  semble  donc  que  la  question  posée  ce  soir  devant  la  Sociélé, 
dans  des  termes  peut-être  un  peu  Iro-p  généraux,  doive  se  pré- 
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ciser  de  la  façon  suivante  :  Il  y  a  lieu  de  modifier  le  régime  d'im- 
pôts des  valeurs  mobilières  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
valeurs  mobilières  étrangères.  On  peut,  à  cet  égard,  envisager 
plusieurs  systèmes  :  le  retour  pur  et  simple  à  Tétat  de  choses 
qui  existait  avant  la  loi  de  1898,  c'est-à-dire,  l'autorisation  pour 
les  titres  revêtus  du  timbre  au  comptant  de  s'échanger  libre- 
ment sur  nos  marchés  ;  évidemment  le  timbre  de  2  0/0  est  très 
lourd  ;  mais,  enfin,  son  application  dans  les  conditions  qui  vien- 
nent dVlre  expli»[uêes  vaudrait  encore  mieux  que  la  nécessité  de 
Tabonnement. 

Le  timbre  temporaire,  qu'on  a  envisagé  comme  solution,  pré- 
sente dos  incon\ênienls  sérieux,  en  ce  sens  qu'il  crée  entre  les 
divers  titres  d'une  m<5me  émission  des  inégalités  qui  font  que 
Taction  ou  robliuation  d'une  môme  série  n'est  plus  chose  fongi- 
ble  :  il  faut  une  solution  plus  simple.  Mais  cette  solution,  l'ora- 
teur lo  rt'pote,  t-t  réclamée  non  pas  dans  l'intérêt  des  sociétés 
étraïuorcs.  mais  dans  l'intérêt  des  capitalistes  français.  Le  sys- 
tème aotuol  constitue  une  prohibition  absolue,  d'autant  plus  fâ- 
cheuse qu  •iîe  ^'adresse  à  des  titres  de  meilleur  aloi. 

A  ce  >}>itèiue  de  prohibition  absolue,  il  serait  évidemment  dé- 
sirul'îe  de  substituer  la  liberté  complète,  c'est-à-dire  la  circula- 
tion ^l'*<  titans  sans  aucune  espèce  de  timbre  ;  malheureusement, 
c\st  uîi  uleal  dont,  avec  des  budgets  comme  les  nôtres,  on  ne 
siiuiviît  outtexoir  la  réalisation  prochaine  ;  mais  il  est  premis  de 
denivUKl-M'  t[iroa  améliore  la  situation. 

Ivi  solution  doit  évidemment  être  trouvée  dans  le  remplace- 
nieui  d«*  l'abonnement  par  l'apposition  d'un  timbre  dont  les  ti- 
hex  pourtut^Mît  ^tre  revêtus,  indépendamment  de  la  volonté  de 
ta  S'o  - '0  v;ui  los  crée  :  peut-être  encore  se  trouverait-elle  dans 
l\uu'n.!'  vi'îoa  do  riiupOU  sur  les  Transactions  lorsque  celles-ci 
x\*pp[u|uotaioaï  t\  dosi  tilres  non  abonnés.  Quoi  qu'il  en  soit^ 
c'e^t  au  nom  do  la  >oienoe  économique  qui  protège  avant  tout  les 
uiloivMx  dc^  consommateurs,  que  l'orateur  réclame  la  modifica- 
tion de  ta  loiiislation  exisfante. 

M  4«  Colonjon  rappelle  que  la  réorganisation  fondamentale 
oi  i^v  l'oiale  do  no<  impôts  c'est  accomplie  en  l'an  VII  de  la  pre- 
»u  Mo  H  -niMivMi^  Pour  les  immeubles,  seule  source  de  la  ri- 
^It.  x^o.  a  ii^'ès  la  diHlrine  des  Physiocratcs,  il  existait,  en  ma- 
livMo  d\  î'ïo,;  stïonionl,  une  cause  unique  de  perception,  la  trans- 
Mu^^ion,  n^Muo  \oibaK\  par  vente,  donation  ou  succession.  Mais 
lU  oKuoitf  t'îapp*-'^-  ^^*^  outre,  de  contributions  foncière  et  des 
jKulv^^  et  IVnOlie^.  forme  particulière  de  l'impôt  sur  le  revenu. 
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Les  transmissions  de  meubles  corporels  étaient  aussi  sou- 
mises  aux  droits  do  mutation  ;  mais  celles  qui  s'opéraient 
verbalement  en  étaient  exemptées  et  si  elles  élaient  constatées 
par  écrit  sous  seing  privé,  cet  acte  ne  se  trouvait  obligaloireraetd 
soumis  à  la  formalité  que  dans  le  cas  où  il  en  était  lail  un  usage 
public.  Ajoutons  à  ces  perceptions  la  personnclle-mobliièic, 
les  patentes,  les  droits  de  douane  et  de  contributions  indirecles. 
Quant  aux  meubles  incorporels  et  notamment  pour  les  obli- 
gations de  sommes,  il  existait  trois  faits  générateurs  de  l'im- 
pôt :  la  création  de  l'obligation,  sa  transmission  et  la  libéra* 
lion.  Mais  tout  ce  qui  s'accomplissait  verbalement  h  ce  sujet 
échappait  aux  droits  d'un  tarif  d'ailleurs,  très  modéré.el  pour  tjue 
la  perception  fût  rendue  nécessaire,  il  fallait  un  acte  publie  ou 
4in  écrit  sous  seing  dont  il  fui  fait  usage  public.  Aucun  impôt  dif- 
férent de  celui  de  l'enregistrement  ou  du  timbre  n^atteignait  les 
créances. 

Ce  système  était  si  solidement  établi,  qu'il  subsiste  encore 
-dans  l'ensemble,  si  ce  n'est  pour  les  actions  et  obligationii  négo- 
ciables qui,  avec  les  fonds  d'Etat,  constituent  ce  que  nous  appe- 
Ions  les  valeurs  mobilières. 

Les  actions  représentaient  un  capital  insignifiant  à  la  il  a  du 
xviii"  siècle  et  les  obligations  d'émissions,  inconnues  à  celle  épo- 
que n'ont  fait  leur  apparition  qu'en  1815.  La  Ville  de  Parié  a 
créé  les  premières.  En  1850,  l'importance  des  urt^.^s  et  des  autres 
était  déjà  considérable  ;  on  l'estimait  de  3  à  4  milliard*  environ 
pour  les  titres  français.  Aussi  décida-t-on  de  laite  supporter  à 
cette  richesse  une  part  plus  forte  de  nos  chai  g  es  budgétaires. 
Les  actions  et  obligations  étaient  des  actes  souâ  seing  privé  dont 
l'enregistrement  n'était  prescrit,  d'après  ce  qui  \  ioiil  d'être  dit, 
que  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  et  méïiie  le  timbre, 
toujours  exigible,  en  fait,  n'était  pas  acquitté  le  plus  souvent  à 
-cause  de  l'impossibilité  où  se  trouvait  l'administration  d'exercer 
«a  surveillance  et  son  contrôle  et  de  constater  les  couli  a\  entions. 
Il  importait  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  et  d*établïr  une 
taxe  atteignant  tous  les  titres  sans  exception.  Ce  fut  le  but  de 
la  loi  du  5  juin  1850,  qui  créa  un  droit  de  timbre  leiirurce  de  »k50 
ou  1  fr.  0/0  de  la  valeur  nominale  des  actions  des  sociétés  sui- 
vant leur  durée  et  de  1  0/0  de  celle  des  obligations.  Mais  les  tî* 
très  devaient  être  extraits  d'un  registre  à  souche  liiiibié  sur  la 
souche  et  le  talon,  ce  qui  rendait  les  vérifications  de  l'admiius- 
Vralîon  sûres  et  efficaces. 

Pour  les  sociétés,  à  leur  début,  ce  droit  au  comptant  pouvait 
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4  fr.,  le  di^oit  dû  timbre  est  dd *  .*  *      Fr.    i)  W 

Celui'  de  tP&nsmission  ide 0  20 

et  rimpôt  sur  le.  reveau.  »  s'élèvera- - -.,<     0  16 

Total  iM:*ar  1  atti*. Oi  42. 

S'il  s'agit  d'une  action  de  société. ne  ili^Uibtiaiit  pas  de  béné- 

(ices,  rimpôt  sur  le  revenu  disparaît,  miîI ,.,,,,*     0  Vu 

et  dans  le  cas  où  cette  situation  subside  pt^adunt  plu&  de 
2  ans,  la  taxe  d'abonnement  n'est  plus  exigée,  soil  encore 
à  déduire    , ♦.,.....     0  00 

,  Ensemble Q  22 

Reste  donc  uniquement  l'impôt  de  tiausmiâsiôii  do  0  fr,  20^ 
mais  qui  diminue  dans  des  proportion >  plus  ou  motriB  îortes 
suivant  la  baisse  de  la  valeur  vénale  du  litj'u.  C  est  d*a illeurs 
seulement  à  raison  des  ce&sions  effecti\<.Miioiii  opéiêcvs  que  le 
droit  de  0.80  0/0  est  acquitté  si  le  titre  c&l  nomiiialil  et  assujetti 
au  transfert. 

Ce  système  n'esl-il  pas  des  plus  équitables  î  Le  Tréi?or,  en 
prenant  sa  part  de  l'infortune  des  société*,  ne  manlrct-il  pas  une 
sollicitude  et  une  clémence  bien  rarc?^  dans  les  législations  fit;- 
cales  ?  Et  cette  triple  taxe,  en  moyenne  de  0  fr.  42  par  an  dans 
les  conditions  ci-dessus  indiquées  et  rej présentant  9,50  0/0  du 
revenu,  est-elle  trop  élevée  par  rapport  ;iux  dioits  <|i^i  ftapperil 
soit  les  immeubles,  au  double  point  de  wm?  de  Teirregist renient 
et  des  contributions  directes,  soit  les  ni**ulp|es  corporeU,  ii  rai- 
son des  transmissions  et  des  taxes  acCL'ssuirfs  directeh  i?l  indi* 
recles  ?  L'orateur  croit  que  les  actions  i*i  i^di^^alions  Mippoi  lent 
dt's  impôts  relativement  modérés  et  se  liuiit  parfîulriiieiit  èi  Teii^ 
semble  de  notre  organisation  fiscale. 

D'après  ce  qui  a  été  dît  par  MM.  Zadocks^  el  Lévr,  ce  serait 
surtout  le  régime  de  perception  applieab!**  aux  valeurs  mol*N 
lières  étrangères  qui  serait  défectueux.  Cv  regiiiie  empL^cliernil 
les  bonnes  valeurs  d'être  introduites  en  Frar»t*e  et  faeililerait,  ciu  " 
contraire,  l'arrivée,  chez  nous,  des  maii\aîst>^. 

Les  actions  et  obligations  étrangères  soûl  souiruHrî^  ,^i  (]■'>  droit^i 
équivalents  à  ceux  qui  sont  établis  pour  l<^s  v;ileui'&  fninç»ii(i**s 
de  même  nature.  On  prétend  que,  pour  Ah'i-,  ce  (raileioriit  rsl 
gênant  et  entraîne  des  charges  excessives,  l^iuiffuoi  î 

Les  titres  dont  il  s'agit  sont  assujettis  à  la  triple  tave  de  timlire^ 
de  transmission  et  du  revenu  comme  les  ^aleuts^  frajiratsies.  Noh-e 
hospitalité  ne  saurait  être  plus  généreu-c  ban;?  injusiico.  On  ren- 
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contrerait,  dit-on,  davantage  ces  titres,  sur  notre  marché  s'ils 
étaient  moins  lourd^nent  imposés  ;  c*est  possible.  Mais  nous  ne 
pouvons  cependant  pas  réduire  les  droits  auxquels  ils  sont  sou- 
mis, sans  abaisser  dans  la  môme  proportion  les  taxations  appli- 
cables aux  valeurs  françaises. 

D'ailleurs,  des  chiffres  probants  vont  nous  démontrer  que  nos 
impôts  n'ont  aucun  caractère  prohibitif  pour  les  sociétés  étran- 
gères appelées  à  s'abonner. 


Aimées 


1903. 
1904. 


Nombre  des  sociétés 
aboonées  à  Paris 

427 
791 
867 


MonUot  de  la 
simple  taxe 

13.000.000 
17.500.000 
20.300.000 


Valeur  réelle  approximative 
corrcspoiodaate 

3.250.000.000 
4.375.000.000 
5.075.000.000 


'    I 
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Ainsi  donc,  en  6  ans,  le  nombre  des  sociétés  abonnées  a  plus 
que  doublé  et,  en  1904,  les  valeurs  nouvelles  abonnées  introduites 
en  France  représentent  une  valeur  réelle  de  700  millions  envi- 
ron. Peut-on  raisonnablement  soutenir^  en  présence  de  ces  chif- 
fres, que  nos  impôts  sont  prohibitifs  pour  les  sociétés  étran- 
gères î 

Mais,  dit-on,  ce  qui  arrive  chez  nous,  ce  sont  les  mauvaises  va- 
leurs. Les  bonnes  n'ont  pas  besoin  de  notre  marché  et  s'en  écar- 
tent à  cause  des  frais  et  des  entraves  qu'entraîne  l'abonnement 
La  chose  est  possible  pour  ces  dernières  dans  certains  cas  par- 
ticuliers, mais  on  a  tort  de  généraliser  cette  résistance  excep- 
tionnelle des  sociétés  prospères  à  se  soumettre  aux  obligations 
qui  leur  sont  imposées  dans  notre  pays. 

En  voici  la  preuve.  Le  montant  de  la  valeur  nominale  des  ac- 
tions abonnées  est  très  inférieur  à  celui  de  la  valeur  réelle  de  ces 
titres,  ce  qui  démontre  que  nous  avons  fait  ainsi  des  placements 
avantageux.  Si  l'on  objecte  que  les  actions  ont  été  achetées  à 
un  prix  supérieur  à  leur  valeur  nominale,  c'est  que  ce  ne  sont 
donc  pas  seulement  les  mauvaises  valeurs  qui  ont  pénétré  chez 
nous. 

En  veut-on  une  autre  preuve  ?  Depuis  1882,  sur  8.296  sociétés 
françaises  par  actions  existantes  alors  et  créées  ensuite,  4.688 
ont  été  liquidées.  Il  n'en  reste  que  3.608,  soit  43  0/0. 

A  partir  de  1888,  sur  839  sociétés  étrangères  abonnées,  145  ont 
cessé  leur  abonnement  et  ont  disparu.  Il  en  subsiste  encore  694, 
soit  83  0/0. 
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En  admettant  que  trop  de  titres  dépréciés  soient  introduits  chct 
nous,  ce  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  modifier  notre  légisJi]^ 
lion  fiscale  qui  serait  trop  bienveillante  à  l'égard  des  sociétés  in 
fructueuses. 

\os  taxes  en  matière  d'actions  et  d'obligations  cadrent  par- 
faitement  avec  Torganisatiou  générale  de  nos  impôts  et  con?- 
liluent  même  une  amélioration  notable  relativement  à  celles  qii 
frappent  les  autres  biens.  Nous  ne  saurions,  d'ailleurs,  favo- 
riser les  valeurs  étrangères  par  rapport  à  nos  valeurs  nalionale-B 
et  le  principe  d'équivalence  fiscale  paraît  aussi  raisonnable 
que  juste  et  bienveillant.  Loin  donc  d'admettre  l'utilité  el  en- 
core moins  l'urgence  de  réformes  à  apporter  à  notre  législa- 
tion fiscale  à  cet  égard,  l'orateur  insiste,  au  contraire,  pour  k 
maintien  de  l'état  de  choses  actuel.  Cette  législation  a  fait  ses 
preuves  et  donne  certainement  de  bons  résultats».  ^ 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  les  discussions  qui  ont  eu  Ik» 

en  1879,  1898,  en  1902  et  fait  en  même  temps  l'historique  «Icb 
diverses  lois  fiscales  sur  les  valeurs  mobilières,  en  rappelant  ic* 
discussions  auxquelles  il  prit  part  à  la  Commission  extraparh- 
mentaire  de  l'impôt  sur  les  revenus.  Tout  le  monde  recormaai 
aujourd'hui  que  l'accroif  sèment  des  taxes  sur  les  valeurs  mo- 
bilières a  été  excessif  et  que,  tout  particulièrement,  les  grandes 
valeurs  étrangères  échappent  au  marché  ;  celles  de  seconde,, 
troisième  ou  dernière  catégorie  lui  restent.  Une  société  étran- 
gère de  premier  choix  ne  se  soumettra  jamais  aux  exigences  Mît 
fisc  français  pour  laisser  ses  titres  se  négocier  en  France  :  le* 
autres,  au  contraire,  qui  ont  besoin  de  crédit  et  de  capitam; 
payeront  même  des  taxes  exagérées  pour  pouvoir  écouler  Icrn 
marchandise.  Supposons,  un  instant,  que  nos  grandes  Corapjv 
gnics  de  chemins  de  fer  qui  tous  les  ans  négocient  à  leurs  gm> 
chels  150,  200,  250  millions  d'obligations,  fussent  l'objet  de  sel- 
licitations  pour  faire  inscrire  à  la  cote  des  bourses  étrangères  vii 
y  négocier  leurs  titres.  Elles  accepteront,  si  ces  introductions  rt 
ces  négociations  sur  les  marchés  étrangers  ne  leur  coûtent  riea; 
elles  refuseront,  si  elles  se  trouvent  obligées  à  payer  des  impciS 
au  fisc  étranger  et  à  êire  astreintes  à  de  nombreuses  obliga- 
tions. Il  en  est  de  même  des  grandes  sociétés  étrangères.  EH» 
n'ont  pas  besoin  de  nos  marchés,  elles  ne  veulent  pas  être  vs^ 
Ireintes  à  payer  au  fisc  français  des  droits  fiscaux  importants  œ 
à  se  soumettre  aux  obligations  nue  le  fisc  exige  pour  l'introduc- 
lion  et  la  négociation  de  leurs  titres  sur  nos  marchés. 

T.  VI AVKIL  1905.  8 
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Pendant  que  les  marchés  financiers  étrangers  prennent  une 
ampleur  et  un  développement  croissants^  do4Xl  il  ne  convient  paks 
non  plus  d'exagérer  Fimportance,  le  marclié  financier  français 
reste  slationnaire,  piéline  sur  place,  malgré  Tabondance  de  ses 
ressources  et  des  épargnes  énormes  dont  disposent  les  capita- 
listes et  rentiers  français.  En  parlant  de  Textension  des  naarchés 
étrangers,  M.  Alfred  Xeymarck  tient  à  mettre  ses  confrères  en 
garde  contre  des  statistiques  publiées  sur  Tampleur  du  marché 
américain,  par  exemple,  sur  le  nombre  et  la  quantité  de  valeurs 
mobilières  qui  se  négocient  ou  qui  appartiennent  aux  Etatv 
Unis.  La  vérité,  c'est  qu'il  n'existe  aucune  statistique  officielle 
sur  les  valeurs  mobilières  se  négociant  aux  Etats-Unis,  mais  que 
cette  statistique  est  en  cours  d'exécution  par  le  Gouvernement 
américain,  à  la  suite  des  demandes  pressantes  que  l'orateur 
a  faites,  comme  rapporteur  de  l'Institut  International  de  Statis- 
tique. Si  le  marché  financier  français  n'a  pas  pris  tout  le  dévelop- 
pement qu'il  mérite,  cela  tient,  en  grande  partie,  aux  exagéra- 
tions des  taxes  fiscales  qui  frappent  les  valeurs  mobilières  et  qui 
empêchent,  soit  les  Villes,  soit  les  Sociétés^  étrangères  de  premier 
choix,  de  se  négocier  en  France  ;  et,  à  ce  point  de  vue  encore, 
M.  Alfred  Neymarck  montre  combien  grande  est  l'erreur  d'avwr 
assimilé,  au  point  de  vue  fiscal,  les  titres  d'un  emprunt  de  Ville 
éTrangère  à  ceux  d'une  sociét  étrangère,  au  lieu  d'avoir  adopté 
l'assimilation  aux  titres  de  rente  étrangère.  Les  banques  et  so- 
ciétés françaises  se  trouvent,  à  chaque  instant,  concurrencées 
par  les  maisons  étrangères,  et  on  ne  trouverait  pas  à  la  Cote  offi- 
cielle de  la  Bourse  de  Paris  des  titres  d'emprunts  de  grandes 
villes  étrangères^  alors  que  presque  tous  les  fonds  d'Etat  étran- 
gers s'y  négocient.  C'est  une  erreur  d'exiger  d'une  ville  étran- 
gère de  contracter  des  droits  d'abonnement  au  lieu  de  se  borner 
à  frapper  ses  titres  d'un  timbre  fixe,  comme  les  fonds  d*Etat 
étrangers. 

On  peut  se  demander,  et  c'est  une  question  qui  est  la  consé- 
quence du  sujet  traité  ce  soir,  si  nous  avons  intérêt  à  favoriser 
L'entrée  en  France  des  titres  de  fonds  d'Etal  ou  de  valeurs  étran- 
gères. Faut-il  être  protectionniste  pour  les  capitaux,  comme  on 
est  protectionniste  pour  les  marchandises,  empêcher  l'envoi  de 
nos  capitaux  au  dehors»  et  l'entrée  de  titres  étrangers  en  France, 
absolument  comme  par  les  droits  de  douane,  on  empêche  l'entrée 
en  France  de  marchandises  et  de  produits  étrangers  ?  M.  Alfred 
Neymarck  rappelle,  à  ce  sujet,  les  paroles  de  M.  Léon  Say,  dans 
son  rapport  sur  le  payement  de  l'indemnité  de  guerre  ;  il  rap- 
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pelle  aussi  la  discussion  nui  eut  lieu,  en  1879,  à  la  Sociclc  d'Eco- 
nomie politique,  séance  présidée  alors  par  noire  rfgrdlé  vice- 
président,  M.  Juglar,  et  les  observations  qui  furent  présentées 
par  MM.  Passy,  Levasseur,  Paul  Leroy-Beaulieu.  Lts  place- 
ments que  nous  effectuons  au  dehors  sont  l'équivale nt  d'une  ex- 
portation de  marchandises.  Ce  que  nous  paye  l'étranger  en  in- 
térêts du  capital  qu'il  nous  a  emprunté,  c'est  l'équivalent  d'un 
supplément  d'exportation.  Ces  placements  nous  rendfmt  crédi- 
teurs de  l'étranger,  et  sans  parler  de  Tinfluence  politi<iue  qu'ils 
peuvent  donner  à  notre  pays,  nous  permettent  d'avoir  toujours 
un  change  favorable  et  d©  supporter  une  circulation  fiduciaire 
importante,  sans  doute,  mais  qui  a  comme  contre-partie  une  en- 
caisse-or la  plus  considérable  qui  existe  dans  les  grandes  ban- 
ques d'émission.  Comme  le  faisait  remarquer  M.  di  Broglio,  un 
ancien  ministre  du  Trésor  italien,  les  billets  de  banque  français 
sont  en  quelque  sorte  des  certificats  métalliques. 

A  un  autre  point  de  vuo,  les  placements  étrangers,  choisi» 
avec  soin,  avec  prudence,  permettent  aux  capitaux  d'épargne 
xjui  ne  tiennent  pas  à  s'employer  en  France,  de  ne  t>as  rester 
inactifs,  oisifs,  enfermés,  en  quelque  sorte,  dans  un  «  bas  de 
laine  )>. 

La  France  est  un  grand  pays  d'épargne^  peut-ô)rc  celui  qui, 
dans  le  monde  entier,  possède  les  plus  considérables  économies. 
Bon  an,  mal  an,  malgré  les  intempéries  des  saisons,  l^s  agita- 
tions de  la  politique  intérieure  ou  extérieure,  les  crises  commer- 
ciales ou  financières,  nos  petits  bourgeois,  capitalistes  et  ren- 
tiers, commerçants,  industriels,  mettent  d©  côté  plus  de  2  mil- 
liards, plutôt  2  milliards  et  demi  que  2  milliards,  et  parfois  3  mil- 
liards, quand  une  récolte  de  céréales  ou  de  bannes  vendanges 
viennent  apporter  un  surcroît  de  ressources  et  de  profits.  M.  Al- 
fred Neymarck  montre  d'où  proviennent  ces  2  à  3  milliards  d'éco- 
nomies annuelles.  Le  stock  de  valeurs  mobilières  appartenant 
à  nos  capitalistes  français  a  augmenté  dans  des  proportions  con- 
sidérables. \ous  possédons  aujourd'hui,  en  propre,  90  milliards 
I  de  valeurs  et  fonds  d'Etat,  dont  65  milliards  de  vab^urs"  fran- 
I         çaises,  25  à  30  milliards  de  fonds  d'Etal  et  titres  étrangers. 

Ces  90  milliards  rapportent  plutôt  an-dessus  qu'au-de.ssous  de 
4  milliards,  car  on  ne  peut  pas  calculer  leur  rendement  d'après 
les  cours  actuels,  mais  d'après  les  prix  d'achat  :  si,  par  excsnple, 
des  capitalistes  ont  acheté  des  valeurs  quelles  qu'elles  soi  cal 
aux  plus  hauts  cours,  d'autres  les  ont  acquises  au  plus  bas  ou  à 
des  prix  moyens. 
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Sur  ces  4  milliards  d'arrérages,  on  peut  affirmer  que  le  tiers, 
sinon  les  deux  tiers,  sont  mis  chaque  année  de  côté.  Rien  de 
plus  curieux  à  observer  et  à  étudier  que  les  habitudes,  la  psycho- 
logie du  rentier  français,  et  M.  Xeymarck  démontre  comment 
s'effectuent  ses  placements. 

Il  y  a  tous  les  ans,  en  France,  un  afflux  d'épargnes  anciennes 
et  nouvelles,  de  capitaux  anciens  et  nouveaux,  qui  sont  à  la  re- 
cherche d'un  placement  et  ne  peuvent  rester  oisifs.  Les  titres 
nouveaux  que  Ton  offre  au  public  sont  rares.  On  peut  compter 
sur  150  à  200  millions  d'obligations  do  chemins  de  fer  ;  100  mil- 
lions d'obligations  industrielles  ou  du  Crédit  Foncier  ;  quand, 
de  loin  en  loin,  la  ville  de  Paris  fait  un  emprunt  de  150  à  200  mil- 
lions, elle  voit  les  capitalistes  affluer  à  ses  caisses.  En  réalité, 
il  ne  se  crée  pas  annuellement,  en  France,  plus  de  400  à  500  mil- 
lions de  titres  nouveaux  d'épargne,  et  encore  faut^il  ajouter  au 
montant  des  placements  que  les  rentiers  ont  à  affectuer,  ceux 
qui  proviennent  d'anciens  emprunts.  Ainsi,  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  remboursent  annuellement  150  millions  d'obliga- 
tions et  ce  chiffre  augmente  et  augmentera  chaque  année,  d'ici 
la  fin  des  concessions  ;  la  Ville  de  Paris  paye  tous  les  ans,  en 
intérêts,  lots  et  remboursements,  40  à  50  millions  ;  le  Crédit  Fon- 
cier autant  ;  les  Compagnies  Industrielles  une  centaine  de  mil- 
lions. Il  en  est  de  même  des  remboursements  annuels  qu'effec- 
tuent les  Sociétés  et  Gouvernements  étrangers.  Si  l'on  admet 
que  les  rentiers  qui  reçoivent  des  fonds  provenant  de  rembour- 
sement de  titres  qu'ils  possèdent,  emploient  le  montant  de  ce 
remboursement  à  l'achat  de  mêmes  fonds  et  valeurs,  il  reste  tou- 
jours à  placer  ces  énormes  disponibilités  de  2  milliards  à  2  mil- 
liards et  demi  et  parfois  3  milliards  provenant  des  économies 
annuelles  de  nos  rentiers. 

En  l'absence  d'entreprises  françaises,  sollicitant  un  grand 
nombre  de  capitaux,  il  est  nécessaire  que  ces  capitaux  trouvent 
facilement  à  s'employer  au  dehors.  Il  serait  sans  doute  profita- 
ble à  notre  pays,  si  ccsi  placements  étrangers  s'effectuaient  en 
France,  au  lieu  de  s'effectuer  à  Yétranger,  ce  qui  n'est  pas  la 
même  chose.  Il  serait  plus  profitable,  que  Ton  pût  plus  facile- 
ment négocier  en  France  des  titres  qui  se  négocient  seulement  à 
l'étranger,  au  lieu  d'obliger  le  capitaliste  et  le  rentier  à  acheter, 
à  Vélrangery  ces  mêmes  titres.  Le  fisc,  en  voulant  trop  gagner, 
finit  par  recevoir  de  moins  en  moins.  Les  droits  de  timbre  par 
abonnement  perçus,  par  exemple,  sur  les  titres  de  Sociétés,  villes 
et  provinces  étrangères,  ont  été  les  suivants  :  en  1896,  1.928.000- 
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francs  ;  en  1898,  1.975.000  fr.;  en  1900,  2.143.401  fr.  ;  en  1903, 
de  2.249.943.  Ces  chiffres  sont  extraits  du  Bulletin  de  slaiisiique 
el  de  législation  comparée  du  ministère  des  Finances  (livraison 
de  novembre  1904).  On  voit  donc  que  les  droits  de  timbre  par 
abonnement  n*ont  pas  produit  au  Trésor  autant  de  ressources 
que  lui  aurait  procuré  un  système  fiscal  modéré.  Il  est  vrai  que 
les  droits  de  timbre  sur  les  fonds  d'Etat  étrangers  se  sont  accrus. 
En  1902,  le  produit  a  été  de  12  millionsi  et  en  1903  de  20  millions 
et,  à  ce  sujet,  le  Bulletin  de  Statistique  explique  que  c'est  par 
suite  de  «  ressources  exceptionnelles  »  provenant  de  la  conver- 
sion de  fonds  d'Etat  étrangers.  Les  ressources  du  fisc  se  sont  ac- 
crues, en  même  temps  que  les  ressources  des  rentiers  atteints 
par  les  conversions  ont  diminué. 

On  peut  se  demander  enfin  pourquoi,  suivant  une  expression 
qu'employait  récemment  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  il  y  a  «  pé- 
nurie de  placements  »  en  France  ?  Pourquoi  il  ne  se  crée  que  peu 
ou  pas  d'affaires  nouvelles  en  France  ?  Pourquoi,  a  part  de  trop 
rares  exceptions,  l'esprit  d'initiative  semble  s'éteindre  ?  C'est  la 
conséquence  de  ce  que  l'orateur  a  appelé  «  l'obsession  fiscale  » 
et  du  socialisme  d'Etat  venant  gêner  toutes  les  initiatives  privées. 
Les  grandes  industries,  les  affaires  commerciales  ou  industrielles 
sont  à  chaque  instant  menacées  d'impôts,  de  surcroît  de  char- 
ges; être  rentier,  être  capitaliste,  c'est  exercer,  de  nos  jours, 
un  véritable  métier,  plein  de  dangers  et  de  soucis.  Les  bonnes 
valeurs  sont  menacées  d'impôts,  de  charges  de  toute  nature, 
sans  compter  les  réductions  de  revenus,  les  conversions,  les  rem- 
boursements anticipés,  quand  elles  sont  en  pleine  prospérité  : 
quant  aux  mauvaises  valeurs,  tant  pis  pour  le  rentier  qui  les  a 
acquises  :  on  le  plaint  moins  qu'on  ne  sourit  de  sa  naïveté  de 
s'être  laissé  prendre  à  de  mauvais  placementsi. 

Il  n'est  pas  dans  les  habitudes(  de  notre  Société,  dit  M.  Alfred 
Neyraarck  en  terminant,  de  proposer  le  vote  de  résolutions  sur 
les  questions  mises  à  l'ordre  du  jour  ;  les  discussions  auxquelles 
nous  nous  livrons  permettent  à  ceux  qui  les  suivent  de  se  faire 
une  opinion  conforme  ou  non  à  celles  qui  ont  été  exprimées.  Il 
n'est  pas  non  plus  dans  les  usages  de  la  Société  d'indiquer  hic 
et  nunc  telle  ou  telle  solution  ;  mais,  sous  ces  réserves,  M.  Al- 
fred Neymarck  estime  que  si  les  droits  d'abonnement  sur  les 
valeurs  étrangères  sont  maintenus,  il  serait  désirable  qu'une 
durée  plus  longue  pour  l'abonnement  fût  consentie  ;  que 
les  emprunts  de  villes  et  de  corporations  étrangères  fussent 
assimilés,  au  point   de  vue  fiscal,  aux   emprunts  d'Etat   étran- 
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gers  et  iton  à  des  titres  de  sociétés  étrangères  ;  on  pouitait 
examiner  aussi  si  les  titres  des  sociétés  étrangères  soumis 
à  raboanement  ne  pourraient  pas  être  frappés  d'une  estampille 
sans  frais,  de  telle  sorte  que  la  quotité  des  titres  abonnés  ne  pût 
être  modifiée  ave<r  autant  de  facilité  qu'elle  peut  l'être  et  l'est 
souvent  aujourd'hui  ;  que,  d'autre  part,  le  Trésor  et  les  intermé- 
diaires ayant  ù  négocier  un  titre  non  abonné  en  fussent  immédia- 
iement  avertis  par  l'apposition  d'un  timbre,  d'un  apostillage  sur 
les  titres  abonnés.  Cette  solution  avait  été  proposée  par  M.  Al- 
fred Neymarck  en  1894  à  la  Commission  extraparlementaire  de 
rirapôi  ;  il  ne  put  y  être  donné  sttite,  mais  elle  mérite  toujours 
Texamen.  La  solution  la  plus  simple,  mais  aussi  la  plus  radicale, 
serait  de  supprimer  les  droits  d'abonnement,  de  les  remplacer 
par  un  droit  de  timbre,  uno  fois  payé,  comme  pour  les  fonds 
d'Etat  étrangers,  avec  des  quotités  variables,  en  tenant  compte 
^ies  besoins  du  Trésor.  Un  timbre  est  payé  une  fois  ;  un  droit 
d'abonncnent  est  payé  tous  les  ans  ;  en  sorte  que  le  Trésor  sob- 
stituerail  à  des  produits  annuels  des  produits  payés  une  seule 
fois.  On  pourrait  enfin  examiner  si  le  Trésor  ne  p^ourrait  pas  se 
contenter,  pour  le  payement  des  droits  d'abonnement,  de  garan- 
ties, d^'effigagements  autres  que  ceux  qui  doixent  être  donnés  par 
les  sociétés  ou  par  leurs  représentants  responsables. 

Toutes  ces  questions  sont  excessivement  délkales,  difficiles. 
et  exigeant,  au  point  de  Mie  financier,  au  point  de  vue  du  Trésor 
et  du  public,  beaucoup  de  prudence  pour  être  résolues  :  mats, 
au  point  de  vue  économique,  conclut  M.  Alfred  Nej-marck,  la 
solution  est  bien  simple  et  doit  rester  conforme  aux  principes 
que  iKMtts  défendons  :  «  Laisser,  dit-il,  la  liberté  aux  affaires  : 
moins  de  fiscalité,  plus  de  liberté,  pas  de  protectionnisme  oom- 
mercial  ;  pas  de  protectionnisme  financier.  » 

M.  Manchez  fait  quelques  observations  sur  les  chiffres  (|ui 
viesftDent  d'être  cités  par  M.  Neymarck,  observations  sur  les- 
quelles, du  reste,  il  n'insiste  pas.  D'ailleurs,  il  se  rallie  entière- 
meat  aux  opinions  du  précédent  orateur. 


j; 


Si  le  principe  de  l'équivalence  des  titres  étrangers  et  des  titres 
nationaux  devant  les  charges  fiscales  inscrit  dans  la  législation 
française  est  des  plus  (N]uitables,  dit  M.  Goumain-CoTBille, 
s'il  échappe  à  toute  critique  sérieuse,  encore  faudrait-il  qu'il 
fût  réellement  mis  en  pratique. 

Or,  il  suffit  d'un  examen  superficiel  de  son  ap}>licalion  dans 
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les  textes  pour  so  rendre  compte  qu'il  est  constamment  violé  au 
préjudice  des  valeurs  étrangères. 

L'égalité  des  charges  voulue  par  la  loi  en  théorie  se  change 
dans  la  réalité  en  une  protection  accordée  aux  valeurs  françaises, 
contrairement  aux  sûines  doctrines  économiques   comme  aux 
véritables  intérêts  d'un  pays  producteur  en  abondance  de  capi 
taux  en  quête  d  emploi. 

Tout  d'abord,  tandis  que  la  rente  française  ne  paie  aucun  droit 
de  timbre,  les  rentes  étrangères,  qui,  par  la  force  des  choses,  ne 
sauraient  être  soumises  ni  à  l'impôt  de  transmission,  ni  à  la  taxe 
sur  le  revenu  grevant  les  aulrea  valeurs  mabilières,  sont  assu 
jetlies  de  ce  chef  à  un  lourd  droit  de  1  0/0,  ce  qui  constitue  pour 
les  fonds  d'Etat  nationaux  un  avantage  contraire  au  légitime 
principe  de  l'équivalence. 

En  ce  qui  concerne  les  actions  et  obligations  des  sociétés, 
^aussi  bien  que  les  titres  des  provinces  et  villes  étrangères,  le 
principe  de  l'équivalence  des  droits  est  transgressé  à  leur  pré- 
judice au  regard  des  trois  taxes  auxquelles  la  loi  française  assu- 
jettit  par  voie  d'abonnement  tous  les  titres  autres  que  les  valeurs 
nationales. 

Alors  que  pour  les  sociétés  françaises  seuls  les  titres  réelle- 
ment mis  en  circulation  paient  le  droit,  pour  les  sociétés  étran- 
gères la  loi  fixe  le  minimum  de  l'abonnement  à  1/10*  du  capital 
l)0ur  les  actions  et  à  2/10'"  de  l'émission  pour  les  obligations, 
sans  admettre  les  émetteurs  de  ces  titres  à  prouver  que  leur 
nombre  entré  dans  la  circulation  française  est  inférieur  à  celte 
quotité  empirique  préalablement  déterminée  par  la  loi. 

De  plus,  l'abonnement  doit  être  souscrit  avant  toute  émission 
ou  exposition  en  vente  sur  le  marché  français  et  l'engagement, 
sous  la  protection  d'un  représentant  responsable,  est  pris  pour 
toute  la  durée  de  la  société  s'il  s'agit  d'actions,  ou  pour  celle  de 
l'emprunt,  s'il  s'agit  d'obligations. 

Tant  pis  pour  les  sociétés  étrangères,  si  la  quantité  de  titres 
obligatoirement  abonnée  n'est  pas  placée  en  France.  Pendant 
toute  l'existence  des  titres  elles  traîneront  ce  poids  mort  et  n'au- 
ront d'autre  ressource  pour  s'en  dégager  que  de  fuir  le  marché 
français,  ce  qui  laissera  les  émetteurs  français  de  ces  titres  en 
face  des  responsabilités  prises  par  eux  vis-à-vis  des  souscrip* 
leurs  français  de  faire  inscrire  leurs  titres  à  la  Cote  de  Paris. 

Quant  au  droit  de  transmission,  les  titres  au  porteur  français 
paient  seuls  cette  lourde  charge  de  0,20  0/0  sur  la  base  du  cours 
coté  ;  les  titres  nominatifs  en  sont  exempts. 
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Pour  les  titres  étrangers,  aucune  distinction  n'existe  au  regard 
ciTe  la  loi  fiscale. 

Sous  la  forme  nominative  comme  sous  la  forme  au  porteur  ils 
doivent  acquitter  le  droit  de  transmission  et  n*ont  aucun  moyen 
éy  échapper. 

Reste  la  taxe  sur  le  revenu.  Les  sociétés  françaises  au  regard 
«Te  la  loi  fiscale  ne  font  nue  l'avance  tant  du  droit  de  transmis- 
sion que  de  la  taxe  sur  le  revenu,  dont  elles  se  remboursent  sur 
fes  porteurs  de  leurs  titre?,  au  moment  du  détachement  du  cou- 
pon d'intérêts  ou  du  paiement  du  dividende. 

Les  sociétés  étrangères,  dont  les  titres  ont  un  marché  interna- 
lional,  ne  peuvent  user  de  cette  faculté  vis-à-visi  des  porteurs 
français  de  leurs  titres,  puisqu'il  est  loisible  à  ceux-ci  de  faire 
encaisser  leurs  revenus  sur  les  diverses  places  d'Europe  de  fa- 
fsn  à  bénéficier  du  change. 

D'où  ce  résultat  qu'au  regard  du  fisc  les  sociétés  étrangères 
sont  censées  prendre  volontairement  à  leur  charge  le  montant 
cCc'  la  taxe  sur  le  revenu  et  aussi  celui  du  droit  de  transmission, 
€fi  qui  constitue  pour  leurs  porteurs  français  un  accroissement 
ic  revenu  ou  de  dividende,  passible  lui  aussi  de  la  taxe  de  4  0/0. 

Ce  supplément  de  droit  perçu  sur  les  titres  étrangers  abonnés 
leprésente  1/24*  0/0  en  sus  du  droit  de  4  0/0. 

Comment  s'étonner  dans  ces  conditions  que  les  bonnes  valeurs 
Urangères  assurées»  d'un  placement  facile  sur  les  marchés  in- 
•ernationaux  s'abstiennent  de  solliciter  leur  admission  à  la 
Bocrrse  de  Paris  ? 

Le  Syndicat  des  Agents  de  change  aggrave  encore  cette  situa- 
tion en  refusant  presque  constamment  d'admettre  à  la  Cote  offî- 
tîelle  les  émissions  d'obligations  des  sociétés  étrangères  don? 
ÏP5-  actions  ne  sont  pas  cotées  en  France. 

M.  Emmanuel  Vidal  estime  que  le  régime  fiscal  des  valeurs 
Bsobilières  étrangères  ne  procède  pas  de  la  doctrine  protection- 
aisfe. 

-  Çuand  un  fabricant  calcule  son  prix  de  revient,  quand  il  de- 
mande à  l'Etal  une  taxe  douanière  sur  un  produit  similaire  étran- 
4XV  afin  de  pouvoir  vendre  le  ?ien  tel  ou  tel  prix,  il  demande 
fcolection  et  c'est  bien  une  mesure  protectrice  ou  protectionnisme 
ique  l'Etat  lui  accorde,  si  l'Etat  cède  à  sa  demande.  Or,  en  ma- 
SitTc  do  valeurs  étrangères,  rien  de  semblable.  Lesi  sociétés 
Sttancières  qui  font  appel  à  l'épargne  et  au  crédit  ne  demandent 
fas  d'impôts  protecteurs  ou  compensateurs.  Au  contraire.  C'est 
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l'Elal  qui  intervient,  d'office,  pour  s'assurer  une  recette.  Sans 
doute,  l'Etat  justifie  sa  mesure  à  un  autre  point  de  vue,  à  savoir 
qu'il  ne  peut  exonérer  le  capitaliste  quand  il  place  son  argent  en 
valeurs  étrangères  et  le  cribler  d'impôts  quand  ce  capitaliste 
«'associe  comme  actionnaire  ou  obligataire  à  une  société  fran- 
çaise. Mais  un  argument  emprunté  au  protectionnisme  ne  fait  pas 
nécessairement  d'une  mesure  une  disposition  protectionniste. 
D'ailleurs  l'objet  n'est  pas  atteint.  Les  sociétés  étrangères  paient 
les  impôtô  en  France  et  les  font  supporter  à  leur  siège  au  comoîc 
de  frais  généraux,  tandis  que  les  sociétés  françaises,  après  avoir 
effectué  leurs  paiements  aux  bureaux  de  l'enregistrement,  retien- 
nent aux  porteurs  de  valeurs  les  montants  des  droits  de  transmis- 
sion et  de  taxe  sur  le  revenu.  Il  n'y  a  donc  qu'un  seul  motif  au 
régime  fiscal  des  valeurs  étrangères.  C'est  l'équivalence.  Mais 
ce  motif  unique  est  suffisant,  car  il  est  juste. 

Le  problème  consiste  donc  à  réformer  la  loi  fiscale  en  main- 
tenant l'équivalence,  d'où  la  question  suivante  :  l'équivalence 
ne  peut-elle  être  sauvegardée  que  par  l'abonnement  ?  Si  oui,  il 
n'y  a  plus  de  question.  La  loi  ne  peut  être  modifiée,  ou  tout  au 
moins  elle  ne  peut  être  modifiée  que  sur  des  détails.  Si  non,  la 
-modification  s'impose,  car  la  gêne  qu'éprouve  le  marché  finan- 
cier est  considérable  et  incontestable. 

M.  Vidal  estime  que  la  solution  est  trouvable,  mais  il  lui  pa- 
raît que  M.  Zadocks  a  eu  le  tort  de  s'attacher  à  un  système  qui 
ne  peut  être  qu'impraticable.  L'orateur  est  sur  ce  point  rie 
l'avis  de  M.  R.-G.  Lévy.  Qu'on  imagine  seulement  dix  sociétés 
prenant  un  abonnement  de  mois  en  mois  chacune  pour  trois 
ans.  Si  l'on  imagine  ensuite  une  époque  quelconque  de  l'abonne- 
ment en  cours,  banquiers,  agents  de  change,  clients,  personne 
ne  ?'y  reconnaîtra  plus.  Avec  plusieurs  centaines  de  sociétés  et 
une  expérience  de  plusieurs  années,  le  chaos  serait  indescripti- 
ble. 

Mais  est-ce  que  le  système  préconisé  par  M.  Zadocks  est  le 
seul  ?  En  1896,  on  avait  adopté  le  système  d'un  droit  de  timbre 
au  comptant  de  2  0/0,  avec  minimum,  en  sorte  que  les  actions  de 
25  francs  étrangères  (c'étaient  celles-là  que  l'on  visait  surtout), 
acquittaient  un  droit  de  8  0/0.  Pourquoi  donc  avoir  abandonné  ce 
système  en  1898  ?  Co  n'est  pas  après  deux  ans  que  le  système 
avait  pu  raisonnablement  être  considéré  comme  mauvais.  Il  est 
à  remarquer  qu'il  n'est  plus  permis  présentement  à  une  société 
de  se  livrer  à  l'introduction  de  valeurs  en  acquittant  ce  droit  de 
timbre  pourtant  considérable.  Il  y  a  là  l'élément  d'une  solution. 
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En  voici  une  autre.  Ne  peut-on  adopter  un  autre  droit  de  timbre 
au  comptant,  moins  lourd  quo  celui  de  1896,  sys4ènie  auquel  se- 
rait joint  rétablissement  d*une  taxe  spéciale  perçue  à  la  négocia- 
tioa,  droit  fixe  ou  proportionnel  ?  D'autre  part,  ne  peut-on  admet- 
tre des  abonnements  forfaitaires  permettant  aux  sociétés  d'in- 
troduire plus  do  titres  que  le  montant  de  Tabonnement  n'en  ferait 
ressortir,  en  sorte  que  les  sociétés  pourraient  faire  timbrer  leurs 
titres  comptant  ou  bien  s'abonner  lorsqu'elles  considéreraient 
qu'elles  auraient  avantage  à  prendre  abonnement  ?  Ne  pourrait- 
on  permettre  à  des  tiers  de  contracter  abonnement  ?  Ces  solu- 
tions ne  sont  données  par  M.  Vidal  qu'à  titre  indicalif.  Leur 
énoncé  démontre  à  priori  que  l'équivalence  n'a  pas  pour  unique 
condition  l'abonnement  obligatoire  ou  tout  au  moins  l'abonne- 
ment dans  les  conditions  actuelles.  C'est  aux  yeux  de  l'orateur 
co  qu'il  importe  de  faire  ressortir  du  débat  actuel  pour  pouvoir 
attirer  utilement  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  le  problème 
présent. 


M.  E.  Levasseur,  président,  ne  veut  pas,  à  onze  heures  et 
dt^mie  passées,  ajouter  un  nouveau  discours  à  ceux  des  précé- 
dents orateurs.  Mais,  avant  de  lever  la  ecance,  dit-il,  je  remer^ 
cierai  ces  orateurs  d'abord  M.  Zadocks  qui  a  posé  et  bien  posé 
une  question  intéressante  pour  le  marché  français,  et  ensuite 
ceux  qui  l'ont  traitée  ayet  la  compétence  d'économistes  doublés 
de  rex|>érience  des  affaires  ou  de  la  pi*alique  de  l'administration. 

<Juelques  motî>  seulement  de  résumé. 

Mettre  systématiquement  des  entraves  au  commerce  des  ^'a- 
leurs  étrangères  est  une  politique  étroite,  d'inspiration  protec- 
tionniste. Françaises  ou  étrangères,  cesi  valeurs  supportent  un 
ensemble  d'impôts  qui  est  lourd,  mais  que  dans  l'état  actuel  de 
nos  finances  il  ne  paraît  pas  possible  d'aUégcr  ;  heureux  si  nous 
parvenons  à  comprimer  le  grossissement  menaçant  de  nos  bud- 
gets !  Les  économistes  soutiennent  une  cause  juste  quand  ils 
montrent,  d'une  part,  que,  dans  Tintérêt  général  du  dé\'eloppe- 
ment  de  la  richesse,  c'est  la  circulation  qu'il  convient  le  plus  de 
ménager  et,  d'autre  part,  que  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières 
est  un  impôt  de  superposition,  les  entreprises  collectives  par  ac- 
tions ayant  déjà  préalablement  supporté  toutes  les  charges  qui 
I>èsent  sur  les  entreprises  individuelles. 

Le  peuple  français  a  le  goût  de  l'épargne  et  l'épargne  fran- 
çaise, provenant  de  sources  diverses,  salaires  et  traitements, 
profits  agricoles,  individuels  et  commerciaux,  rentes  foncières 
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ou  mobilières,  est  chaque  année  considérable.  Il  faut  la  capita- 
liser, c'esl-à-dire  lui  trouver  un  emploi  productif  ;  c'est  de  quoi 
s'occupe  une  classe  nombreuse  de  personnes,  notaires,  ban- 
quiers, hommes  d'affaires,,  etc.  Les  emplois  dans  des  entreprises 
françaises  ont  sans  doute  le  double  avantage  de  procurer  ua  re- 
venu à  l'épargne  et  du  travail  à  des  nationaux.  Mais  si  l'homme 
d'affaires  peut  faciliter  le  contact  de  l'entreprise  et  de  l'épargne, 
il  ne  peut  pas  créer  à  volonté  l'entreprise.  Or,  l'épargne  fran- 
çaise est  aujourd'hui  plus  absorbante  que  les  emplois  en  France- 
Faut-il  laisser  chômer  l'excédent  î  Assurément  non.  Il  est  bon 
fie  lui  procurer  des  placements  avantageux  à  l'étranger,  qui  as- 
sureront à  la  France  des  revenus  et  qui,  à  défaut  d'une  émigra- 
tion d'hommes,  surtout  d'entrepreneurs  d'industrie  et  de  com- 
merce, trop  rare  chez  nous,  nous  donneront  Tinflucnce  des  ca- 
pitaux. On  a  rappelé  l'importance  qu'a  eue  pour  nous,  après  la 
guerre  franco-allemande,  l'existence  d'une  caisse  de  réserve  à 
l'étranger. 

V'oîlà  les  deux  premiers  termes  du  problème  que  la  discus- 
sion vient  d'élucider.  Voici  le  troisième.  Il  ne  faut  pas  faire 
entre  les  valeurs  françaises  et  les  valeurs  étrangères  une  discri- 
mination préalable  par  des  tarifs  protecteurs,  puisque  les  unes 
et  les  autres?  ont  leur  utilité  et  que  le  public  intéressé  est  meilleur 
juge  que  le  fisc  en  cette  matière.  Il  ne  suffit  pas  d'établir  une  cer- 
taine égalité  dans  le  chiffre  brut  des  droits,  il  faut  que  l'assiette 
de  ces  droits  soit  telle  qu'elle  ne  devienne  pas  un  obstacle  à  l'in- 
troduction des  valeurs  sur  le  marché  officiel.  Or  tous  les  ora- 
teurs, on  peut  dire  presque  tous,  ont  reconnu  que  l'abonne- 
ment du  dixième  écartait  nombre  de  valeurs  solides,  tandis 
que  les  affaires  douteuses  de  spéculation  étant  en  quête  de  pre- 
neurs, n'hésitaient  guère  à  payer  des  Trais  d'enregistrement.  Au 
heu  de  constituer  un  système  de  liberté  qui  serait  désirable,  on 
risque  d'imprimer  aux  capitaux  une  direction  fausse  par  un 
système  de  protection  à  rebours.  On  expulse  aussi  de  France  une 
partie  des  capitaux  français  ;  car  des  personnes  avisées,  au  lieu 
d'acheter  en  France,  ont  à  l'étranger  un  compte  courant,  achè- 
tent à  l'étranger,  touchent  à  l'étranger  leurs  coupons,  espèrent 
ainsi  non  seulement  opérer  plus  tranquillement  de  leur  vivant, 
mais  après  leur  mort,  soustraire  leur  portefeuille  à  la  main  trop 
lourde  du  fisc  français.  C'est  ce  fisc  qui  en  pâtit  ;  c'est  aussi  le 
marché  de  bourse  français  dont  le  chiffre  d'affaires  se  trouve  par 
là  réduit  et  pourtant  on  sait  quel  int3r?l  il  y  a  pour  la  France  à 
ce  que  Paris  soit  un  grand  marché  de  capitaux. 
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La  conclusion  sur  laquelle  la  plupart  des  orateurs  se  sont  ac- 
cordés est  qu'il  faut  non  supprimer  Timpôt  sur  les  titres  étran- 
gers, mais  l'établir  d'une  manière  plus  rationnelle.  Laquelle? 
M.  Zadocks  propose  le  timbre  triennal  sur  les  titres  introduits  en 
France.  Plusieurs  de  ses  collègues  critiquent  ce  mode  et  en  cri- 
tiquent d'autres.  La  solution  reste  indéterminée  sur  le  tapis, 
mais  l'utilité  d'un  changement  d'assiette  de  l'impôt  —  ce  qui  est 
le  point  essentiel  d'une  discussion  scientifique  —  reste  démon- 
trée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  trente-cinq. 

Charles  Letort. 
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La   TBANSMI88ION   DE    LA   PROPBIÉTÉ    IMMOBILIÈRE   ET   L'INTRODL'CTION 
DES  LIVRES  FONCIERS  EN  ANGLETERRE,  par  ALEXANDRE  DE  LaVERGNE, 

1  vol.  in-8'*,  Guillaumin  et  Cie.,  1905. 

En  lisant  les  cent  premières  pages  de  ce  livre,  on  voit  quelle 
était  la  complication  des  lois  régissant  la  propriété  foncière  en 
Angleterre  jusqu'en  1897.  Le  régime,  bien  que  souvent  modifié  damn 
le  cours  des  siècles  et  sur  certains  points  amélioré,  restait  em- 
preint des  principes  d'une  législation  remontant  à  la  plus  haute 
antiquité:  M.  A.  de  Lavergne  nous  ramène  jusqu'à  Guillaume  le 
Conquérant  et  à  la  bataille  d'Hastings.  C'est  seulement  en  1862, 
puis  en  1876,  que  furent  tentés  les  premiers  efforts  pour  l'introduc- 
tion de  livreB  fonciersLils  n'obtinneint  un  résultat  appréciable 
qu'en  1897^  par  un  Bill  du  19  février  «  établissant  une  représen- 
tation pour  les  biens  réels  et  modifiant  l'acte  de  1875  ».  La  réunion 
de  ces  deux  lois  forme*, ainsi  que  le  Parlement  anglais  les  a  appelées, 
les  «  Land  Transfer  Act  de  1875  et  1897  »,  et  constituent  le  Code 
de  la  propriété  foncière. 

Nous  ne  nous  engagerons  pas,  sur  les  traces  de  M.  Alexandre  de 
Lavergne,  à  décrire  les  opérations  diverses  de  l'immatriculation, 
ce  qu'il  appelle  ses  organes  et  ses  formes.  Assurément,  il  y  a  moins 
de  complications  qu'auparavant,  mais  il  y  en  a  encore  beaucoup, 
et  l'on  peut  trouver  que,  dans  nos  vieux  pays,  l'on  ne  sait  pas  se  dé- 
gager assez  nettement  d'usages  surannés,  même  quand  on  les  recon- 
naît surannés.  Mais  enfin  le  progrès  est  grand,  et  laissant  la  ques- 
tion de  législation  anglaise,  nous  nous  plaisons  à  revenir,  par  un 
détour,  chez  nous  avec  l'auteur,  et  à  regarder  où  nous  en  sommes 
avec  cette  question  des  Livres  fonciers.  Nous  avons  à  cet  égard  fait 
peu  de  progrès.  Ces  Livres  fonciers,  M.  A.  de  Lavergne  examine 
les  avantages  qu'il  y  aurait  à  les  introduire  en  France;  il  parle  des 
travaux  des  commissions  diverses  qui  ont  depuis  longtemps  été 
chargées  d'étudier,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre,  la  question,  a  Ce 


126 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


m 


n^est  que  la  création  de  ces  Livres  fonciers,  dit-il,  qui  peut  donner 
à  la  propriété  territoriale  Tessor  qui  lui  manque  actuellement. 
Elle  seule  facilitera  la  transmission  des  immeubles,  donnera  des 
titres  excellents  aux  petits  domaines  presque  toujours  exposés  à 
de  désobligeantes  surprises  ;  ne  se  reposera  plus  sur  le  fonds  inal- 
térable de  franchise  et  de  loyauté  de  notre  peuple  pour  protéger 
nos  paysans  relativement  simples,  contre  les  détours  habiles  de  la 
chicane  et  de  la  procédure.  Pour  relever  la  propriété  foncière^  il 
ne  suffit  pas,  en  effet,  de  créer  sur  le  papier  de  magnifiques  insti- 
tutions de  crédit  mutuel  agricole,  il  vaut  beaucoup  mieux  inciter 
les  petits  capitalistes  à  acquérir  la  propriété,  à  la  faire  valoir  et 
à  l'améliorer  avec  le  montant  de  leurs  épargnes...  C'est  en  assu- 
rant la  sécurité  du  titre  foncier  qu'il  sera  possible  de  donner  au 
crédit  des  fermiers  la  liberté  des  gages  qu'ils  possèdent,  et  dont  les 
défectuosités  de  notre  législation  et  l'énormité  des  impôts  et  des 
taxes  d'honoraires,  leur  interdisent  l'emploi.  Ainsi  on  rendra^  sa 
véritable  valeur  à  la  terre  de  France,  et  on  permettra  au  travail 
opiniâtre  du  paysan,  de  féconder  notre  sol  que,  selon  le  mot  de 
Mic^elct,  il  a  fait  en  y  enfouissant^  avec  les  ossements  des  morts, 
la  sueur  des  vivante.  » 

Nous  n'a;von8  pas  parlé  de  la  grosse  question  des  hypothèque» 
qui  se  trouve  liée  à  ce  changement  radical  de  régime  :  tout  le 
monde  connaît  son  importance.  Une  commission  extraparlemen- 
taire s'occupe  actuellement  de  la  réforme  du  Code  Civil.  Espérons 
que  la  question  y  sera  complètement  élucidée.  Mais  en  voyaitfc  qu'en 
Angleterre  ce  sont  les  «ollicitors  qui  ont  fait  Topposition  la  plus 
ardente  aux  Livî^es  fonciers,  nous  nous  souvenons  de  oe  que  disait 
Le  Play,  que  le  Code  Civil,  fait  surtout  pour  le  plus  grand  profit 
des  officiers  ministériels,  trouve  chez  eux,  son  appui  le  plus  puis- 
sant. Les  objections  ne  manqueront  donc  pas,  car  on  verra  se  soule- 
ver toute  la  gent  qui  vit  de  la  chicane. 

L'une  de  ces  objections,  sur  laquelle  passe  assez  rapidement  Tau* 
teur,  mais  que  son  préfacier,  M.  J.  Flach,  met  en  évidence,  est 
celle-ci  :  «  Le  seul  danger  sérieux  contre  lequel  il  faille  se  prému- 
nir, —  et  ce  fut  un  tort  de  la  législation  allemande  de  ne  l'avoir 
pas  su  faire  suffisamment,  —  l'émiettement  fictif  de  la  propriété 
foncière,  je  veux  dire  la  représentation  de  l'immeuble  par  des  ti- 
tres mobiliers  indéfiniment  émettables  et  divisibles,  ce  qu'on  a*  ap- 
pelé la  mobilisation  absolue  de  la  propriété.  Là^  je  le  répète,  est 
le  péril.  L'immeuble  et  le  propriétaire  sont  menacés  de  s'évanouir, 
îls  risquent  d'être  engloutis  par  la  finance  et  la  spéculation.  L» 
propriété  foncière  pourrait  finir,  à  la  longue,  par  n'être  plus  qu'un 
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fantôme,  le  propriétaire,  par  n'avoir  plus  ni  droits  ni  devoirs.  La 
société  perdrait  alors  une  d«  ses  assises  les  plus  solides,  elle  de- 
yiendrait  le  jouet  ou  la  proie  des  manieurs  d'argent.  >» 

Nous  pensons  que  le  danger  n'est  pas  bien  grand  et  que  d'ailleurs 
on  peut  facilement  y  pourroir. 

Maubige  Zablex. 


Traité  théorique  et  pratique  du  contentieux  des  transferts  d'ac- 
tions ET  d'obligations  NOMINATIVES,  par  J.  Bezard-Falgas.  1  voL 
in-S**,  F.  Pichon  et  Dùrand-Auzias,  1905. 

Ce  n'est  pas  un  traité  des  transferts  que  donne  ici  M.  J.  Bezard- 
Falgas,  mais  un  traité  du  contentieux  des  transferts,  c'est-à-dire 
des  opérations  de  transfert  «  dont  la  solution  ne  va  pas  .sans 
examen,  sans  discussion,  voire  sans  procès.  Et  comme  C-?s  opé- 
rations, dit-il,  peuvent  se  ramener  à  trois  grandes  catégories  : 
transferts,  conversions  et  remboursements,  c'est  celle  dont  j'étu- 
dierai, toujours  au  point  de  vue  exclusivement  contentieux,  le 
fonctionnement.  »  Il  restreint  même  son  sujet  —  et  pour  ma  part 
je  le  regrette  —  aux  actions  des  obligations  des  sociétés  en  géné- 
ral, et  en  particulier  des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Il  ne  s'oc- 
cupe pas  des  rentes  sur  l'Etat  qui  sont  soumises,  à  ce  point  de  vue, 
à  un  régime  tout  à  fait  spécial;  et  c'est  dommage,  je  le  répète, 
car  de  la  manière  excellente  dont  il  a  traité  ce  qui  concerne  lejs  ac- 
tions et  les  obligations,  nous  aurions  eu  un  ouvrage  plus  complet 
et  dont  l'utilité  eût  été  plus  grande  encore. 

M.  J.  Bezard-Falgas  parle  successivement  de  la  responsabilité 
des  établissements  débiteurs,  des  opérations  contentieuses  pou- 
vant mettre  en  jeu  leur  responsabilité,  des  garanties  qu'ils  sont 
en  droit  d'exiger,  des  applications  particulières  concernant  les 
personnes  et  le  patrimoine,  et  enfin  des  questions  fiscales. 

Cet  ouvrage,  à  la  fois  théorique  et  pratique,  me  paraît  répondre 
très  exactement  au  but  que  s'est  proposé  l'auteur.  Au  point  de  vue 
théorique,  il  s'est  attaché  à  construire  une  synthèse  remontant  aux 
principes  généraux  du  droit.  On  n'avait  jusqu'ici  que  des  traités 
où  étaient  examinées  des  solutions  d'espèces.  Au  point  de  vue  pra- 
tique, il  tend,  par  ce  classement  sous  des  principes  généraux,  à 
rendre  les  solutions  sûres,  en  même  temps  que  plus  rapides  et  moins 
coûteuses,  les  agents  de  contentieux  y  trouvant  la  clef  des  difficul- 
tés à  résoudre.  Les  banquiers,  les  notaires,  les  agents  de  change, 
tous  cetix  qui  ont  à  s'occuper  de  titres  trouveront  aussi  un  guide 
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dans  oe  livre  :  il  leur  permettra  de  constituer  leurs  dossiers  plus- 
facilement,  de  fournir  les  pièces  nécessaires  avec  plus  de  rapidité. 

Ce  n*est  pas  à  dire  peut-être  que  tous  les  juristes  seront  d'accord 
sur  tous  les  pointj  avec  l'auteur,  puisqu'il  s'agit  ici  de- discussions 
jurisprudentielles.  Nous  avons  remarqué  sa  compétence,  sa  largeur 
d'idées,  et  son  impartialité  entre  les  intérêts  des  établissements 
débiteurs  et  ceux  du  public.  C'est  un  mérite  rare,  de  la  part  surtout 
d'un  homme  appelé  par  profession  à  éplucher  des  dossiers  — 
M.  Bezard-Falgas  est  chef-adjoint  du  contentieux  des  titres  à  la^ 
Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  —  à  y  chercher  et  à  y  trouver 
les  lacunes,  les  points  suspects  et  qui  veulent  être  éclaircis. 

Nous  regrettons  que,  par  sa  «nature  même,  l'ouvrage  ne  se  prête 
pas  à  l'analyse.  C'est  la  seule  raison  de  la  brièveté  de  ce.  compte 
rendu  dans  lequel,  sans  cette  difficulté,  nous  aurions  insisté  sur  la 
valeur  de  l'excellent  et  très  utile  travail  de  M.  J.  Bezard-Falgas. 

Maurice  Zablet. 


De  l'Organisation  de  la  Tutelle  des  mineurs,  par  M.  Henri  Pas- 
CAUD,  conseiller  à  la  Cour  d'app-el  de  Chambéry;  Albert  Fon- 
temoing,  éditeur,  Paris. 

M.  Henri  Pascaud  est  connu  par  un  grand  nombre  d'ouvrages  de 
jurisprudence.  C'est  un  esprit  libéral,  au  courant  des  progrès  de 
son  temps  et  qui  est  toujours  à  la  recherche  du  mieux,  du  plus 
voisin  de  la  justice,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  constitue  une  amé- 
lioration dans  le  domaine  si  vaste  de  la  sociologie  et  de  l'économie 
sociale. 

Son  nouveau  volume  :  De  Voryanuation  de  la  tutelle  des  mi- 
neurs, ne  le  cède  en  rien,  comme  intérêt,  à  ses  précédentes  publi- 
cations. On  y  rencontre  des  considérations  de  la  plus  haute  portée 
morale  et  des  vues  sur  les  différentes  législations  des  peuples  voi- 
sins, en  matière  de  tutelle,  qui  en  font  comme  un  véritable  manuel 
pour  tous  ceux  qui  ont  à  s'occuper  de  cette  grave  et  importante 
question. 

Qu'il  s'agisse  des  diverses  sortes  de  tutelle,  y  compris  la  tutelle 
des  enfants  naturels,  des  conditions  de  capacité,  de  sexe  et  autres 
à  exiger  pour  la  nomination  des  tuteurs  avant  kur  entrée  en  fonc- 
tions, comme  aussi  des  excuses,  dispenses,  exclusions  et  destitu- 
tions dont  ils  peuvent  être  l'objet,  des  sûretés  et  garanties  qu'ils 
doivent  fournir,  le  cas  échéant;  qu'il  s'agisse  encore  des  conseils 
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de  famille^  de  la  subrogée-tutelle,  etc.,  ses  appréciations  sont  tou- 
jours basées  sur  des  faits  précis,  c'est-à-dire  que  Texpérience  a 
mis  en  lumière  et  qui  justifient  les  critiques. 

Comme  le  dit  très  bien  notre  auteur  au  début  de  son  étude^  la  pro- 
tection de  ceux  que  leur  âge  rend  incapables  de  diriger  leur  per- 
sonne, de  défendre  leurs  intérêts  pécuniaires,  correspond  à  ud** 
véritable  nécessité  sociale  et  f  amllialej  et  on  ne  saurait  trop  accor- 
der d'attention  à  la  capacité  morale  et  civile  de  ceux  qui  acceptent 
la  responsabilité  de  les  éclairer  et  de  les  guider. 

M.  Pascaud  a  donc  considéré  comme  indispensable,  nous  le  répé- 
tons, d'étudier  consciencieusement  la  tutelle  dans  les  lois  étran- 
gères ;  il  a  voulu  se  rendre  un  compte  exact  des  prescriptions  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  d'édicter  en  une  aussi  considérable  matière.  Cet 
examen  de  la  législation  comparée  l'a  conduit,  à  mesure  que  se  pré- 
sentaient successivement  les  différences  observées,  à  dégager  les 
conclusions  pratiques  que  comportent  les  règles  actuellement  ap- 
pliquées par  nos  lois  civiles.  La  méthode  était  excellente,  et  elle  a 
donné  tous  ses  résultats  utiles.  L'ensemble  des  considérations  émi- 
ses, en  effet,  est  des  plus  attachant  et  des  plus  sérieux.  «  Le  droit 
comparé  n'est  pas  une  science  pure,  déclare  avec  beaucoup  de  rai- 
son le  savant  magistrat  :  son  but  doit  être  plus  large  et  plur.  élevé; 
il  constitue  la  meilleure  des  préparations  à  l'amélioration  de  nos 
institutions  'nationales.  »  Aussi  les  législations  en  Allemagne,  en 
Autriche-Hongrie,  en  Suède,  en  Suisse,  en  Angleterre,  aux  Pays- 
Bas,  en  Espagne,  en  Belgique»,  etc.,  ont-elles  été  consultées  par  lui 
avec  fruit  et  lui  ont-elles  fourni  matière  à  de  nombreuses  remar- 
ques et  à  des  aperçus  judicieux. 

L'ouvrage  de  M.  H.  Pascaud  ne  saurait  passer  inaperçu  au  mi- 
lieu de  la  quantité  de  publications  que  nos  libraires  mettent  chaque 
jour  en  circulation,  et  nous  en  recommandons  vivement  la  lecture 
à  tous  ceuXj  hommes  de  loi,  officiers  ministériels,  fonctionnaires 
administratifs,  magistrats  municipaux,  économistes,  sociologues, 
etc.,  etc.,  que  cette  question  de  la  tutelle  des  mineurs  intéresse,  et 
même  aux  simples  particuliers  curieux  de  sujets  bien  exposés 
pouvant  les  faire  réfléchir. 

Eugène  Rochetin. 


T.   VI.  —  AVRIL   190Ô. 
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ËUKOPÉANISAKT.    (Autarchtc),   par    le    contre-amiral   EÉysiLLÉBB. 

1  brochure.  Fischbacher,  éditeur.  Paris,  1905. 
Espoirs  et  doutes.  {ÂtUarchie),  par  le  même.  1  brochure.  Berger- 

Levrault  et  Cie,  éditeurs.  Paris,  1905. 

Si  tous  ceux  qui  ont  des  idées  justes  mettaient  à  les  propager 
Tardeur  avec  laquelle  socialistes  et  collectivistes  répandent  leurs 
néfastes  doctrines,  on  n'entendrait  pas  dire  couramment  tant  de 
sottises  et  sans  doute  peuples  et  gouvernants  en  feraient-ils  beau- 
coup moins.  Le  défaut  d'activité  n'est  certes  pas  un  reproche  que 
l'on  puisse  adresser  à  l'amiral  Béveillèrc  :  nul  ne  s'emploie  plus 
assidûment  à  l'enseignement  des  bons  principes.  Que  nous  adhé- 
rions à  toutes  les  propositions  émises  en  ses  brochures,  cela  n'est 
point  en  question.  Contentons-nous,  l'accord  parfait  n'étant  pas  de 
ce  monde,  d'être,  avec  lui,  en  sympathie  de  pensée  sur  une  foule  de 
sujets.  En  ses  courts  paragraphes  il  les  traite  avec  une  telle  clarté 
que  c'est  plaisir  de  le  suivre.  Qu'on  en  juge  par  ces  extraits  pris 
au  hasard. 

L'autarchie,  c'est  compter  sur  soi-même,  dit-il;  l'altruisme  so- 
cialiste, c'est  compter  sur  autrui,  bien  entendu  sans  son  assenti- 
ment. Entre  l'autarchiste  et  le  socialiste  il  n'y  a  pas  de  transac- 
tion possible  :  pour  le  socialiste,  tout  homme  qui  s'enrichit  est  un 
exploiteur;  pour  l'autarchiste  il  est  un  bienfaiteur  national  — 
bienfaiteur  involontaire,  bienfaiteur  néanmoins.  D'après  le  mar- 
xisme, le  capital-vampire  s'engraisse  du  sur-travail  non  rémunéré, 
et  plus  l'ouvrier  travaille,  plus  il  est  volé.  Si  le  capitaliste  fait 
tous  ses  bénéfices  en  volant  l'ouvrier,  comment  se  fait-il  que  l'un 
de  ses  objectifs  soit  d'employer  le  moins  d'ouvriers  possible  ?  Si  le 
marxisme  disait  vrai,  l'industriel  emploierait  le  moins  de  machi- 
nes possible  et  le  plus  d'ouvriers  possible.  Travailleurs,  directeurs, 
capitalistes  sont  les  sujets  du  marché  dont  le  consommateur  est  le 
roi  —  comme  tous  les  rois  il  a  sa  cour  qui  ne  demande  qu'à  l'exploi- 
ter, les  gouvernements  en  tête.  Le  collectivisme  s'infiltre  sournoi- 
sement dans  nos  institutions  avec  l'inconsciente  complicité  des  soi- 
disant  conservateurs.  Le  communisme  ne  date  pas  d'hier,  il  mena- 
çait bien  plus  sérieusement  la  vieille  société  oue  nous,  car  le  nom- 
bre des  possédants  s'est  singulièrement  étendu.  La  loi  naturelle 
conduit  à  la  multiplication  indéfinie  du  nombre  des  capitalistes 
(le  nombre  des  capitalistes  non  travaillants  est  déjà  infiime  et  di- 
minue chaque  jour).  S'il  n'y  a  pas  plus  de  capitalistes,  c'est  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  la  création  des  richesses,  l'étatisme  ravit  au 
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travail  la  pltis  grande  part  de  ce  qu41  aurait  pu  épargner.  Les  so* 
dalistes  prétendent  organiser  la  société,  les  autarchistes  affirment 
que  la  société  s'organise  d'elle-même  ;  pour  eux  la  liberté  suffit,  en 
première  ligne  la  liberté  d'association.  L'idéal  socialiste  est  la  sup- 
pression de  la  responsabilité  personnelle  ;  la  suppression  de  la  li- 
berté personnelle  est  la  suppression  du  devoir,  que  reste-t-il  alors 
À  l'homme  ?  ht  souverain  but  poursuivi  par  l'humanité  est  la  cons- 
truction  de  l'édifice  du  gouvernement  de  soi-même  par  soi-même. 
Si  le  développement  de  l'industrie  nous  donne  le  bien-être,  nous  ne 
trouvons  le  bonheur  qu'en  nous.  C'est  par  la  pratique  de  la  philan- 
thropie que  de  nombreux  adversaires  du  christianisme  le  combat- 
tent le  plus  efficacement,  c'est-à-dire  qu'ils  combattent  le  chris- 
tianisme avec  le  plus  pur  esprit  de  l'évangile.  Tout  ce  qui  se  rat- 
tache à  la  connaissance  échappe  de  plus  en  plus  à  la  religion  qui 
reste  campée  sur  le  terrain  du  sentiment,  son  véritable  domaine. 
La  superstition  est  une  maladie  très  commune,  sinon  générale; 
l'athéisme  (qui  pourrait  bien  être  aussi  une  superstition)  ne  nous  en 
délivrerait  pas  comme  les  athées  se  l'imaginent.  Il  y  a  des  esprits 
forts  très  superstitieux.  Le  plus  souvent  une  superstition  en  chasse 
une  autre  et,  d'ordinaire,  elle  ne  vaut  pas  mieux.  La  scientocratie 
et  la  pédantocratie  tendent,  dit-on,  à  remplacer  la  théocratie.  A 
vrai  dir<*,  nous  vivons  sous  le  régime  de  la  rhétoricocratie. 

Il  y  a  des  gens  qui  s'imaginent  que  nous  sommes  en  République, 
illusion  !  nous  vivons  sous  le  despotisme  de  S.  M.  la  Phrase.  La  po- 
litique, associée  à  sa  jumelle  la  phrase,  conduit  à  tout  dans  notr<» 
beau  pays;  mais  x>endant  que  la  France  phrase  et  paraphrase,  les 
autres  peuples  agissent  et  vont  de  l'avant.  Les  rhéteurs  sont  la 
plaie  française.  Au  lieu  d'apprendre  aux  jeunes  Français  à  rhéto^ 
riser,  apprenez-leur  donc  à  agir.  L'étatisme,  socialisme  honteux,  a 
fait  de  la  République  la  curée  publique.  Parfois  de  la  masse  poli- 
tique émerge  un  homme  d'Etat  ;  mais,  en  thèse  générale,  pour  faire 
un  politicien  de  marque,  il  faut  autant  de  roublardise  que  d'étroi- 
tesse  d'esprit.  Il  y  a  trois  genres  principaux  d'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme  :  l'exploitation  des  simples  par  les  rou- 
blards; l'exploitation  des  masses  par  les  rhéteurs;  l'exploitation 
des  laborieux  par  l'Etat.  L'Etat  est  aimable  pour  les  siens  et  grin- 
cheux pour  les  autres.  Quant  à  être  juste,  cela  lui  est  interdit  à 
titre  de  cerbère  de  l'assiette  au  beurre.  Pour  les  socialistes  le  mo- 
teur de  la  société  est  l'Etat;  pour  les  autarchistes,  c'est  la  concur- 
rence. La  concurrence  complétée  par  l'association  libre  et  volon- 
taire est  le  suprême  moteur  social.  Le  progrès  consiste  dans  la 
substitution  de  la  solidarité  libre  et  volontaire  à  la  solidarité  im- 
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posée  par  TEtat.  La  quantité  d'autarchie  que  peut  supporter  une 
société  est  proportionnelle  à  sa  moralité.  Yu  la  formidable  aug- 
mentation des  impôts,  on  peut  constater  que  le  plus  clair  du  pro- 
grès humain  a  été  absorbé  par  les  fantaisies  et  les  gaspillages  du 
grand  Manie-Tout.  Est-ce  qu'un  capital  peut  donner  des  revenus 
sans  revêtir  une  forme  tangible  sous  laquelle  il  a  déjà  été  frappé 
par  rimpôt  1  Tandis  que  le  revenu  du  capital  diminue,  les  charges 
fiscales  qui  pèsent  sur  lui  augmentent.  Il  y  a  deux  êtres  abandon- 
nés, foulés  aux  pieds  avec  mépris,  dont  nul  ne  daigne  s'occuper  en 
France,  ce  sont  le  contribuable  et  le  consommateur. 

Les  apparences  nous  dupent  dans  le  monde  économique 
comme  dans  le  monde  physique.  Nous  nous  imagrnons  échan- 
ger du  blé  contre  du  vin,  du  fer  contre  du  bois;  en  réalité  nous 
échangeons  des  services  contre  des  services.  Nous  n'échangeons  ab- 
solument que  des  services.  Le  matérialisme  est  aussi  faux  en  écono- 
mie politique  que  dans  le  monde  transcendental  ;  les  conséquences 
de  cette  erreur  sont  capitales  dans  la  pratique.  Le  commerce  est  la 
mutualité  des  services,  chacun  ayant  intérêt  à  servir  son  voisin  le 
mieux  possible.  Les  socialistes  appliquent  au  commerce  révolu- 
tionné un  tas  de  vieux  clichés  tirés  plus  ou  moins  exactement  sur 
le  commerce  d'antan  et  le  snobisme  général  les  reproduit  cons- 
ciencieusement avec  toute  la  componction  de  l'ignorance.  Le  libre- 
échange  n'est  pas  seulement  réchange  libre  des  produits,  mais 
l'échange  libre  des  idées  et  des  hommes;  c'est  le  nivellement  de 
toutes  les  formes  de  l'activité  humaine  et  la  constitution  de  l'unité 
du  genre  humain.  C'est  l'humanité  parvenue  à  son  unité,  rétri- 
buant tous  ses  membres  suivant  les  services  qu'ils  lui  rendent  et 
selon  les  lois  d'une  exacte  justice.  C'est  l'autarchie  dans  le  monde 
des  affaires  et  du  travail.  Condamner  la  production  à  l'écoulement 
sur  un  marché  étroit  est  incompatible  avec  les  nécessités  de  la 
grande  industrie  —  aux  entreprises  de  la  grande  industrie,  il  faut 
le  marché  universel.  Le  marché  libre  universel,  c'est  la  solidarité 
universelle. 

Ce  que  veulent  les  économistes,  c'est  rendre  les  produits  plus 
abondants  par  la  concurrence,  et  les  mettre  à  la  portée  de  tous  par 
la  libre  circulation.  Mais  dès  qu'il  s'agit  de  réaliser  un  progrès,  on 
est  sûr  de  se  buter  contre  le  protectionnisme. 

Nous  pouvons  nous  développer  sur  trois  mers  et  malgré  cela 
notre  marine  commerciale  occupe  le  dernier  rang  en  Europe  ;  la 
cause  en  est  au  colbertisme,  seule  religion  du  plus  révolutionnaire 
et  du  plus  routinier  de  tous  les  peuples.  Nous  sommes  figés  dans 
le  colbertisme  comme  la  Chine  dans  le  confucianisme.  Le  socialisme 
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d^Etat  est  l'épanouissement  du  colbertisme  dans  toute  sa  beauté. 

M.  Piot,  le  procréotomane,  ne  peut  se  figurer  que  Timportant 
est  d'élever  des  hommes  et  non  de  faire  des  enfants.  Ce  n'est  pas 
la  peine  d'élever  des  enfants  pour  qu'ils  meurent  sans  avoir  rendu 
de  services.  Ce  qui  importe,  c'est  d'avoir  le  plus  possible  d'hommes 
de  quarante  ans  solides  et  actifs,  c'est-à-dire  à  leur  apogée.  Le 
premier  signe  de  la  valeur  d'une  nation  est  le  nombre  d'hommes  et 
de  femmes  de  quarante  ans,  le  second  la  longévité,  le  troisième  la 
production  par  tête.  Le  vrai  travail  de  la  femme  est  la  maternité, 
puis  les  soins  du  ménage;  mais  aucune  façon  de  gagner  sa  vie  ne 
peut  lui  être  légitimement  interdite.  Il  est  contraire  à  tout  boln 
sens  et  à  toute  justice  qu'à  responsabilité  ou  travail  égal  la  femme 
soit  moins  rémunérée  que  l'homme.  C'est  la  conséquence  de  cette 
idée  abominablement  fausse  que  l'on  paie  la  personne  et  non  le 
service.  L'homme  et  la  femme,  au  moins  au  point  de  vue  civil,  doi- 
vent être  mis  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité. 

Ce  sont  de  terribles  patriotes,  les  colonistes,  ils  ne  songent  qu'à 
l'extension  de  la  France  et,  pour  l'étendre,  ils  l'écartèleraient. 
Pour  acquérir  des  possessions  éloignées,  nous  hypothéquons  de 
plus  en  plus  le  territoire  national.  Aujourd'hui  le  moyen  de  con- 
quête le  plus  sûr  est  le  prêt.  Quel  est  le  but  d'une  conquête  ?  C'est  de 
ramasser  le  fruit  du  travail  du  conquis.  Toute  conquête  en  dehors 
de  ce  but  est  absurde.  Ce  sont  donc  les  Etats  prêteurs  qui  auront 
tout  le  bénéfice  des  guerres  futures.  —  Si  les  débiteurs  ne  foïit  pas 
banqueroute!  Il  faut  espérer  que  nous  remplirons  au  Maroc  le 
rôle  de  tuteur  honnête.  L'honnêteté  est  encore  la  meilleure  poli- 
tique. Toutes  les  difficultés  de  la  politique  européenne  en  Ex- 
trême-Orient ont  pour  origine  nos  brigandages.  Anglais,  Fran- 
çais, Allemands,  Russes  n'ont  rien  à  se  reprocher;  tous  ont  été 
également  ri^aoes. 

Il  en  cuit  à  quelques-uns!  La  crainte  d'une  aussi  rude  leçon  sera- 
t-elle  pour  les  autres  le  commencement  de  la  sagesse  î 

M.  LR. 


Travail  et  prévoyance.  Etude  de  l'assurance  ouvrière  centre  la 
MALADIE,  par  le  D'  Louis  G.\yme,  1  vol.  in-8**,  Paris,  Félix  Alcan, 
1904. 

Un  long  sous-titre  nous  donne  le  sommaire  des  questions  trai- 
tées dans  ce  volume,  le  voici  :  yécessité  social e,  politique  et  écono- 
mique de  Vassistance  ouvrière^  assistance  de  droit  et  assistance 
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mcUérielle.  La  bonne  organisation  de  Vauùtatice  de  droit  permet- 
tra la  réalisation  de  V assurance  matérielle  par  la  prévoyance  libre 
ou  obligatoire.  Insuffisance  de  l'épargne  individuelle  et  de  la  fm- 
iualité.  Le  mutuellisme.  Etude  des  assurances  ouvrièrei  alleman- 
des. Le  rôle  de  la  prévoyance  ouvrière  dans  la  lutte  contre  la  tuber- 
culose. A  la  fin  du  volume  se  trouve  une  étude  qui  n'est  pas  men- 
tionnée dans  le  sous-titre  :  La  Croix  médicale,  œuvre  pratique  de 
prophylaxie  sanitaire  et  morale,  substituant  Tunion  médicale  pri- 
vée à  la  répression  administrative,  pour  constituer  une  délense 
sociale  efficace  contre  la  contagion  des  maladies  vénériennes,  tout 
en  respectant  la  liberté  individuelle.  Cette  «  œuvre  »  serait  des- 
tinée à  remplacer  la  police  des  mœurs. 

M.  Louis  Gayme  est  un  disciple  de  Proudhon  :  grand  partisan 
de  la  prévoyance  et  surtout  de  l'assurance  qull  considère  comme 
le  meilleur  mode  de  prévoyance,  il  trouve  que  le  mutualisme  a 
du  bon,  mais  qu'il  est  insuffisant  pour  assurer  le  sort  de  l'ouvrier. 
Il  faut  donc  Padjuvance  de  l'Etat.  «  L'Etat-Providenoe  est  à  créer; 
notre  devoir  reste  d'agir.  »  Que  l'Etat,  par  de  véritables  libéralités, 
aide  de  plus  en  plus  à  l'accroissement  de  l'organisation  socialiste, 
<c  car  l'insuffisance  de  la  mutualité  ne  l'empêche  pas  de  constituer 
on  réel  progrès  social  et  de  diminuer  très  sensiblement  et  très  uti- 
lement les  charges  de  l'assistance  publique.  » 

Il  est  certain  que  la  mutualité  ne  donne  pas  tout  ce  qu'on  pour- 
rait en  espérer,  mais,  avant  de  proposer  un  remède  empirioo-démo- 
cratique,  il  conviendrait  de  remonter  aux  causes  de  son  insuffi- 
sance. Or,  M.  Oayme  nous  apprend  lui-même  que  «  la  mutualité  est 
insuffisante  chez  nous,  parce  que,  comme  on  le  sait  très  bien,  elle 
est  restée  longrtemps  opprimée  par  des  décrets  surannés  et  vexa- 
toires.  »  Nous  pouvons  ajouter  qu'elle  l'est  encore.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  qu'elle  soit  faible  chez  nous  et  forte  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  comme  le  montre  l'auteur. 

Quention  de  raoe^  diront  les  ethnologues?  Béponse  :  pendant  que 
lep  mutualités  françaises  ne  peuvent  servir  que  36.000  pensions  de 
retraites  de  72  f r.  en  moyenne,  «  au  Canada,  on  n'a  pas  besoin  de 
subventions  de  l'Etat,  et  88  sociétés  seulement,  au  Canada  et  aux 
Etats-Unis,  ont  payé  217  millions  à  leurs  membres.  » 

Avant  d'implorer  les  secours  de  l'Etat-Providenoe,  il  serait  donc 
à  propos  de  le  prier  de  commencer  par  ne  plus  faire  de  mal,  par 
supprimer  ses  décrets  surannés  et  vexatoires,  on  verrait  ensuite. 

La  mutualité  a  donné  naissance  à  une  question  souvent  agitée 
dans  les  revues  médicales  et  traitée  ici  par  M.  Gayme.  Les  sociétés 
de  secours  mutuels  ont  recours  aux  médecins;  or,  «  il  est  de  noto- 
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riétë  manifeste,  dit  M.  Gayme,  que  la  mutualité  se  fait  surtout 
aux  dépens  des  médecins  par  Tavilissement  des  honoraires  et  la 
participation  injuste  des  gens  aisés  aux  bienfaits  de  la  mutualité.  » 

Pour  réduire  leurs  frais,  les  sociétés  mutuelles  font  avec  les  mé- 
decins des  marchés  au  rabais.  Elles  arrivent  ainsi  à  assurer  leur 
service  médical  à  raison  de  0  fr.  30  par  visite;  les  médecins  des 
houillères  de  Saint-Etienne  font  même  des  visites  qui  leur  rap- 
portent tout  calculé  6  centimes  ;  les  médecins  des  bureaux  de  bien- 
faisance sont  encore  plus  généreux  et  plus  mal  partagés  :  pour 
600  fr.  par  an,  ils  font  jusqu'à  30,  40  et  50  visites  par  jour  !  Ainsi, 
lors  même  que  ces  malheureux  voudraient  faire  d'autres  visites 
pour  grossir  leur  traitement  de  600  fr.,  ils  n'en  auraient  pas 
le  temps.  Bien  plus,  ils  n'en  trouveraient  que  peu  ou  point;  car 
les  gens  aisés  entrent  de  plus  en  plus  dans  les  mutualités  pour 
profiter  des  avantages  qu'on  y  trouve. 

M.  Gayme  ne  parle  que  des  médecins,  mais  les  pharmaciens  sont 
dans  le  même  cas.  Nous  tombons  ainsi  d'un  prolétariat  dans  un 
autre.  En  soulageant  le  prolétariat  ouvrier,  qui  ne  se  dérange  pas 
pour  0  f  r.  30  par  visite,  oh  non  !  nous  engendrons  le  proléta- 
liat  médico-pharmaceutique. 

Je  voudrais  bien  voir  un  médecin  ou  un  pharmacien  demandant  le 
moindre  service  à  un  ouvrier.  Voici  ce  qui  se  passerait.  L'ouvrier 
ou  petit  patron  viendrait  avec  son  aide,  par  le  chemin  des  éco- 
liers, voir  ce  qu'il  y  a  à  faire.  Si  toutefois  il  a  apporté  des  outils, 
il  a  eu  soin  d'oublier  ceux  qui  étaient  nécessaires,  l'aide  va  les 
chercher  et  le  compagnon  attend  en  fumant  des  cigarettes.  Il  s'ar- 
range ensuite  de  manière  à  ne  pas  finir  avant  l'heure  du  déjeuner 
ou  la  fin  de  la  journée.  A  l'heure  sonnante,  il  ne  resterait  que  trois 
coups  de  marteau  à  donner,  pour  faire  écho  à  l' Angélus,  le  compa- 
gnon ne  les  donnerait  pas.  Compagnon  et  aide  s'en  vont,  et  ils  re- 
viennent... quand  ils  veulent.  Toutes  ces  allées  et  venues  se  paient  à 
raison  de  1  fr.  50  l'heure,  et  non  pas  30  ou  6  centimes.  Voilà  les 
prolétaires  pour  lesquels  les  médecins  et  les  législateurs  se  donnent 
tant  de  peine. 

Pour  améliorer  le  sort  des  médecins^  on  recommande  aux  sociétés 
de  n'admettre  les  personnes  aisées  que  comme  membres  honoraires 
et  non  comme  participants.  Où  prendre  la  limite  1 

Il  serait  intéressant  de  savoir  quels  sont  les  rapports  des  méde- 
cins et  des  pharmaciens  avec  les  friendly  societies  dans  les  pa^s 
où  les  médecins  n'ont  pas  de  diplômes  et  où  les  mutualités  ne  jouis- 
sent pas  de  la  protection  de  l'Etat. 

H.  Bouir. 
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L'empire  de  la  Méditerranée.  L'entente  franco-italienne.  Ià  ques- 
tion  MAROCAINE.    FlOUIG.    Le    TOUAT.    La    TrIPOLITAINE.    BiZERTE. 

Malte.  Gibraltar,  par  René  Pinon,  1  vol.  in-18,  Paris,  Pcrrin 
et  Cie,  1904. 

A  la  suite  d'un  voyage  autour  de  la  Méditerranée  occidentale  : 
en  Sicile,  à  Malte,  en  Tunisie,  en  Algérie,  autour  de  Figuig,  le 
long  des  côtes  du  Maroc,  à  Tanger,  à  Gibraltar  et  en  Espagne, 
M.  René  Pinon  publia  une  série  d'études  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes;  ce  sont  ces  articles  qui  constituent  le  corps  de  ce  livre; 
l'auteur  y  a  seulement  ajouté  une  Introduction  sur  les  rapports  de 
la  France  et  de  l'Italie. 

Dans  cette  Introduction,  M.  Pinon  trouve  que  l'entente  franco- 
italienne  est  plus  profitable  à  l'Italie  qu'à  la  France,  tant  au  point 
de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  économique.  Ouvrons  donc  les 
yeux  sur  les  réalités^  s'écrie  l'auteur^  travaillons  avec  persévérance 
à  développer  notre  domaine  de  l'Afrique  du  Nord,  à  le  fortifier 
et  à  achever  de  conquérir,  grâce  à  lui,  l'empire  de  la  Méditerranée 
occidentale.  «  Nous  avons  le  devoir  d'achever  notre  empire  mé- 
dit-orranéon  ot  do  le  doter  de  tous  les  organes  nécessaires  à  sa  vie; 
mais  cett^  politique  méditerranéenne,  tout  importante  qu'elle  soit, 
no  doit  point  nous  faire  perdre  de  vue  le  rest^  du  monde.  >» 

CVst  pour  nous  guider  dans  la  conquête  de  cet  empire  que  M.  Pi- 
non nous  renseigne  sur  les  lieux  qu'il  a  parcourus,  et  surtout  sur 
lo  pvécioux  MartK,  qu'il  faut  à  toute  force  faire  entrer  dans  le  cou- 
rant civilisatour.  Le  Maroc,  dit-il,  est  l'un  des  pays  les  plus  incon- 
nus et  celui  où  il  est  le  plus  dangereux  de  pénétrer.  Son  sol  et  son 
sv^ua  sol  rt^cMent  de  grandes  richesses.  La  France,  déjà  installée  en 
Algérit\  ost  tout  indiquée  pour  civiliser  ce  pays.  D'ailleurs,  c'est 
tH^rit  î  M  Que  U  France  doive  être  Touvrière  de  cette  transforma- 
tion pïvohaim\  c'est,  comme  l'ont  prédit  quelques  prophètes  ber- 
bt^rt^s,  ct>  quWIlah  a  écrit  au  livre  des  destinées.  »  Enfin,  raison 
non  nuMus  valable»  v.  c'est  un  fait  certain  que  notre  civilisation  eu- 
r\H><vnno  <^»t.  par  WKation  et  par  nécessité,  conquérante,  que  la  loi 
dr^  »a  vio  éivnonùque  Tobli^  à  chei-cher  sans  cesse  des  débouchés 
nouveaux,  dt^a  terrt^s  vierg<^  u 

Ou  monit^nt  quWUah  s'en  mèL^  et  que  notre  civilisation  est  né- 
ot^s*airen>ont  c^M\qu^^^ant.\  que  pourrait-on  objecter?  Que  plusieurs 
UAtUMtït  riwratnt^s  wuvent  «Cernent  prétendre  à  l'empire  de  la 
Mtsht^^nai^iv^  Ft  alors  f  LVotM*  décidera?  Mais  il  est  écrit  aussi 
au  h\  w  vks  vU^stin«s^s  quv"^  l^  nations  qui  se  serviront  de  l'épée  pé- 
ruvnt  ^^av  sx  l«^  nnUtari^Mn^,  H.  Boukt. 
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PUBBLICAZIONI  DELL'   UFFICIO  DEL  LAVORO  DE^XA  SOCIETA  UMANITARIA. 

MlLANO.  (Publications  de  la  Société  humanitaire  de  Milan,) 
N®  1.  La  questions  della  case  operaie  in  Milano.  {La  question  des 

logements  ouvriers  à  Milan),  par  Giov.  Montemartini. 
N«  3.  L'Industrie  delle  calzature  in  Miiano.  {^Industrie  de  la 

chaussure  à  Milan) y  par  le  même. 
N^  4.  La  Disoccupazione  nel  basso  ëmiliano.  {Le  chômage  dans 

la  basse  Emilie.) 
Brochures  in-4®.  Milano.  Ufficio  del  Lavoro,  1904. 

L'Office  du  travail  de  la  société  humanitaire  de  Milan,  se  pro- 
pose de  publier  une  série  de  brochures  sur  les  questions  sociales 
dont  voici,  —  sauf  le  n**  2  qui  ne  nous  est  pas  parvenu,  —  les  pre- 
mières. 

1.  En  Italie  comme  ailleurs,  les  logements  ouvriers  laissent  à 
désirer  :  il  y  a  tant  de  besoins  plus  pressants,  à  commencer  par 
ceux  de  l'Etat,  qui  passent  avant  tous  les  autres...  M.  Montemar- 
tini traite  la  question  avec  soin  et  à  tous  les  points  de  vue  ;  à  son 
texte  il  joint  14  tableaux  et  3  diagrammes  nous  représentant  le^ 
courbes  de  l'offre  et  de  la  demande  des  habitations  ouvrières.  De 
ses  recherches  il  tire  ensuite  des  déductions  et  des  inductions, 
dont  la  principale  est  que  l'initiative  privée  est  impuissante  à  ré- 
soudre le  problème  des  habitations  ouvrières.  Il  examine  ensuite  si 
l'initiative  privée  peut  être  renforcée  par  la  bienfaisance,  par  la 
coopération,  par  l'intervention  des  pouvoirs  publics,  notamment 
des  pouvoirs  municinaux. 

Un  danger  —  entre  plusieurs  autres  —  du  concours  municipal, 
est  qu'il  décourage  l'initiative  privée  et  fait  diminuer  l'offre  de 
maisons  ;  on  perdrait  ainsi  d'un  côté  ce  que  Ton  gagnerait  de  l'au- 
tre. M.  Montemartini  ne  croit  pas  que  ce  danger  soit  grave  : 
c<  L'effet  de  l'intervention  des  municipalités  pour  les  habitations 
ouvrières,  étant  dilué  sur  tout  le  stock  de  maisons  préexistantes, 
sur  toute  l'offre  d'habitations,  tant  bourgeoises  qu'ouvrières,  ne 
sera  jamais  assez  fort  pour  faire  rétrograder  sensiblement  l'in- 
dustrie  privée.  » 

Est-ce  bien  sûr  1  Cela  dépend  évidemment  de  la  mesure  dans  la- 
quelle cette  intervention  se  produira.  Et  puis,  si  elle  se  borne  à 
ne  pas  faire  reculer  l'initiative  privée,  où  sera  le  gain,  alors  qu'il 
s'agit  de  la  faire  avancer? 

2.  La  monographie  sur  l'industrie  de  la  chaussure  est  faite  avec 
le  même  soin  et  la  même  méthode  que  la  précédente  :  condition  des 
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ouvriers  des  deux  sexes  et  de  tous  âges,  conditions  du  travail,  chô- 
mage, bureaux  de  placement,  organisation  professionnelle,  grève 
de  mai  1903  à  Milan,  et  fédération  italienne  des  travailleurs  en 
chaussures  qui  s'en  est  suivie;  toutes  ces  questions  sont  traitées 
avec  statistiques  à  Tappui.  Ne  pouvant  les  résumer  ici,  nous  ne 
relaterons  de  cette  étude  que  ce  qui  concerne  le  lundi. 

Le  repos  du  lundi  est  une  coutume  très  répandue  parmi  les 
chausseurs,  les  tailleurs,  les  coiffeurs,  etc.  Les  partisans  de  l'uni- 
formité considèrent  cet  usage  comme  un  signe  de  paresse,  d'ivro- 
gnerie, de  débauche  de  la  classe  ouvrière.  M.  Montemartini  mon- 
tre que  la  vérité  est  que  ces  ouvriers  travaillent  souven€^toute  la 
nuit  du  samedi  et  une  bonne  partie  de  la  journée  du  dimanche.  Il 
n'est  donc  qe  juste  qu'ils  se  reposent  le  jour  suivant.  Cela  est 
même  nécessaire  pour  que  le  patron,  occupé  aussi  toute  la  jour- 
née du  dimanche,  ait  le  temps  de  préparer  du  nouveau  travail  aux 
ouvriers.  Les  partisans  du  repos  dominical  général  devront  donc, 
avant  de  mettre  leur  loi  en  vigueur,  obliger  tout  le  monde  à  se 
faire  raser,  habiller,  chausser  le  samedi,  au  besoin  le  vendredi. 

3.  Des  mouvements  d'ouvriers  ruraux  ont  eu  lieu  en  Italie  dans 
ces  derniers  temps  et  Ton  a  fait  des  enquêtes  pour  en  étudier  la 
nature  et  en  rechercher  les  causes.  La  publication  que  nous  avons 
ici  sous  les  yeux  présente  les  résultats  de  ces  enquêtes  pour  les  pro- 
vinces de  Ferrare,  de  Bologne  et  de  Bavenne.  Les  causes  de  la  crise 
sont  nombreuses  et,  par  conséquent,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à 
trouver  un  remède  unique  et  simple. 

Les  principales  sont  :  l'absentéisme  des  propriétaires,  qui  aban- 
donnent à  des  gérants  la  direction  de  l'exploitation  de  leurs  biens; 
la  transformation  des  cultures  ;  la  bienfaisance  et  les  travaux  pu- 
blics. Inutile  de  rappeler  les  inconvénients  de  l'absentéisme,  ils 
ont  été  souvent  décrits  et  sont  assez  connus.  Un  mot  de  la  transfor- 
mation des  cultures. 

Cotte  transformation  consiste  à  dessécher  les  terrains  maréca- 
geux et  à  convertir  les  rizières  finalement  en  champs  de  blés.  Au 
point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  production  il  y  a  peut-être  avan- 
tage à  procéder  ainsi  ;  mais  au  point  de  vue  des  bracciantt,  des  ou- 
vriers ruraux,  il  y  a  un  inconvénient  très  sensible  :  c'est  qu'un 
hectare  de  rizières  nécessite  175  journées  de  travail,  tandis  qu'un 
hectare  de  terrain  en  pré,  en  céréales  ou  en  chanvre  n'en  exige 
que  93.  De  là  le  chômage  pour  un  grand  nombre  d'ouvriers,  aug- 
menté encore  par  l'introduction  des  machines  agricoles. 

L'équilibre  se  rétablirait  peu  à  peu,  les  ouvriers  ruraux  sans 
travail  iraient  en  chercher  ailleurs;  mais  la  bienfaisance  et  les 
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travaux  publics  les  retiennent  et  même  en  attirent  de  nouveaux. 
Oelui  qui  sait,  dit  M.  Aleasandro  Sohiavi  dans  son  Rapport,  celui 
qui  sait  qu'il  peut  recourir  à  la  bienfaisance^  ne  cherche  pas  une 
mtre  voie  pour  sortir  de  la  misère;  d'autre  part,  le  mirage  des 
grands  travaux  attire  de  nouveaux  travailleurs  du  dehors  et, 
quand  ces  travaux  sont  terminés,  il  se  trouve  que  la  population  a 
augmenté,  les  immigrés  se  sont  fixés  dans  la  commune,  la  source 
de  gain  qui  les  avait  alléchés  s'est  desséchée,  sans  qu'il  en  soit 
résulté  une  compensation  suffisante  pour  tous  dans  l'amélioration 
des  terres.  £t  le  problème  resurg^it  plus  ardu  et  plus  menaçant  que 
jamais. 

HOUXEL. 


Le  FBOCàS  DIT  LIBRE-ÉCHANGE  EN  AUGLBSEBBE,  par  DàmSL  CeICK. 

1  vol.  in-ia  Bruxelles,  Misch  et  Thron,  1904. 

L'Institut  Solvay  de  Bruxelles  a  voulu  réunir  dans  ce  volume  de 
ses  Âciualitéê  aocialesy  toutes  les  principales  pièces  du  procès  qui 
s'est  débattu  en  ces  derniers  temps  devant  l'opinion  publique  à 
propos  du  libre-échange  et  de  la  protection.  M.  Crick  a  résumé  la 
discussion  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  laconisme.  <(  Nous  nous 
sommes  proposé,  dit-il,  de  soumettre  le  débat  à  nos  lecteurs,  de  ma- 
nière à  leur  permettre  d'en  juger  aussi  bien  que  pourrait  le  faire 
un  Anglais  qui  aurait  eu  le  loisir  d'en  suivre  les  péripéties,  et  de 
lire,  sinon  tous,  au  moins  une  bonne  partie  des  innombrables  arti- 
cles ou  discours  qui  ont  été  écrits  ou  prononcés  sur  la  matière.  » 

Après  un  court  exposé  du  régime  douanier  de  l'Angleterre  depuis 
1815,  l'auteur  trace  le  programme  de  M.  Balfour,  puis  oelui  de 
M.  Chamberlain;  il  reproduit  ensuite  le  débat  au  Parlement,  qui 
n'a  pas  présenté  grand  intérêt,  la  question  étant  à  peu  près  épuisée. 
M.  Crick  ne  s'est  pas  borné  là  :  partisan  du  libre-échange,  il  con- 
sacre un  long  chapitre  à  la  défense  de  ce  système  et  à  la  réfutation 
des  arguments  protectionnistes.  Enfin,  dans  un  Appendice,  l'au- 
teur donne  une  bibliographie,  sinon  complète,  du  moins  très  éten- 
due de  la  question  douanière  en  Angleterre.  Cette  bibliographie  a 
été  dressée  par  M.  Warnotte. 

La  défense  du  libre-échange  ne  présente  pas  grand'chose  de  nou- 
veau :  la  question  est  à  peu  près  épuisée;  d'ailleurs,  le  but  de 
M.  Crick  n'est  pas  de  donner  de  nouveaux  arguments,  mais  de  ras- 
sembler, de  condenser,  de  vulgariser  les  plus  probants.  Ce  n'est 
donc  qu'après  bien  d'autres  auteurs  que  M.  Crick  nous  donne  les 
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I.  Pbincipes  d'obientation  sociale.  RésTjMé  DES  Etudes  de  M.  E. 

SOLVAY  SUR  LE   PrODUCTIVISMB  ET  LE   COMPTABILISME,    2*  édition. 

1  vol.  in-18.  Bruxelles,  Misch  et  Thron,  1904. 

II.  Que  FAUT-IL  FAIRE  DE  NOS   INDUSTRIES  A   DOMICILE?  par   M.    An- 

siAux.  1  vol.  in-18.  Bruxelles,  Misch  et  Thron,  1904. 

III.  Le  charbon  dans  le  Nord  de  la  Belgique.  Le  point  de  vue  tech- 
nique, par  G.  De  Leener.  Le  point  de  vue  juridique,  par  L.  Wo- 
dan.  Le  point  de  vue  économique  et  social,  par  E.  Waxweiller, 
1  vol.  in-18.  Bruxelles,  Misch  et  Thron,  1904. 

L'Institut  de  Sociologie  fondé  à  Bruxelles  par  M.  Ernest  Solvay 
n'entend  pas  limiter  son  activité  à  la  pure  investigation  scientifi- 
que, il  veut  aussi  se  livrer  à  la  vulgarisation  et,  sous  le  titre  :  Ac- 
tualités sociales,  il  commence  la  publication  d'une  série  d'ouvrages 
dont  voici  les  trois  premiers  volumes.  Comme  le  dit  M.  Waxweiller 
dans  le  programme  des  actualités  socicUes,  «  le  domaine  des  re- 
cherches sociales  est  trop  humain  pour  que  l'on  puisse,  en  le  par- 
courant, se  désintéresser  des  applications  auxquelles  sollicitent  à 
la  fois  l'instinct  personnel  du  mieux  et  la  solidarité  des  aspira- 
tions, des  intérêts  ou  des  souffrances  d' autrui.  » 

Dans  ses  travaux,  cet  Institut  prétend  rejeter  toutes  les  solutions 
empiriques,  s'éloigner  de  tout  préjugé  de  classe  ou  de  parti.  «  On 
ne  s'encombrera  plus  de  formules  et,  s'il  le  faut,  pour  assurer  po- 
sitivement à  certains  de  meilleures  conditions  de  vie,  qu'inter- 
vienne la  force  coercitive  de  l'Etat,  on  y  recourra  avec  confiance 
et  hardiesse.  »  La  force  coercitive  de  l'Etat  n'est-elle  pas  une  solu- 
tion empirique?  Qui  peut  so  croire  assez  dégagé  des  préjugés  de 
classe  et  de  parti  pour  recourir  «  avec  confiance  et  hardiesse  »  à 
la  force  coercitive  de  l'Etat  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  ses  idées 
sociales?  N'est-ce  pas  là  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  utopies? 

I.  —  L'orientation  sociale  de  M.  Solvay  repose  sur  deux  princi- 
pes: le  productivisme  et  le  comptabilisme.  Il  est  dans  la  nature  des 
choses,  dit  en  substance  l'auteur,  qu'au  sein  des  sociétés,  les  hom- 
mes tendent  sans  cesse  à  augmenter  leur  bien-être.  Pour  que  cette 
tendance  soit  satisfaite^  il  faut  donc  que  la  production  soit  pous- 
sée à  son  maximum.  «  Le  principe  directeur  de  l'évolution  so- 
ciale, c'est  le  productivisme.  » 

Pour  intensifier  ainsi  la  production,  il  faut  que  tout  enfant  re- 
çoive l'instruction  primaire,  dirigée  autant  que  possible  dans  le 
sens  de  ses  facultés  naturelles;  il  faut  aussi  qu'il  reçoive  une  ins- 
truction capacitaire  spéciale  répondant  aux  besoins  professionnels 
des  communes,  des  provinces,  du  pays  et  de  l'étranger;  il  faut 


142  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES 

encore  plusieurs  autres  conditions  que  Ton  trouvera  à  la  page  15 
du  volume 

Pour  réaliser  ces  conditions  et,  par  suite,  le  productivisme, 
l'initiative  privée  ne  suffit  pas,  il  y  faut  joindre  le  concours  de 
r£tat,  qui  assurera  «  la  diffusion  de  la  capacité  et  l'extension  de 
la  liberté  ».  A  cet  effets  trois  réformes  sont  nécessaires  :  1®  le  droit 
à  l'existence  et  l'organisation  du  marché  du  travail;  2^  la  rédac- 
tion de  l'hérédité  capitaliste;  3®  l'assurance  des  fortunes  et  l'asso- 
ciation de  la  collectivité  aux  profits  de  la  production. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  les  considérations  de  détail  de 
ce  système;  nous  dirons  seulement,  sur  la  deuxième  réforme,  que 
les  inconvénients  que  M.  Solvay  trouve  à  l'hérédité  capitaliste 
sont  largement  compensés  par  de  nombreux  avantages  et  que  l'hé- 
rédité étatiste  présenterait  encore  plus  d'inconvénients  et  nul 
avantage. 

De  même  que  le  productivisme  doit  régler  la  production,  le 
eomptabilisTne  doit  régir  la  répartition.  Le  mécanisme  de  ce  nou- 
veau mode  de  répartition  ne  peut  être  résumé  en  quelques  lignes, 
nous  sommes  donc  obligés  de  renvoyer  les  lecteurs  au  livre  même. 

II.  —  Les  industries  à  domicile  déclinent  plus  ou  moins  rapide- 
ment, à  mesure  que  le  machinisme  les  atteint.  Est-ce  un  bien  1  Oui, 
disent  les  progressistes.  Est-ce  un  mal  1  Oui,  répondent  les  conser- 
vateurs, et  il  faut  se  hâter  d'y  porter  remède.  M.  Ansiaux  exa- 
mine ici  les  remèdes  proposés  par  les  conservateurs  et  les  trouve 
inefficaces.  Le  transport  de  la  force  motrice  à  domicile  ne  serait 
qu'un  très  léger  palliatif;  les  mesures  douanières  ne  pourraient 
être  que  tout  exceptionnelles  et  de  minime  importcuioe;  l'ensei- 
gnement professionnel  de  ces  industries  et  les  autres  encourage- 
ments ne  pourront  rien  contre  la  force  des  choses. 

D'ailleurs,  les  industries  à  domicile  n'ont  pas  tous  les  avantages 
qu'on  leur  attribue,  et  elles  présentent  dos  inconvénients  dont  on 
ne  tient  pas  assez  compte.  Les  gaina  qu'elles  procurent  étant  insuf- 
fisants, elles  poussent  à  la  prolongation  excessive  de  la  journée  de 
travail  ;  elles  induisent  à  faire  travailler  à  l'excès  les  femmes,  les 
enfants  et  les  vieillards;  elles  obligent  les  travailleurs  de  ces  in- 
dustries à  se  contenter  d'un  régime  hygiénique  déplorable,  etc.  U 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  chercher  à  retenir  ces  industries  sur  la  pente 
où  elles  glissent.  M.  Ansiaux  va  plus  loin,  peut-être  trop  loin  : 
c(  il  ne  faut  point  s'interdire  de  favoriser  la  concentration,  puis- 
qu'elle est  commandée  par  une  politique  productiviste.  » 

Favoriser  la  concentration,  c'est  rendre  plus  cruelle  l'agonie  des 
petites   industries.  Il  est   vrai  que    les   sauvages   ocoisent   leurs 
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vieillards  quand  ils  ne  sont  plus  bons  à  rien  ;  mais  ce  n'est  peut- 
être  pas  là  un  exemple  à  imiter  pour  le  productivisme. 

III.  Le  nouveau  bassin  houiller  découvert  dans  la  Campine  four- 
nit le  sujet  de  ce  troisième  volume  des  Actualités  sociales.  Il  s'agit 
de  savoir  s'il  convient  d'exploiter  ces  nouvelles  mines  ou  de  les 
réserver  pour  plus  tard.  Au  point  de  vue  technique,  M.  de  Leener 
estime  que  le  nouveau  bassin  paraît  destiné  à  fournir  principale- 
ment des  charbons  à  gaz  et  à  longue  flamme,  puis  des  charbons  gras. 
Or,  ce  sont  précisément  ces  charbons  dont  l'épuisement  se  fait  sentir 
dans  les  anciens  bassins;  le  bassin  de  la  Campine  viendrait  donc 
bien  utilement  y  suppléer. 

Le  principe  de  l'exploitation  admis,  quel  régime  juridique  con- 
vient-il d'appliquer  1  M.  Wodan  envisage  cette  question  à  un  point 
de  vue  élevé  et  philosophique  ;  il  observe  que  ceux  qui  combattent 
la  propriété  des  mines  entendent  bien  ne  pas  s'arrêter  là  :  sous 
prétexte  de  discuter  les  principes  du  droit  des  mines,  leurs  rai- 
sonnements ne  font  rien  moins  que  de  mettre  en  question  tout  le 
régime  de  la  propriété.  La  conclusion  de  l'auteur  est  que,  dans  ses 
rapporte  avec  l'industrie  minière,  l'Etat  ne  doit  pas  se  comporter 
autrement  qu'à  l'égard  des  autres  branches  de  l'activité  produc- 
trice. 

Descendant  du  général  au  particulier,  M.  Wodan  se  demande  s'il  * 
y  a  lieu,  pour  le  bassin  de  la  Campine,  de  reviser  la  loi  de  1810  et 
conclut  négativement. 

Au  point  de  vue  économique,  M.  Waxweiler  estime  que  les  frais 
d'exploitation  dans  le  nouveau  bassin  seront  au  moins  aussi  élevés 
que  dans  les  autres.  Il  n'y  aura  donc  pas  économie  à  le  mettre  en 
exploitation  tant  qu'il  n'y  aura  pas  nécessité.  On  dit  que  cela  pro- 
curerait du  travail  aux  chômeurs.  M.  Waxweiler  ne  le  croit  pas. 
L'auteur  montre  que  rien  ne  presse  :  on  n'est  pas  près  de  manquer 
de  houille,  on  en  découvre  chaque  jour  de  nouveaux  gisements  dans 
toutes  les  parties  du  monde. 

Faut-il  donc  mettre  en  réserve  le  nouveau  bassin  1  Pas  nécessai- 
rement, n  De  ce  que  sa  mise  en  exploitation  n'est  nullement  indis- 
pensable au  développement  de  l'industrie  belge,  il  faut  conclure, 
non  pas  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  lieu  du  tout,  mais  qu'elle  doit  être 
préparée  sans  fièvre  ni  impatience,  en  ayant  égard  à  tous  les  inté- 
rêts en  cause.  » 
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\ous  avons  sous  les  yeux  un  arlicle  de  M.  Jules  Roche,  dans 
la  République  Française,  sur  le  montant  de  la  Dette,  et  un  rap- 
port de  M.  Anlonin  Dubost  sur  Tétat  actuel  de  nos  finances.  Voici 
quel  est  le  montant  de  la  Dette  : 

Dette  consolidée Millions.  20.228 

(au  lieu  de  22.228). 

Dette  remboursable  ou  à  te^rme 5.077 

(au  lieu  de  7.187). 

Dette   flcrttante 5.076 

(au  lieu  de  966). 

Dette  viagère 7.382 

Dette   des  départements 496 

Dette  des  communes 3.834 

Total Millions.        42.003 


Or,  nous  lisons  dans  le  rapport  de  M.  Antonin  Dubost  que  les 
dépenses  s'accroissent  chaque  année,  pour  ainsi  dire  d'une  ma- 
nière automatique,  de  50  millions,  tandis  que  la  moyenne  de 
l'augmentation  des  receltes  «  ressort  à  20  ou  25  millions,  par  an, 
pas  davantage  et  encore  toujours  à  l'aide  du  produit  de  cer- 
taines taxes  qui  viennent  s'y  ajouter  ».  Ceci  en  pleine  paix.  D'où 
la  nécessité  de  recourir  à  l'emprunt  et  d'augmenter  la  Dette  à 
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des  époques  plus  ou  moins  rapprochées.  Un  moment  ne  lardera 
donc  pas  à  venir  ou,  soiis  Tinfluence  des  paniques  de  guerre, 
sinon  des  guerres  coloniales  et  autres,  la  Detle  de  la  France,  — 
déjà  la  plus  belle  dette  du  monde  —  s'élèvera  à  50  ou  (50  milliards, 
tandis  que  la  population  et  l'industrie  qui  y  pourvoient  continue- 
ront à  demeurer  à  peu  près  slationnaires,  sous  le  faix  croissant 
des  impôts, —  si  elles  ne  reculent  point.A  ce  péril, plus  grave  que 
le  péril  américain  ou  le  péril  jaune,  M.  Antonin  Dubost  ne  voit 
qu'un  remède  :  une  sévère  économie  dans  les  dépenses,  et  cette 
économie  ,  il  croit  à  la  possibilité  de  la  réaliser,  sans  diminuer 
la  puissance  militaire  de  la  France,  à  laquelle  il  est,  bien  en- 
tendu, interdit  de  toucher.  Il  suffirait,  d'une  part,  de  mettre  fin 
à  certains  gaspillages  dont  le  rapport  cite  des  exemples  typiques. 
Premier  exemple  : 

Il  y  a  quelques  années,  une  loi  a  supprimé  les  deux  régiments 
de  pontonniers  jusque-là  rattachés  au  service  de  Tartillerie,  et 
a  ordonné  la  fusion  dans  le  service  du  génie  des  équipages  des 
ponts:  il  y  avait  à  peu  près  un  siècle  que  V(m  réclamait  cette  ré- 
forme. 

Cee  deux  régiments  d'artillerie  pontonniers  avaient,  pour  leur 
usage,  sui*  oertarns  points,  notamment,  je  crois,  à  Avignon,  des 
ateliers  considérables  dans  lesquels  il  y  avait  un  matériel  repré- 
sentant des  sommes  énormes.  Il  était  naturel,  n'est-il  pas  vrai  ? 
que  les  ateliers  passassent  au  service  du  génie  à  qui  venaient  d'être 
rattachés  les  équipages  des  ponts,  et  qui  en  avait  besoin.  Le  service 
de  l'artillerie  ne  l'a  pas  entendu  ainsi  ;  il  a  prétendu  que  ces  at+?- 
liers  étant  jusqu'ici  dans  ses  attributions,  lui  appartenaient  de 
plein  droit,  et,  sans  plus  ample  informé,  ces  ateliers  ont  été  dé- 
molis, le  matériel  abîmé  déjà,  transporté  à  grands  frais  dans  les 
établissements  de  l'artillerie  et  peu  après  mis  au  rebut  et  vendu 
à  vil  prix,  pendant  que,  dans  le  même  temps,  le  service  du  génie 
était  obligé  de  reconstituer  à  grands  frais  tous  ces  ateliers,  au 
prix  de  je  ne  sais  combien  de  inillions. 

Second  exemple   : 

Une  usine  privée  à  laquelle  on  doit  le  petit  matériel  d'artillerie 
à  bord  des  bâtiments  de  notre  flotte  a  créé  récemment  un  canon 
d'un  type  nouveau,  dit  47  à  tir  rapide  semi-automatique.  En 
même  temps,  elle  a  imaginé  un  dispositif  d'appareil  semi-auto- 
matique d'une  application  facile  à  notre  petit  matériel  d'artillo- 
rie. 
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QuV  avait-il  à  faire?  Tout  naturellement  transformer  en  semi- 
automatiques  les  canons  déjà  fabriqués  des  anciens  systèmes,  et, 
pour  les  autres,  en  commander,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  du 
type  nouveau,  et  cela  d'autant  plus  que,  non  seulement  ils  repré- 
sentent un  perfectionnement  considérable,  mais  qu'encore  ils  coû- 
tent moins  cher. 

Eli  bien!  non,  messieurs,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  a  procédé. 
On  a  continué  à  fabriquer  le  type  ancien  et  an  Ta  transformé 
avec  le  dispositif  dont  j'ai  parlé. 

C'était  à  peu  près  —  je  l'ai  dit  dans  mon  rapport  et  je  le  répète 
ici  —  comme  si  on  continuait  à  fabriquer  les  vieux  fusils  de  muni- 
tion pour  les  transformer  ensuite  en  fusils  à  tabatière,  comme  en 
1870. 

On  pourrait  remplacer  dans  les  constructions  et  réparations 
maritimes  TEtat  par  l'industrie  privée.  C'est  ainsi  qu'en  Angle- 
terre, pour  construire  un  baleau  d'un  type  déterminé,  on  emploie 
800.000  journées  d'ouvriers  et,  on  France,  1.200.000,  et,  que 
«  le»*  esprits  les  plus  modérés  recormaissent  qu'il  y  a  au  moins 
10.000  ouvriers  de  trop  dans  les  arsenaux  ». 

Si  on  compare,  en  effet,  le  nombre  des  ouvriers  affectés  dans 
les  établissements  privés  à  l'exécution  des  commandes  de  la  ma- 
ri'ne,  on  voit,  en  effet,  que  ce  chiffre  n'est  pas  très  loin  de  trois  fois 
moindre  que  dans  les  établissemt;nts  de  l'Etat  pour  des  travaux 
du  même  ordre  et  de  même  importance. 

Le  budget  des  colonies,  ({ue  M.  Antonin  Dubost  qualifie  non 
sans  raison  de  troisième  Imduet  militaire,  no  comporterait  pas 
de  moindres  économies.  On  pourrait  se  demander,  de  plus,  — 
et  ceci  va  faire  frémir  les  coloniaux,  —  si  les  bénéfices  que  pro- 
eurent les  colonies  compensent  suffisamment  les  charges  qu'elles 
imposent  à  la  métropole  : 

Les  dépenses  coloniales  depuis  longtemps  ne  cessent  de  s'ac- 
croître. Le  budget  des  colonies,  qui,  d'ailleurs,  ne  comprend  pas 
toutes  les  dépenses  coloniales,  s'est  élevé,  depuis  1898  seulement, 
de  100  à  113  millions.  L'examen  de  ces  dépenses  montre  que  ce 
budget  n'est  consacré  que  pour  une  part  infime  aux  dépenses  de 
gestion  économique  ou  administrative.  Sur  104  millions,  défalca- 
tion faite  des  services  p&itentiaires,  les  dépenses  militaires  s'élè- 
vent à  92  millions.  Mais  il  convient  d'ajouter  à  ce  chiffre  les  dé- 
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penses  de  mêcœ  nature  inscrites  au  ministère  de  la  Guerre  et  au 
ministère  de  la  Marine. 

On  voit  ainsi  que  les  dépenses  militaires  coloniales  payées  par 
la  métropole  s^élèvent  à  plus  de  130  millions.  Il  'n'est  donc  pas 
paradoxal  de  dire  qu'en  réalité  le  budget  des  colonies  constitue 
un  troisième  budget  militaire. 

...  Or,  dans  le  commerce  général  des  colonies,  qui  s'est  élevé,  en 
1902,  à  794  millions,  la  part  spéciale  du  commerce  avec  la  France 
ne  s'élève  qu'à  370  millions.  La  même  année,  ks  dépenses  colo- 
niales de  toute  nature  à  la  charge  du  budget  de  la  métropole 
s'étant  él-evées  à  154  millions,  on  voit  que  les  frais  généraux  de 
nos  colonies  représentent  47  0/0  du  commerce  spécial  avec  les  colo- 
nies. 

Eh  bien  !  je  demande  si  le  bénéfice  laissé  entre  les  mains  fran- 
çaises, après  ces  échanges  de  370  millions,  est  suffisant  pour  cou- 
vrir seulement  les  frais  généraux  payés  par  la  métropole. 

On  prétend,  à  la  vérité,  qu'il  est  plus  que  jamais  indispensable 
de  maintenir  aux  colonies  une  force  suffisante  non  seulement 
pour  les  défendre  contre  les  agressions  du  dehors,  mais  encore 
pour  s'assurer  le  loyalisme  des  indigènes.  Soit  !  Seulement  leur 
loyalisme  ne  serait-il  pas  mieux  assuré  encore  si  Ton  s'abstenait 
de  leur  faire  acheter  «  les  bienfaits  de  la  civilisation  »  au  prix  de 
charges  et  de  servitudes  qui  dépassent  leurs  forces  contribu- 
tives : 

On  nous  trace  souvent  des  tableaux  séduisants  de  l'œuvre  ac- 
complie dans  certaines  de  nos  colonies.  S'est-on  demandé  si  cette 
œuvre  était  suffisamment  proportionnée  aux  forces  économiques 
de  la  colonie!  L'impôt  retombant  toujours  en  dernière  analyse 
sur  l'indigène,  la  première  question  qui  se  pose  quand  on  veut 
lui  imposer  une  charge  nouvelle,  c'est  de  se  demander  Bi  elle  est 
proportionnée  à  ses  forces  contributives;  sans  cela,  si  les  bienfaits 
de  la  civilisation  que  vous  lui  apportez  lui  paraissent  trop  lourds, 
trop  coûteux,  c'est  leur  loyalisme  qui  s'en  ressentira,  et  sans  ce 
loyaiisme  que  deviendraient  les  forces  que  vous  pouvez  leur  op- 
poser? 

E"n  Indo-Chine,  l'indigène  est  pris  dans  un  réseau  fiscal  qui  le 
serre  presque  d'aussi  près  que  le  Français  dans  la  métropole. 
On  paraît  avoir  eu  l'idée  de  transporter  là-bas  à  peu  près  tout 
notre  système  d'impôts,  avec  toute  la  réglementation  qui  en  ac- 
compagne la  perception;  impôt  personnel,  impôt  foncier,  droits 
de  douane,  droits  de  navigation,  taxes  de  consommation  sur  le  pé- 
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trole,  sur  les  allumettes,  sur  l'arec»  sur  le  tabac,  sur  l'opium,  sur 
Talcool,  sur  le  sel  ;  taxes  sur  les  maisons,  sur  les  abattoirs,  sur  les 
marchés;  centimes  additionnels,  prestations,  et  quand  l'indigène 
se  croit  enfin  quitte  de  iout,  c*est  la  corvée  qui  lui  apparaît  sous  la 
forme  la  plus  lourde. 

J'ai  cité  l'exemple  de  ces  13.000  travailleurs  non  volontaires 
employés  à  la  construction  d'un  canal  à  raison  de  25  centimes 
par  jour  alors  qu'ils  en  avaient  déjà  payé  35  pour  se  dégager  des 
prestations.  Quoi  d'étonnant  que  les  taxes  s'élèvent  d'une  façon 
admirable  comme  on  le  dit;  l'impôt  proportionnel  est  passé  en 
quatre  ans  de  163.iAAi  francs  à  1.897.000  fr.,  l'impôt  du  sel  de 
101.000  francs  à  3.220.000  fr.,  les  douanes  de  7  millions  à  20  mil- 
lions. 

A  Madagascar,  la  situation  est  pire  encore.  Dans  certaines  pro- 
vinces, lisons-nous  dans  les  rapports  des  inspecteurs,  l'indigène 
paye  un  impôt  personnel  de  30  francs;  il  paye,  en  outre,  un  im- 
pôt sur  sa  maison,  une  taxe  d'éclairage,  une  taxe  sur  son  bœuf, 
une  taxe  sur  sa  rizière,  à  raison  de  15  francs  l'hectare;  il  est,  en 
outre,  obligé  de  subir  les  amendes  du  Code  de  l'indigénat,  les  pe- 
tites exactions  des  autorités  indigènes,  les  contributions  accessoi- 
res, l'assistance,  les  dons  plus  ou  moins  volontaires  à  la  province, 
au  temple,  à  l'église. 

Le  budget  de  Madagascar  est  passé,  de  1896  à  1902,  en  six  ans, 
de  9  millions  à  25  millions.  La  production  de  l'indigène  est  pres- 
que toute  entière  absorbée  par  le  fisc. 

J'ai  cité,  cet  exemple  topique  que  le  prix  payé  pour  les  travaux 
de  construction  du  chemin  de  fer  sont,  pour  la  plus  grande  par- 
tie, retenus  par  le  fisc.  Pour  quarante-cinq  jours  d'absence, 
l'indigène  reçoit  25  francs;  le  fisc  lui  retient  21  francs.  Il  revient 
chez  lui  avec  4  francs,  et  ses  champs  ont  souffert  pendant  son  ab- 
ncnce. 


A  ces  charges  directes,  le  rapporteur  aurait  pu  ajouter  celles 
du  n»nch(^risscment  de  la  vie,  causé  par  la  dîme  que  les  prolec- 
lioiiJHles  perçoivent  sur  les  colonies  depuis  qu'ils  ont  réussi  à 
leH  fermer  à  la  concurrence  étrangère.  Et,  en  dépit  de  tant  de 
fraJH  et  de  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables  de  la  métro- 
|>ol<t  aussi  bien  que  sur  ceux  des  colonies,  dans  quelle  propor- 
tion son  empire  colonial  fournit-il  à  la  France  les  denrées  exoti- 
qurn  ((u*elIo  consomme?  24  0/0  de  sa  consommation  du  caoul- 
rlioue,  \'2  0/0  de  celle  du  thé,  5,60  de  celle  du  cacao,  1,65  de  celle 
tUi  vMÏé.  Tout  le  reste  vient  de  l'étranger,  et  sans  frais  budgétai- 
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En  dernière  analyse,  —  et,  cette  conclusion,  on  peut  la  lire 
entre  les  lignes  du  merveilleux  rapport  de  M.  Anlonin  Dubost  — 
les  colonies  ne  sont  autre  chose  qu'un  débouché  à  Tusage  de 
l'excédent  des  fonctionnaires  civils  et  militaires,  et,  ce  débouché, 
on  pourrait  réaliser  une  économie  sérieuse  en  le  supprimant, 
sauf  à  inscrire  les  bénéficiaires  au  budget  des  pensions  de  re- 
traite. 


C'est,  apparemment,  pour  faire  fleurir  le  loyalisme  des  indi- 
gènes dont  parle  M.  Antonin  Dubost,  que  les  colons  et  les  fonc- 
tionnaires s'ingénient  à  leur  rendre  odieuse  la  domination  de  la 
France.  Au  Tonkin,  en  particulier,  les  journaux  soucieux  de  ré- 
pondre au  goût  de  leur  clientèle,  ont  pris  l'habitude  d'accabler 
d'injures  les  Annamites.  Dans  un  éloquent  article  que  publie  la 
Tribune  Indo-Chinoise,  M.  Ernest  Babut  montre  ce  que  cette 
annamilophobie  a  d'avilissant  pour  la  presse  coloniale  et  de  dan- 
gereux pour  la  France. 

L'opinion  publique  en  France  commence  à  s'émouvoir  de  cette 
annamitophobie  féroce  dont  la  plupart  des  journaux  du  Tonkin 
fournissent  des  preuves  quotidiennes.  En  effet,  pas  un  numéro 
de  ces  feuilles  ne  parait  sans  contenir  les  pires  outrages  pour  les 
Annamites.  Voleurs,  pouilleux,  menieurs,  hypocrites,  paresseux 
sont  les  noms  les  plus  doux  du  répertoire.  On  n'a  jamais  vu  un 
pays  où  Ton  eut  plus  de  tendances  à  la  généralisation.  Un  boy 
dérobe-t-il  une  paire  de  chaussettes  à  son  patron  que  les  journaux 
en  rendent  responsables  tous  les  Annamites.  Mais  c'est  surtout 
contre  les  mandarins,  les  interprètes,  les  lettrés  que  l'on  s'acharne. 
Est-ce  parce  que  les  gens  de  celte  classe  ont  le  plus  d'influence 
sur  la  population  indigène  et  peuvent,  par  conséquent,  nous  faire 
payer  plus  cher  les  Insultes  que  nous  leur  dispensons  si  large»- 
ment? 

Nous  n'avons  qu'un  seul  droit  pour  être  ici,  c'est  en  y  faisant 
le  bien.  Il  n'est  point  de  notre  rôle  de  creuser  plus  profondément 
le  fossé  de  haine  qui,  prétend-on,  sépare  les  Français  et  les  An- 
namites depuis  l'heure  rouge  de  la  conquête.  Le  faire,  c'est  ac- 
complir iine  besogne  impie,  c'est  travailler  contre  la  France. 

Certes,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  considèrent  l'Anna- 
mite comme  la  plus  parfaite  création  de  la  nature.  L'Annamite 
est  un  homme,  et  à  ce  titre  il  a  des  qualités  et  des  défauts,  des 
vertus  et  des  vices.  Si  nous  regardons  même  ceux  qui  nous  touchent 
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l?  plus  près:  nos  boys,  nous  les  verrons  plus  mauvais  que  bons.  Et 
(Cette  constatation  n'est  pas  à  notre  éloge.  Car  elle  prouve  sim- 
plement qu3  plu5  les  Annamites  nous  appi'ochent,  plus  ils  sent 
pervertis. 

...  Nous  savons  bien  qu'on  nous  répondra  que,  quoique  nous  fas- 
sions, l'Annamite  ne  nous  aimera  jamais.  Nous  resterons  éternelle- 
ment pour  lui  le  conquérant  dont  il  faut  se  débarrasser. 

Eh  bien  !  admettons  qu'un  jour  dont  nous  ne  pouvons  fix'^r  la 
date,  les  Annamites  fero'nt  en  sorte  qu'ils  redeviendront  l:s  maî- 
tres uniques  de  leur  pays.  Cela  excusera-t-il  davantage  l'hosti- 
lité que  certains  de  nous  leur  montrent  aujourd'hui  ?  Si  cette  sépa- 
ration est  inévitable,  ne  devons-nous  pas,  au  contraire,  nous  effor- 
cer* dès  maintenant  à  ce  qu'elle  se  fasse  à  l'amiable.  C'est-à-dire, 
que  nous  devons  traiter  les  Annamites  de  telle  sorte  qu'ils  s^i  sou- 
viennent toujours  de  nous  avec  reconnaissance,  et  qu'entre  les 
<leux  peuples  persistent  de  tout  temps  des  rapports  qui  leur  se- 
ront réciproquement  profitables. 


* 


Les  socialistes  ressemblent  à  ces  courtisans  de  Tancien  régime 
-qui  prodiguaient,  au  monarque  leurs  flatteries  intéressées,  tout 
en  les  traitant  in  petto  de  tyran  ou  d'idiot.  Ils  encensent  à  tour 
de  bras  les  ouvriers,  particulièrement  à  l'époque  de  la  distribu- 
tion des  mandats  électoraux  ;  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  les 
•considérer  comme  incapables  de  gouverner  utilement  et  même 
honnêtement  leur  vie.  Il  faut  les  obliger  à  s'assurer  contre  les 
accidents,  la  maladie,  la  vieillesse,  etc.,  etc.;  il  faut,  pour  tout 
dire,  les  mettre  en  tutelle  comme  des  enfants  ou  des  sauvages, 
e^n  chargeant  naturellement  l'Etat  socialiste  de  remplir  les  fonc- 
tions de  tuteur. 

Nous  convenons  volontiers  que  les  ouvriers,  pas  plus  que  les 
bourgeois  eux-mêmes,  ne  possèdent  au  grand  complet,  les  ap- 
titudes et  les  vertus  nécessaires  au  bon  gouvernement  de  la  vie, 
et  qu'ils  pèchent  surtout  du  C(Mé  de  la  prévoyance.  Cependant, 
—  et  sur  ce  point  nous  sommes  absolument  en  désaccord  avec 
leurs  amis  officieux  ou  officiels,  —  nous  ne  les  croyons  pas 
incorrigibles.  EL  nous  sommes  charmés  de  dire  que  l'expérience 
vient  pleinement  à  l'appui  de  nos  espérances.  Sans  doute,  l'édu- 
cation de  la  prévoyance  a  été  difficile  et  lente,  mais  elle  n'en  a 
pas  moins  réalisé  des  progrès  qui  sont  devenus  de  plus  en  plus 
rapides.  Les  Caisses  d'épargne,  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
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et,  finalement,  les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  se  sont  multi- 
pliées, et  c'est  par  milliards  que  se  chiffrent  les  capitaux  que 
l'épargne  y  dépose  chaque  année.  Aux  Etats-Unis,  par  exemple, 
les  fonds  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  se  sont  élevés  de 
387.281.893  dollars  en  1874  à  1.056.331.682  en  1894  et  à 
2.226,4*23.202  en  1903,  soit  à  environ  12  milliards  de  francs,  et 
les  ouvriers  aussi  bien  que  les  bourgeois  contribuent  à  les  ali- 
menter. En  France,  où  les  assurances  sont  moins  développées, 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  en  tiennent  lieu,  comptaient, 
d'après  la  statistique  officielle,  2.200.000  participants  en  1901, 
eFon  en  évalue  aujcmrd'hui  h*  nombre  à  10  millions  et  demi. 

11  suffirait  donc  de  laisser  faire  la  prévoyance.  Un  peut  crain- 
dre même  qu'en  la  rendant  obligatoire  a\  ec  le  concours  de 
l'Etat,  on  n'en  arrête  aussitôt  les  progrès.  A  quoi  bon,  en  effet, 
épargner  pour  assurer  sa  vieillesse  si  l'Etat  se  charge  d'y  pour- 
voir? A  la  vérité,  celte  substitution  de  la  prévoyance  de  l'Etal 
à  la  prévoyance  individuelle  pourra  coûter  cher  aux  contribua- 
bles. Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  le  rapport  de 
M.  Antonin  Dubost  : 

Le  projet  qui,  tout  en  laissant  de  côté  bien  des  risques  contre 
lesquels  an  demande  à  garantir  naturellement  le  monde  du  tra- 
vail, invalidité,  maladie,  chômage,  imposerait  au  budget  une  pre- 
mière charge  qui,  à  un  moment  donné,  pourrait  s'élever  à  238  mil- 
lions et  une  deuxième  charge  résultant  de  la  garantie  d'intérêt 
à  accorder  aux  capitaux  accumulés.  Cette  seconde  charge,  par  le 
seul  fait  que  TintérêS  de  l'argent  aurait  diminué  de  3  0/0  à  2  1/2 
pour  100,  constituerait  pour  le  budget  une  dépense  de  lOO  mil- 
lions. Total  338  millions,  et  encore  à  la  condition  que  les  statisti- 
ques sur  lesquelles  ce  système  est  fondé  soient  à  Tabri  de  toute  er- 
reur, ce  qui  est  loin  d'être  démontré. 

El,  notons,  —  ceci  contrairement  ^  une  opinion  généralement 
répandue  —  que  l'Etat  ne  possédant  d'autres  ressources  que 
celles  qu'il  extrait  de  la  poche  des  contribuables,  c'est  à  l'impôt 
qu'il  devra  demander  les  338  millions  au  bas  mot  que  coule- 
ront «  pour  conunencer  »  les  retraites  ouvrières.  Or,  un  nouvel 
impôt,  ajouté  à  tant  d'autres,  en  ralentissant  l'essor  de  l'indus- 
trie, pourrait  bien  diminuer  les  revenus  cl  augmenter  les  priva- 
tions des  ouvriers  adultes  de  manière  à  les  empêcher  de  passer 
à  Télat  de  vieillards  retraités. 

\ouâ  regrettons  d'ajouter  (jue  M.  Antonin  Dubosl  vient  de  dé- 
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poser  au  Sénat  une  proposition  qui  rend  obligatoire  l'assurance 
contre  la  vieillesse,  en  chargeant  les  patrons  d'en  percevoir  le 
montant  sur  le  salaire.  Celte  proposition  a  le  mérite  de  ne  pas 
engager  les  finances  de  l'Etat,  mais  le  défaut  autrement  grave 
d'attester  officiellement  l'infériorité  morale  de  la  classe  ou 
vrière,  en  proclamant  son  incapacité  à  pratiquer  la  vertu  la  plus 
nécessaire  au  gouvernement  de  soi-même  :  la  prévoyance. 


* 
*  * 


La  loi  qui  réduit  à  deux  ans  la  durée  du  service  militaire,  a 
paru  au  Journal  0{{iciel  et  elle  sera  mise  en  vigueur  l'année  pro- 
chaine. Elle  a  le  mérite  de  supprimer  ou  à  peu  près  l'inexcu- 
sable inégalité  des  charges  militaires.  Mais  n'est-il  pas  curieux 
que  le  vieux  régime  de  la  corvée  ait  été  conservé  dans  cette 
branche  importante  des  services  de  l'Etat  après  avoir  disparu  de 
la  généralité  des  services  de  l'industrie  privée.  Souhaitons,  du 
moins,  qu'on  en  réduise  la  durée  au  minimum  reconnu  utile 
d'un  an,  en  attendant  mieux. 


Nous  ne  croyons  pas  plus  au  péril  américain  qu'au  péril  jaune, 
ou  pour  mieux  dire  nous  serions  enchanté  de  les  voir  apparaître 
de  compagnie.  Car  ils  nous  obligeraient  à  nous  débarrasser,  au 
moins  dans  quelque  mesure,  des  charges  et  des  impedimenta  du 
militarisme,  de  l'étatisme  et  du  protectionnisme.  C'est  une  né- 
cessité qui  nous  semblait  déjà  manifeste,  il  y  a  plus  de  vingt 
ans  et  nous  suggérait  le  projet  d'une  Union  douanière  de  ïEu- 
rope  centrale.  Mais  1©  moment  était  peu  favorable  :  M.  de  Bis- 
marck en  Allemagne  et  M.  Méline  en  France  commençaient  la 
campagne  de  réaction  protectionniste  qui  a  ralenti  dans  toute 
l'Europe  les  progrès  de  Tinduslrie  et  appauvri  des  millions  de 
consommateurs  pour  enrichir  quelques  milliers  de  grands-  pro- 
priétaires et  de  gros  industriels.  Aujourd'hui,  l'échec  déjà  visi- 
ble de  M.  Chamberlain,  l'émule  attardé  de  M.  de  Bismarck  et 
de  M.  Méline,  nous  annonce  que  les  beaux  jours  de  la  politique 
de  renchérissement  sont  passés.  Et  nous  devons  remercier  les 
Américains  et  les  Japonais,  sans  oublier  lea  Chinois,  de  nous 
faire  craindre  d'être  expulsés  du  marché  du  monde  et  même  de 
notre  propre  marché  si  nous  ne  nous  hâtons  point  de  revenir  à 
la  politique  du  bon  marché.  C'est  à  cette  crainte  salutaire  que 
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répondent  les  nouveaux  projets  d'union  douanière  dont  nous  en- 
tretient le  Courrier  Européen  : 

Le  seul  moyen  pour  conjurer  le  péril  américain  est  dans  l'union 
économique  de  V Europe  et  tout  d'abord  de  V Europe  centrale,  écrit 
à  ce  journal  le  secrétaire  de  la  Ligue  franco-allemande.  La  meil- 
leure preuve  que  cette  nécessité  est  reconnue  est  la  fondation  à 
Berlin,  le  21  janvier  1904,  d'une  Société  pour  l'union  douanière 
de  TEurope  centrale  {Mitteleuropœischer  Wirtschaftsverein)  sur 
rinitiative  du  professeur  Wolf  de  Bresiau.  Celui-ci  vise  à  une  al- 
liance douanière  des  Etats  de  l'Europe  centrale,  laissant  à  chaque 
Etat  son  autonomie  économique,  tandis  que  l'idée  antérieure  de 
Vunion  douanière  voulait  supprimer  les  frontières  des  douanes. 
Cet)te  derniëre  idée  a  .été  récemment  prëconiiséo  par  lie 
général  von  der  Lippe  dans  son  intéressant  travail  c(  Aur 
ters  temps,  autres  chemins  »,  où  il  se  montre  partisan  cha- 
leureux de  la  réconciliation  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  car 
(comme  le  dit  avec  raison  l'économiste  italien  Luzzatti)  «  une 
union  douanière  européenne  n'a  aucun  sert  s  y  aussi  longtemps  que 
ses  membres  se  déchirent  politiquement  ». 

Cette  fédération  comprenant  la  France,  l'Allemagne,  l'Autri- 
che, l'Italie,  la  Suisse,  la  Belgique  et  la  Holla:nde  pourrait  plus  ai- 
sément contrebalancer  la  concurrence  américaine;  le  désarmement 
pourrait  s'en  suivre  jusqu'à  égalité  de  force  avec  la  Russie  et 
l'Angleterre.  Ainsi  seraient  réduites  de  moitié  les  forces  mili- 
taires terrestres  et  de  moitié  également  les  budgets  militaires  qui 
seraient  reportés  à  une  destination  économique. 


i\ous  avons  reproduit  dans  notre  numéro  de  novembre  la  pro- 
testation de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Londres 
contre  le  relèvement  à  fr.  750  du  droit  sur  les  soieries  pures 
d'origine  européenne  et  l'établissement  d'un  droit  prohibitif  de 
000 fr.  les  100  kil.  sur  les  tissus,  pongées.  corahs  et  tussors,  d'ori- 
gine extra-européenne  fabriqués  avec  de  la  soie  écrue  et  n'ayant 
rncore  reçu  ni  apprêt,  ni  teinture,  ni  impression.  A  cette  pro- 
testation sont  venues  s»e  joindre  celles  des  Chambres  de  Com- 
merce de  Marseille,  Bordeaux,  Reims,  Mâcon,  du  Conseil  muni- 
cipal de  Paris,  de  l'Association  générale  des  tissus  et  matières 
textiles,  etc.,  etc.  Dans  un  excellent  rapport  que  résume  le  Jour- 
nal des  Débals,  M.  I^guionie,  membre  de  la  Chambre  de  Com- 
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merce  de  Paris,  démonlre  que  ce  nouvel  impôt  prolectionnisle  ne 
serait  pas  moins  nuisible  que  ses  devanciers  à  l'industrie  et  au 
commerce  français  : 


M.  G.  Laguionie  montre  que  ees  droits  ne  présentent  pas  T utilité 
qu'on  voudrait  leur  accorder  puisque  la  fabrique  lyonnaise,  non 
seulement  a  maintenu  son  chiffre  de  production  totale  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  mais  encore  l'a  augmenté  depuis  dix 
ans.  Dans  la  période  quinquennale  qui  va  de  1894  à  1698,  la 
moyenne  de  cette  production  totale  s'est  élevée  à  396.950.000  fr. 
«t,  dans  la  période  de  1899  à  1903,  a  atteint  437.940.000  fr.,  soit 
un  accroissement  de  près  de  41  millions  de  francs  pendant  ces 
cinq  dernières  années.  6i  Von  examine  les  chiffres  de  l'exporta- 
tion totale,  pendant  les  mêmes  périodes,  on  voit  que,  pendant  la 
première,  la  moyenne  quinquennale  de  oes  exportations  a  été  d'un 
peu  plus  de  252  millions  de  francs  et  que,  dans  la  seconde,  oette 
moyenne  s'est  élevée  à  plus  de  281  millions  de  francs.  D'où  une 
différence  en  faveur  des  exportations  de  fê  millions  de  franes. 
M.  Laguionie  ne  croit  donc  pas  que  la  concurrence  étrangère 
soit  si  redoutable  que  voudrait  la  faire  M.  Moiel.  Celui-ci  consi- 
dère la  Suisse  comme  un  pays  à  craindre  k  cet  égard.  Or,  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Par]b  répond  à 
cet  argument  de  tendance  que,  dans  la  période  de  1885  à  1895,  des 
industriels  suisses  sont  venus  s'établir  en  France  pour  échapper 
aux  droits  en  vigueur,  et  que  nous  seulement  ils  avaient  agrandi 
leurs  installations,  mais  que  d'autres  avaient  suivi  leur  exemple. 
Par  conséquent,  toute  la  vieille  tirade  protectionniste  sur  les  char- 
ges que  supporte  l'industrie  française  du  fait  des  impôts  par  rap- 
port aux  autres  pays,  toutes  les  affirmations  tendant  à  faire 
croire  que  les  conditions  de  la  production  ea  France  sont,  en  tou- 
tes circonstances,  moins  bonnes  qu'ailleurs,  tombent  devant  cette 
simple  constatation.  M.  Laguionie  a  produit,  de  plus,  d'autres 
arguments  excellents  pour  prouver  que  ce  serait  un©  faute  que  de 
toucher  aux  droits  actuels  pour  les  augmenter.  Ce  «n'est  pas,  en 
effet,  vers  la  protection  aggravée  que  l'on  doit  aller  pour  réaliser 
des  progrès  économiques. 

Ajoutons  que  la  Chambre  a  accueilli  avec  une  certaine  froi- 
deur cette  tentative  de  relèvement  des  droits.  Les  beaux  jours 
du  protectionnisme  seraient-ils  passés? 
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Un  nouveau  projet  de  loi  sur  la  marine  marchande  vient  d'être 
distribué  à  la  Chambre.  Ce  projet  protectionniste  augmentera 
de  9  millions  par  an,  pendant  douze  ans,  le  déficit  accoutumé  de 
noire  budget.  A  ce  propos,  il  ne  nous  paraît  pas  inopportun  de 
montrer  les  effets  de  la  protection  sur  le  développement  de  la 
marine  marchande,  «  si  utile  à  notre  commerce,  dit  le  journal  de 
AI.  Méline,  la  liêpuhliqiie  (rançaise,  si  précieuse  aussi  })our  les 
services  qu'elle  pourrait  rendre,  en  cas  de  besoin,  à  la  défense 
nationale.  » 

Dans  une  brochure  de  Russell  Rea  M.  P.  que  publie  le  Cob- 
den  Club,  nous  trouvons  un  aperçu  du  montant  des  droits  pro- 
tecteurs chez  les  principales  nations  commerçants  et  navi- 
gantes, et,  en  regard,  le  tonnage  de  leur  marine  marchande  par 
tête.  On  ne  s'étonnera  pas  de  constater  que  celui-ci  est,  à  peu  près 
partout,  en  raison  inverse  de  celui-là. 

Russie,    tarif  protec- 
teur      131%  Vn^  T.   par.     330  habitants. 

Etats-Unis    73  %  -  166  — 

AutricheHongrie    ...  35  %  —  110  — 

France    34  %  71  — 

Italie    27%  —  72 

Allemagne    26%  —  34  — 

Suède    23  %  -  24  — 

Grèce    19%  —  12  — 

Danemark    18  %  -  -  9  — 

Xon-ège    12«%  -  4  — 

Hollande   3%  —  10  -- 

Angîeterre,pas  de  tarif  protecteur.  --  4,6  — 


I/exporlation  des  vaches  a  été  interdite  à  Madagascar  afin 
d'empêcher  la  reconstitution  des  troupeaux  de  l'Afrique  du  Sud. 
Voici,  d'après  VEcho  de  Madagascar,  quel  a  été  le  résultat  de 
celte  intelligente  et  prévoyante  prohibition  : 

«  Non  seulement  ce  pays  s'est  passé  de  nous  pour  refaire  ses 
troupeaux,  mais  une  décision  récente  du  comité  spécial  chargé 
de  la  question  vient  de  décider  que  seules  les  vaches^  du  Texas 
seraient  désormais  admises  pour  la  reconstitution  des  troupeaux 
au  Transvaal.  Il  paraît  ffu'on  peut  se  passer  de  Madagascar.  » 
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Le  protectionnisme  est  tellement  ancré  dans  les  esprits  que 
les  partisans  et  les  adversaires  de  la  séparation  de  TEglise  et 
de  FEtat  sont  également  convaincus  que  les  Cultes  ne  pourraient 
subsister  en  France  s'ils  n'étaient  point  subventionnés  par  l'Etat. 
Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  les  mélinistes  religieux,  comme 
leurs  congénères  agricoles  et  industriels,  se  placent  uniquement 
au  point  de  vue  des  intérêts  du  clergé,  dont  la  séparation  me- 
nace de  troubler  le  repos,  sans  se  soucier  autrement  des  consom- 
mateurs. Si  nous  nous  sommes  engagés  dans  la  carrière  ecclé- 
siastique, avouait  naïvement  un  vicaire  général,  c'est  en  rai- 
son des  garanties  que  nous  offrait  le  budget  des  Cultes  : 

Sur  la  foi  des  traités,  depuis  l'âge  dë*clix-huit  ans,  nous  avons 
fait  des  vœux,  renoncé  aux  joies  de  la  famille,  nous  avons  étudié 
la  philosophie,  la  théologie,  la  métaphysique,  toutes  sciences  d'une 
utilisation  difficile  et  qui  ne  nous  permettent  pas  de  gagner  notre 
existence.  J'ai  embrassé  cette  vie  volontairement  sans  doute,  mais 
aussi  parce  qu'on  m'offrait  des  garanties  d'autre  part. 

Que  la  culture  religieuse  puisse  gagner  ou  perdre  à  la  sépara- 
lion,  c'est  une  question  qui  a  paru  absolument  indifférente  et 
que  M.  Deschanel  a  seul  abordée  un  moment  dans  son  très  élo- 
qutf*nl  et  très  libéral  discours. 

Ce  qui  est  à  craindre,  pour  les  religions  comme  pour  les  peu- 
ples, c'est  le  sommeil,  la  léthargie,  la  tutelle  administrative  qui 
détruit  le  ressort  des  âmes. 

Ce  que  les  croyances  vivaces  ont  à  redouter  le  plus,  c'est  la  mor- 
trlle  langueur  des  cultea  salariés. 


M.  Franck  Puaux  rappelle  à  ce  propos  dans  la  Revue  Bleue 
a  j»'  c'est  à  Tépoque  où  le  protestantisme  n'était  ni  subventionné 
ti  protégé  par  TEtat  qu'il  réalisait  des  progrès  dont  s'effrayait 
à  l-jii  droit  le  clergé  catholique.  Et  comme  en  ce  temps-là  on 
\T--^\^\[  d**ja  plus  commode  et  plus  avantageux  de  supprimer  la 
<  ■:,•  .rr^nc*^  que  de  faire  les  efforts  nécessaires  pour  la  vaincre, 
>  <'.•  rj>}  u^iiiit  de  son  influence  sur  un  souverain  vieilli  ,  réus- 
*-•  *  i^i.Te  n'\^Mjuer  IVdit  de  Nantes,  révocation  qui  avait  le  dou- 
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ble  mérite  de  rétablir  son  monopole  cl  de  confisquer  à  son  pro- 
fit les  biens  de  ses  concurrents  : 


Dès  le  XVI*  siècle,  les  Eglises  réformées  se  trouvèrent  complè- 
tement séparées  de  TEtat,  par  la  simple  raison  qu'il  les  persécu- 
tait, et,  lorsque  TEdit  de  Nantes  (1598)  accorda  aux  protestants 
la  liberté  de  conscience,  la  situation  ne  se  modifia  pas.  Si  Henri  IV 
et,  après  lui,  Louis  XI II,  accordèrent  aux  réformés  quelques  mai- 
gres subsides  pour  leurs  églises,  ils  ne  les  rattachèrent  à  l'Etat  par 
aucun  concordat. 

A  la  faveur  de  ce  régime,  dont  un  juriste  disait  qu'il  offrait 
«  une  forme  exquise  de  gouvernement  ecclésiastique  m,  le  protes- 
taintisme  au  xvii*  siècle  réalisa  le  type  de  »  l'Eglise  libre  dans 
TEtat  souverain  ».«  Il  possédai t,a  écrit  le  pasteur  Samuel  Vincent, 
dans  son  propre  sein,  tous  les  ressorts  nécessaires  à  son  action  et 
à  la  conservation  de  son  existence  ».  A  côté  de  Tobéissance  civile 
la  plus  respectueuse  se  trouvait  la  liberté  religieuse  la  plus  com- 
plète. Toutes  les  ressources  de  l'Eglise  pouvaient  tourner  sans  obs- 
tacle à  l'augmentation  de  ses  lumières  et  au  développement  de  la 
vie  religieuse. 

...  La  tempête  de  la  révocation  (1686)  emporta  tout,  temples, 
académies,  collèges,  écoles,  hôpitaux  .Les  pasteurs  durent,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivirent  !a  signature  de  l'édit,  apostasie r 
ou  s'exiler,  sans  pouvoir  emmener  avec  eux  leurs  enfants  âgés 
de  plus  de  sept  ans.  Les  chemins  de  l'étranger  se  couvraient  de  fu- 
gitifs. La  France  devait  perdre,  par  cette  atroce  persécution, 
plus  de  cinq  cent  mille  de  ses  habitants.  Terrible  faute  dont  la 
responsabilité  pèse  lourdement  sur  le  clergé,  qui  avait  toujours 
considéré  la  destruction  de  l'hérésie  comme  sa  principale  affaire. 
Avec  une  persévérance  que  rien  ne  lassa,  dans  ses  assemblées  gé- 
nérales, il  arracha  à  «  la  piété  du  roi  »,  arrêts,  écrits,  règlements, 
qui,  tous,  portaient  atteinte  à  la  liberté  religieuse  des  protes- 
tants, les  frappaient  dans  leurs  biens,  dans  leur  culte,  dans  leur 
personne,  dans  leurs  enfants  et  les  plaçaient  entre  l'abjuration 
et  la  prison,  les  galères  ou  la  mort.  Grande  fut  la  faute,  non  moins 
grande  fut  l'erreur,  car  la  présence  d'une  Eglise  rivale  ne  pouvait 
que  stimuler  le  zèle  de  l'Eglise  catholique  et  jamais  elle  ne  parut 
si  glorieuse  qu'aux  jours  où,  dans  des  controverses  célèbres,  se 
rencontraient  des  hommes  comme  Bossuet  et  Claude.  L'hérésie 
était  vaincue  et  l'Eglise  s'enrichit  de  ses  dépouilles,  car  la  dévo- 
lution des  biens  des  consistoires  se  fit  surtout  à  son  profit. Il  fallut 
eréer  une  régie  générale  des  biens  des  religionnaires  fugitifs,  dont 
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les  rev^^nus  dépassaient  à  l'origine  plus  de  3  millions  de  livres, 
somme  énorme  si  Ton  se  souvient  qu'à  cette  époque  le  budget 
général  de  la  France,  ne  dépassait  pas  200  millions  de  livres. 

L'opération  semblait  assurément  avantageuse. Seulement,  à  la 
concurrence  a  succédé  rindifférence,  sinon  l'hostilité,  le  senti- 
ment religieux  s'est  affaibli,  pendant  le  cours  du  xviii*  siècle  et  le 
régime  du  Concordat  n'a  pas  eu  la  vertu  de  le  ranimer  dans  le 
XIX*.  Ce  qui  n'empêche  la  grande  majorité  du  clergé  protestant 
de  s'associer  à  la  presque  généralité  du  clergé  cattiolique  pour 
rei>ousser  la  séparation  dans  l'intérêt  de  la  paix  religieuse  au- 
trement dit  du  (ar  niente  du  clergé  subventionné  et  fonctionna- 
risé. 


C"(*st  encore  au  protectionnisme  combiné  avec  le  militarisme 
(jue  nous  sonunes  redevables  de  la  mésaventure  marocaine. 
CoïKjuérir  nianu  nùlilari  un  nouveau  marché  pour  le  fermer  à 
la  concurrence  connue  on  y  a  fermé  l'Indo-Chine,  Madagascar 
«'t  la  Tunisie,  en  confisquant  la  clientèle  des  concurrents,  tel 
était  Tobjectif  du  protoclionnisnie  colonial.  Quoique  le  gouver- 
nement allemand  ne  soit  pas  moins  protectionniste  que  le  nôtre, 
il  s'est  fait,  en  celte  alïairo,  le  champion  de  la  porte  ouverte. 
Nous  nous  garderions  de  l'en  remercier,  mais  son  intervention 
ne  nous  remet-elle  pas  en  mémoire  le  dicton  populaire  de  Vuli- 

lilé  des  ennemis  ? 

* 

(Jue  les  considérations  morales  que  nous  faisions  valoir  dans 
nos  deniières  chroniques,  n'empêchent  pas  les  capitalistes  de 
subventionner  la  guerre  russo-japonaise,  cela  n'est  que  trop 
c(*r(ain.  Mais  les  considérations  purement  matérielles  de  sécurité 
pr);irnii(»nt  bien  être  [dus  efficaces.  Nous  lisons  dans  le  Rcnlier 
df  M.  Alfred  Ne\Tnarck,  que  la  valeur  des  12  milliards  123  mil- 
jiorrs  de  fonds  russes  cotés  à  la  Bourse  de  Paris,  au  prix  d'éniis- 
sir»n  et  sur  les  cours  cotés  fin  1902  ne  serait  plus  aujourd'hui  que 
de  10  milliards.  Le  service  obligatoire  procurera  sans  aucun 
flonle  au  îïouvernement  russe  tous  les  hommes  dont  il  aura  be- 
soin i>our  continuer  la  guerre,  mais  les  capitaux  ne  lui  sont  pas 
moins  nécessaires  que  les  hommes,  et  il  n'est  pas  en  son  pouvoir 
de  les  assujettir  au  service  obligatoire. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  avril  1905. 
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COMPAGNIE  PARISIENNE 

d'Eclairage  et  de  Ghanffage  par  le  Gaz 


Le  Conseil  d'Administration  a  l'honneur  d'informer  MM.  les 
Actionnaires  que  le  dividende  de  l'exercice  1904  ayant  été  fixé 
à  80  francs  par  action  de  capital,  il  sera  payé  67  fr.  50  par 
action  de  capital  ou  de  jouissance,  à  dater  du  6  Avril  prochain, 
au  Siège  de  la  Compagnie,  6,  rue  Condorcet,  tous  les  jours 
non  fériés,  de  10  heures  à  3  heures. 

La  somme  nette  à  recevoir,  déduction  faite  des  impôts 
établis  par  les  lois   de   finance,   est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

1*"  Actions  nominatives  de  capital  ou  de  jouissance,  64  fr.  80. 

2"*  Actions  de  capital  au  porteur,  64  fr.  021 . 

3^  Actions  de  jouissance  au  porteur  (numérotées  de  1  à 
297,417),  63  fr.  775. 

4**  Actions  de  jouissance  au  porteur  (numérotées  de  297.418 
à316.237),  64  fr.  152. 

Les  porteurs  de  plus  de  vingt  actions  pourront  déposer  leurs 
litres  ou  leurs  coupons  dès  le  30  du  courant,  en  échange 
dun  mandat  de  paiement  à  l'échéance  du  6  Avril  prochain. 

TOUR  DU  MONDE 

Journal  des  Voyag^es  ;et  des  Voyag^eurs. 

Sommaire  du  n*  5  (4  Février  1905) 

l*  L'été  au  Kachmir,  par  M"«  F.  Michel.  —  2o  ^  travers  le  monde  :  L'origine  et  l'histoire 
^  la  «  CroiX'Rouge  •  de  Russie,  par  Marie  Stromberg.  —  3<>  Questions  pouliques  et  diplo- 
maiyiuef  :  L'intenrentioo  des  Etau-Unis  dans  les  affaires  de  Saint-Domingue.  —  4*  La  lutte 
écfnùmique  :  Au  pays  des  grèves.  —  Le  bassin  houiller  de  la  Ruhr.  —  5"  L'expansion  cola 
*ûie  :  Le  Yunnan  et  Tlndo-Chine.  —  La  France  au  Maroc.  —  6*  Livres  et  cartes,  —  7«  Afow- 
venent  géographique  et  colonial, 

.»^  .       Franoe Un  an,  26  fr.  Six  mois,  14  fr.        ,  ^  «„„x«^  .  f^  ^««f;,^^*. 

Alkonnements     ^  .  ,  .        -,  «o  #    o-         •     ic  /.      "^  l.©  numéro  :  50  centimes 

^^  Union  postale..  Un  an,  28  fr.  Six  oiois,  15 fr. 

Bureaux  à  la  Librairie  Hachette  et  Gie,  79,  boulevard  St-Germain^  Paris. 

/Mraal  ieê  f«M»BffflM.  —  Avril  I905. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LTON-MÊDITERRANEE 


Les  renseignements  les  plus  coiAplets  sur  les  voyages  circulaires  (prix»  condltiODS  et  itinéraires' 
ainsi  que  sur  les  billets  simples  e|  d^aller  et  retour,  cartes  d'abonnement,  relations  intematio 
nales,  horaires,  etc.,  sont  renfermés  dans  le  LiTret-Ouide-Horaire  P.-Ij.-M.  mis  en  vente  au 
prix  de  50  centimes  dans  toutes  les  gares,  les  bureanx  de  ville  et  les  bibliothèques  des  gares  ^^ 
la  Compagnie.  Cette  publication  contient,  avec  de  nombreuses  illustrations,  la  description  de- 
contrées  deaservies  par  le  réseau. 

La  Compagnie  met  également  à  la  disposition  du  public  dans  les  bibUothôque»  àes  pptecipâle: 
gares  : 

1'  La  Carte-Itinéraire  de  Marseille  à  Vintimille,  avec  notes  historiques,  géographiques,  etc.,  fu; 
les  luûGitttiés  fttuées  sur  le  paroours,  0  fr.  tb  ; 

2°  Les  plaquettes  illustrées,  éditées  en  langues  franiaise^  anglaise  et  allemande^  désignées  ci 
après,  décrivant  les  régions  les  plus  intéressantes  diessenrles  par  le  résean  F.-L.->f.  : 

a.  Monumeats  romaUs  el  viUea  du  moyeiv^ge  du  réAaau  P.-U*Mm  0  f r,  25  ;  à.  MoatrBlan: 
Chamonlx,  0  fr.  25;  c  Savoie,  Suisse,  0  fr.  25;  d.  Dauphiné,  0  fr.  25;  c.  la  Côte-d'Azur  (brocbarï 
entièrement  polychrome),  0  fr.  50. 

L'envoi  de  ces  documents  est  fait  par  la  poste  sur  demande  adressée  au  Service  Central  de  V^i 
ploitatton,  SIX  boulevard  Diderot,  à  Parla  (12»  arr.)>  et  accompagnée  de  85  oeatlnes  oa  timbrt- 
poste  pour  le  Livret-Guide-Horaire  P.-L.-M.,  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  la  brocliur: 
«  La  Côte-d*Azur  »,  oa  de  85  centimes  en  timbres-poste  pour  chacune  des  autres  pubHcatioci 
énumérées  ci-dessus. 


CHEMIN  DE  FER  D  ORLEANS 


Semaine  Sainte,  Fêtes  de  Pftques  et  Printmips  1905 


VOYAGES  en  ESPAGNE  —  BiUets  aller  et  retour  à  prix  rédulti» 


En  vue  de  faciliter  les  voyages  que  de  nombreux  touristes  font  chaque  année  en  Espagne^  à  I ^'^ 
casion  de  la  Semaine  Sainte,  des  Fêtes  de  Pâques  à  Madrid  et  de  la  Foira  da  SévUle  du  &  au  fS  avr 
la  Compagnie  d'Orléans,  d'accord  avec  la  Compagnie  du  Midi  et  les  Compagnies  espagnoles  inté^^ 
sées,  fera  délivrer  dea  billets  aller  et  retour  à  prix  très  réduits  pour  Madnd  et  pc«ur  8é ville,  audépâ 
de  Paris  et  de  toutes  les  gares  et  stations  de  son  réseau. 

Ces  billets  seront  délivrés  du  10  avril  au  15  mai  et  seront  indistinctement  valables  pomr  le  relo 
jusqu'au  15  juin  inclus,  môme  si  le  voyageur  a  commencé  son  voyage  après  le  15  Mai. 

Les  prix  seront  lae  anivanàft  ^ 

lo  Pour  Madrid  :  150  fr.  en  l^e  classe  et  105  en  2"  classe,  avec  faculté  d'arrêt  à  Bordeaux,  Bayonn 
Hendaye  et  sur  tous  les  points  du  parcours  espagnol. 

Les  porteurs  de  ces  billets  trouveront  h  Madrid  des  billets  d*aWeT  et  retour  à  prix  très  rédoits  le 
permettant  de  visiter  TEsciirial,  Avila,  Ségovie,  Salamanqoe,  Toièd*>  Aranjuez  et  GuadalAJ^arm« 

2"  Pour  Séville  :  190  fr.  eal'<=  classe  et  13j  fr.  en  2«  classe,  avec  faculté  d'arrêt  à  Bordeanx^  Bayonu 
Saint-Sébastien^  Burgos^  L'Escuriai»  Madrid»  Araniuez,  CastilLejo,  Baêza  et  GordOue. 

Les  porteurs  de  ces  billets  trouveront  à  SévUle  des  billets  d'excursions,  valables  30  jous,  p'^ 
Xérès^  Cadix  et  Grenade,  avec  retour  è.  SéviUe  ou  Cordoue.  Ces  biUets,  comportant  d«s  arrêté  f*^*  ' 
tatifs  dans  toutes  les  gares,  sont  émis  du  1*^  avril  au  10  mai,  aux  prix  très  rédkiUa  de  63  peaetas  i 
V*  classe  et  de  47  pesetas  en  2*  classe  (le  pesetas  vaut  environ  74  centimes). 

Les  voyitfeurs  munis  de  billets  de  l'*  classe  pour  Madrid  ou  Séville  aur<^  la  faculté  de  prend 
jusqu'à  Maarid  le  train  de  luxe  »  Sud-Express»,  à  la  conditioa  de  payet,  «i^ooÉte  des  pri^  cl-desr' 
le  supplément  ordinaire  pour  le  parcours  effectué  dans  ce  train« 


iOniWAL  BBS  tOOMOmSTfiS 


YcELAG  TON  GUSTAV   FISCHER,   m  JENA 


JAHRBUCHER 

fÛP 

NATIONALÔKONOMIE  UND  STATISTIK 

Gegrundet  von  BRUNO  HILDEBRAND 
HeraQSgegeben  von  Dr.  J.  Conr9d|  Prof,  in  Halle  a.  S. 


ni.  Folge.  20.  Band.  —  ZweitM  UetU  Febraar  1905 

NEBST 

VolkswirtschafUicher  Chronik.    —  Januar  1905 


INHALT  : 

A.biiancllnngen.  —  Levy,  Ilermann  :  Die  Entwickelangsgcscbichte  einer  amerikani- 
•ebeo  Industrie.  Studien  ûber  den  Einfluss  der  Zoll tarife  und  Trusts  auf  die  Weitsblech* 
indoâtrie  der  Vereinigten  Staaten.  —  Blum  :  Mitteilungen  ûber  das  EisenbabnweseD  in  den 
Vereini^teD  Staatan  Ton  Amerika. 


LA  RASSEGNA  NAZIONALE 

SI  PUBBLICA  OHE  YOLTE  AL  MESE 


Freszi   d'AsfOoiazione  :  Per  un  anno  L.  25.   «  Semestre  L.  13.  ^  Trimestre  L.  7. 
Unione   postale  :  Per  un  anno  Fr.  30.  —  Semestre  Fr.  16.  —  Trimestre  Fr.  0 
Prezzo  del  fascicolo  L.  1,20 


Anno  XXVn  —  Volume  CZLH  délia  CoUesione 


i6  Marzo  1905 
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On  s'est  longtemps  demandé  quel  élaiU  de  la  grande  ou  de  la 
petite  propriété,  le  mode  d'explo italien  le  plus  favorable  à  Tagri- 
cutturc.  Au  xviii*  siècle,  ce  débat  passionnait  déjà  les  esprits,  et 
la  petite  propriété  avait  les  faveurs  des  roia  et  des  philosophes. 
Frédéric  II  créait  dans  ses  bailliages  35.00Û  petites  fermesi,  et  y 
installait  le  colonat  héréditaire.  Le  marquis  de  Mirabeau  s  éle- 
vait, dans  VAmi  des  homnues^  contre  les  vastes  domaines,  livrés 
à  des  fermiers  passagers,  11  prétendait  que  pour  la  prospérité 
d'un  Elat,  le  territoire  d'un  canton  ne  saurait  être  trop  divisé.  Ces 
opinions  trouvèrent  crédit  auprès  des  classes  lcUrées,entrelenues 
dans  les  traditions  classiques  de  la  Grèce  et  de  Fiome  qui,  toutes, 
célébraient  la  médiocrité  des  fortunes  et  des  situations*  Elles  ré- 
pondaient, d'autre  part.  auK  idées  nouvelles,  qui  envahissaient 
tous  les  rangs  de  la  nation.  Tel  fut  leur  ascendant  qu*en  1789 
plusieurs  bailliages  nUiésitaient  pas  h  inscrire  au  nombre  des 
vœux  que  leurs  députés  devaient  porter  aux  Etats  généraux 
T.  Ti.  —  un  1905,  11 
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celui  que  «  des  lois  fussent  rendues  pour  borner  la  grandeur  des 
fermes  (1)  ». 

Puis  vint  le  tour  de  faveur  de  la  grande  propriété.  L'exemple 
de  l'Angleterre  où  son  développement  rivalisait  avec  celui  de  la 
grande  industrie,  parut  concluant,  et  les  enseignements  d'Ar- 
thur Young,  qui  érigea  en  lois  générales  la  pratique  florissante 
dans  son  pays,  propagèrent  sur  le  continent  l'idée  qu'en  dehors 
de  celte  pratique,  il  n'y  avait  pasi  de  prospérité  pour  l'agricul- 
ture. En  France  où  le  système  d'Young  comptait  de  nombreux 
disciples,  la  question  devait  prendre  uoe  am^ur  retentissante 
au  lendemain  des  orages  révolutionnaires  et  de  l'épopée  impé- 
riale, lortqtte  le  pays  naqnit  à  fa  vie  pfertementaîrc.  Les  partis 
en  firent  le  champ  clos  de  leurs  luttes  passionnées  :  les  hommes 
qui  rêvaient  le  retour  de  l'ancien  régime,  demandaient  le  réta- 
blissement de  la  grande  propriété  que  les  lois  de  la  Révolution 
avaient  brisée  et  dispersée,  lis  montraient  le  nouveau  régime,sorti 
de  ces  lois,  comme  conduisant  la  puissance  française  à  la  ruine, 
le  sol  déchiré,  réduit  en  poussière,  couvert  d'une  infinité  pullu- 
lante de  petites  cultures  dont  les  produits  suffiraient  à  peine  à 
nourrir  ceux  qui  les  obtiendraient.  Dans  peu  d'années,  la  terre, 
chargée  d'une  population  qui  consommerait  la  totalité  des 
fruits  de  son  propre  travail,  n'aurait  plus  de  subsistances  à  of- 
frir aux  villes  ;  l'industrie,  le  commerce,  les  sciences  et  les  arts 
allaient  s'éteindre  dans  la  misère  générale.  Contre  de  si  grands 
maux,  les  hommes  d'Etat  apportaient  leurs  remèdes  :  le  régime 
des  substitutions  et  le  droit  de  primogéniture  dont  le  pays  ne  vou- 
lait pas. 

En  passant  de  Tarènc  orageuse  des  assemblées  politiques  dans 
l'atmosphère  plus  calme  des  Académies  et  de  la  presse  périodi- 
que, le  débat  ne  s'en  poursuivît  pas  moins,  opposant  les  uns  aux 
autres  les  mérites  respectifs  de  la  grande  et  de  la  petite  pro-. 
priélé  :  la  grande  propriété,  qui  dispose  de  plus  de  capitaux  et  a 
pour  elle  la  sux)ériorîté  de  l'instruction,  qui,  pratiquant  la  divi- 
sion du  travail  et  la  spécialisation  des  tâches,  perfectionne  d'au- 
tant le  mécanisme  de  la  culture  ;  qui  peut  élever  plu»  de  bétail 
et  produire  plus  d'engrais,  et,  en  économisant  beaucoup  de  bras, 
entretenir  une  population  urbaine  plus  -considérable,  factorisant 
ainsi  l'industrie,  le  commerce  et  les  professions  libérales»;  — 
et  la  x>etite  propriété,  qui  a  ses  qualités  particulières  ;  qui,  grâce 


<1)  Deé  êysUmes  de  ^cultmres  et  de  leur  influemae  sur  V économie  <o- 
cialcy  par  M.  H.  Passy,  p.  9.  1  vol.  in-18,  Guillaumiiu 
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à  ses  dÎBiensions  restreintes,  permet  à  IVœil  du  fviaKi^  d'être  par- 
tout présent  ei  à  son  i&ète  lAtxxrieux  de  «'iippfUquer  à  tous  te&  dé- 
tails 4e  la  proéitcliofâ^;  4|U9,  «lodelant  rexploitation  sur  Torgani- 
saAion  dk)niestique,  y  trouve  ^me  4t6tributioii  naturelle  des  tâciiee 
entre  les  divers  membres  4e  la  iaenïNe  ;  qw,  par  uoe  -surveillattce 
ée  tews  les  iwstartte  et  ia  Hiintftie  ée  soh  acti^  itë,  a  une  supério- 
rité inooHtestable  pour  les  travaux  exigeaift  des  soins  particu- 
lier», tek^^ue  la oaiture  potagère,  Tarboriculture,  la  vifoie,  etc.; 
^i,  enfin,  est  le  mode  de  <xffture  •qui  eoncilie  le  mieux  le  hhtxî- 
mum  de  revenu  net  et  le  maximum  de  reven»  brut. 

Ajoutons  à  ces  avanta^fes  de  la  petite  propriété  <ïoe  d'esKîellents 
esprits,  «coiRme  M  Hip.  Passy,  font  ^ielorieuswnent  disculpée 
de  toutes  les  îiRfférÎGrités  qu'««  lui  reproche. 

Entre  les  deux  systèmes,  on  a  pu  croire,  vers  Jia  fin  du  siècle 
dernier,  que  Timilation  des  procédés  de  la  grande  industrie  al- 
lait faire  pendier  la  balance  en  feveur  de  la  grande  propriété. 
Les  •expKkvtattons  colossales»  de  l'Anaérique  et  de  l'Auetralte, 
qui  aocvmulaieot  d'innnenses  capitaux  sur  des  espaces  compre- 
nant «des  centaines  de  milliers  d'hectares^  faisaient  cramdre  à  des 
^^rits  distingués,  <XHnme  M.  de  Laveley,  ^  des  politiques  oomme 
LcMM  Blanc  et  le  prince  de  Bismarck,  de  voir  se  créer,  à  leur 
image,  sur  notre  continent,  des  propriétés  énormes,  pareilles 
aux  Léti^undim  qui  perdirent  l'It^ie.  La  eoncenftration,  qui  avait 
produit  dans  l'industrie  et  le  commerce  de  si  grands  résultai, 
n'allait-elle  pas  opérer  la  même  révolution  dans  l'exploitation 
du  sol  et  la  propriété  foncière  ?  Il  est  certain  que,  pour  la  culture, 
pour  la  fabrication  ou  pour  la  distribution  des  produits,  l'em- 
ploi des  machines,  l'économie  des  frais  généraux,  la  supériorité 
intellectuelle  des  grands  entrepreneurs  et  la  puissance  des  capi- 
taux assurent  aux  vastesi  exploitations!  un  avantage  sur  les  petites. 
Mais  l'identité  de  situation  entre  l'agriculture  et  l'industrie  est 
loin  d'être  complète  :  elle  n'existe  que  lors  du  défrichement, 
lors  de  la  mise  en  culture.  Plus  l'agriculture  se  développe,  plus 
l'avantage  des  grandes  exploitations  va  diminuant  ;  elles  n'ex- 
cellent que  pour  deux  produits  agricoles?':  les  céréales  et  l'éle- 
vage du  bétail  ;  mais  elles  ne  peuvent  lutter  contre  la  petite  cul- 
ture pour  les  produits  accessoires  dont  Hraportance  va  crois- 
sant. 

C'est  à  l'expérience  de  prononcer,  et  l'on  peut  dire  qu'elle  l'a 
fait,  au  moins,  sur  notre  continent  où  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion semblent  donner  tort  à  la  grande  ^Mdiure,  qui  dkninue  cdia- 
que  jour,  tandis  que  la  moyenne  et  la  petite  'Cultmia  augmentent. 
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Si  nous  consultons  les  statistiques,  nous  voyons  le  spectre  des 
Lati[undia  s'évanouir  pour  faire  place  à  une  réalité  d'une  mé- 
diocrité toute  différente*  Un  des  travaux  les  plus  complets,  qui 
aient  été  faits  en  France  au  siècle  dernier,  date  de  1858  et  ne  pa- 
rait pas  s'éloigner  encore  beaucoup  de  l'éLat  présent,  dans  ses 
évaluations.  D'après  cet  état,  sur  13.100.000  cotes  foncières, 
10  millions  correspondent  à  un  revenu  net  atteignant  à  peine 
300  fr.  ;  sur  les  3  millions  de  cotes  qui  restent,  il  y  en  avait  à 
peine  50.000,  conférant  à  leurs  propriétaires  un  revenu  net  de 
5  à  6.000  fr.  ou  de  plus  (1). 

Le  classement  de  1894  a  donné  des  résultats  peu  différents. 
D'après  ce  travail,  5  0/0  du  revenu  net  du  sol  reviennwit  à  l'in- 
fime propriété,  47  1/2  0/0  à  la  petite  propriété,  28  0/0  à  la 
moj^eime  ;  il  n'y  aurait  que  10  1/2  0/0  revenant  à  la  grande  pro- 
priété. 

.  Ainsi,  d'uprès  les  données  de  la  statistique  dont  chaque  jour 
confirme  ei  accentue  la  poviée,  la  grande  propriété  diminue  ou 
s'efface,  la  moyenne  et  la  petite  propriété  deviennent  la  loi  gé- 
nérale. Cette  tendance  coïncide  d'autre  part  avec  la  tendance 
plus  générale  de  l'époque,  qui  conduit  progressivement  au  ni- 
vellement des  fortunes  et  à  l'égalité  des  conditions.  Il  semble 
donc  qu'au  lieu  d'assister  à  l'invasion  de  la  grande  propriété, 
nous  soyons  à  la  veille  de  voir  l'avènement  d'une  démocratie 
rurale,  qui  s'harmoniserait  avec  le  programme  des  partis  avan- 
cés en  politique  ou  répondrait  à  l'utopie  de  quelques  philoso- 


U 

Il  nous  a  paru  intéressant  d'étudier  ce  phénomène  sur  un 
point  donné  du  territoire  et  d'y  rechercher  si  la  répartition  de 
la  propriété  est  conforme  aux  indications  générales  que  fournit 
la  statistique.  Nous  avons  choisi  pour  cette  étude  une  commune 
du  département  de  l'Ardèche,  qui  compte  1.200  habitants,  et  qui 
esb  le  siège  d'une  exploitation  minière  ;  ce  qui  offre  cette  parti- 
cularité que  presque  tous  les  propriétaires  sont  employés  aux 
mines  et  joignent  leurs  salaires  quotidiens  au  revenu  de  leurs 
terres. 

Il  importe  d'abord  de  rwnarquer  que  le  pays  n'a  jamais  connu 


(1)  Essai  sur  la  répartiiion  des  richesses,  par  M.  P.  Leroy-Besulieu. 
1  vol.  in-8%  page  Ifà.  Quillaumin. 
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la  grande  propriété  au  sens  propre  du  mot.  Les  domaines  les 
plus  importants  y  étaient  de  40  à  50  hectares  :  la  plupart  de  ces 
domaines  ont  été  morcelés  par  des  partages  et  vendus  à  parties 
brisées  par  des  possesseurs  qui  ne  résidaient  pas  ;  un  seul  sub- 
siste encore  actuellement  dans  son  intégralité.  Sur  les  460  pro- 
priétaires, qui  figurent  au  rôle,  21  seulement  possèdent  des  con- 
tenances de  plus  d'un  hectare  et  11  ont  des  propriétés  au-dessus 
de  2  hectares.  Pour  tous  les  autres,  la  moyenne  est  de  0  h.  60  a. 
50  c.  La  plupart  des  propriétaires  possèdent  leurs  terres  par  hé- 
ritage ;  quelques-uns  ont  d'abord  été  ouvriers  aux  mines  et  ont 
économisé  sur  leurs  salaires  de  quoi  acheter  le  lopin  qu'ils  ont 
ensuite  arrondi. 

On  le  voit,  la  propriété  est  ici  réduite  aux  plus  humbles  pro- 
portions, el  le  morcellement  n'est  pas  loin  de  la  limite  au-des- 
sous de  laquelle  la  parcelle  est  manifestement  insuffisante  à  nour- 
rir ceux  qui  la  cultiveraient.  Il  semble  que  les  circonstances 
aient  réalisé  le  partage  de  la  terre  par  portions  égales,  tel  que 
le  rêvent  certaines  écoles  socialistes. 

Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  apparence  ;  et,  en  y  regardant 
de  plus  près  on  aperçoit,  sous  l'uniformité  de  la  divis'ion,  des 
germes  d'inégalité  que  le  temps  ne  manquera  pas  de  dévelop- 
per. Comme  l'a  démontré  lumineusement  M.  Hip.  Passy  (1), 
loin  de  suivre  la  propriété  dans  ses  mutations,  chaque  culture 
a  ses  exigences  propres,  qui  varient  de  localité  à  localité  et  qui 
lui  imposent,  dans  chacune  d'elles,  ses  dimensions  normales. 
Ni  le  morcellement  des  héritages  ni  les  aliénations  partielles  ne 
sauraient  prévaloir  contre  l'action  de  cette  loi  naturelle  ;  et,  dès 
qu'un  propriétaire,  plus  laborieux  et  plus  ambitieux,  se  détache 
de  la  masse,  il  ne  tarde  pas  à  s'élever,  par  des  acquisitions  suc- 
cessives, à  cet  idéal  qui  est  celui  de  la  moyenne  propriété.  Dans 
la  commune  que  nous  étudions,  nous  voyons  ainsi  plusieurs  cul- 
tivateurs se  distinguer  des  autres,  et,  en  s'arrondîssant  peu  à 
peu,  préparer  pour  l'avenir  la  formation  d'une  élite  qui  changera 
la  face  du  pays.  Comme  type  de  ce  genre,  nous  prendrons  le 
nommé  F...  qui,  avec  un  point  de  départ  de  1  h.  10  a.,  est  arrivé  à 
posséder  actuellement  environ  6  hect.  C'est  un  pur  cultivateur, 
qui  n'a  jamais  travaillé  aux  mines  et  qui  doit  toute  son  épargne 
au  travail  de  la  terre.  Descendant  d'une  vieille  famille  de  petits 
propriétaires,  il  a  d'abord  vécu  sur  sa  part  d'héritage  qu'il  a 
fait  fructifier  à  force  de  rude  labeur  et  d'économie,  aidé  en  cela 

(1)  Systèmes  de  culture,  p.  62. 
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pan:*  sa  ffinuiie,  fiUe  du  pays^  noa  moios  laborieuse  et  non  moins 
économe  que  lui.  Dès  q^'il  a  eu  épargné  de  la  sorte  quelques 
miUiers  de  frajics^  il  a  |Nr<^té  de  la  imse  eu  veAte  dî'uA  aaeieB 
domaine  pour  acketer  deux  pièces  de  choix,  presque  eoni^^uès, 
ayant  chacune  une  contenance  d'environ  2  hectares  et  une  valeur 
de  7.000  fr.  Ces  terres,  médiocreiaoent  tenues  par  le  fermier,  sa 
sont  transformées  entre  ses  maias  et  onA  doublé  de  valeur  :  là 
où  le  fermier  récoltait  à  peine  12  hectolitres  de  vin,  il  en  recueille 
régulièrement  chaque  année  60.  U  ne  s'est  pas  contenté  d'augmen- 
ter la  plantation  en  vigne  ;  il  y  a  joint  la  culture  des  arbres  frui- 
ûas  et  des^  plantes  potagères  dont  sa  fenuone  ra  vendre^  chaque 
jour  la  récolte  aux  habitants  du  village.  L'épargne  se  rcf(wrme 
aiit»  peu  à  peu  el  lui  permettra  bientôt  de  nouvelles  acquisitions  : 
Dttiis  quelques  années^  F...  sera  le  phia  riche  prop«iéteirc  de 
la  commune. 

L'égalité  des^  conditions  qui  résulte  de  lai  répartitioa  territo- 
riale que  noii»  venons  de  décrire,  devrait,  ce  semble,  favoriser 
les  œuvres  de  la  mutualité.  Nous  nous  attendions  à  trouver  en 
vigueur  dans  la  ré|pon  le»  multiple»  formes  de  l'association  agri- 
cole. U  n'y  existe  qu'une  caisse  de  secours  mutuels,  créée  à 
rinstigatiofL  et  sous  le  p«itronage  de  l'adminisinitioii  des  mines  ; 
et  elle  ne  s'adresse  qu'aux  seuls  ouvriers  mineurs.  Mais 
comme  presque  tous  les*  habitants  de  la  commune  travaillent  aux 
mines,  il  est  vrai  de  dite  que  c'est  une  société  de  propriétaires^ 
Les  statuts  en  sont  dTaîlleurs  bien  conçus  et  clairement  rédigés^ 
Ils  stipulent  que  c  la  Société  a  pour  but  de  fournir  aux  membres 
participants  et  à  leurs  ayants-droit  les  secours  et  les  soins  en 
cas  de  maladie  cm  de  chômage,  causé  sckit  par  les  suites  de  la 
malaobe,  soit  par  des  causes  indépendantes  de  leur  volonté  ». 
Tout  sociétaire,  reconnu  incapable  de  travailler  par  suite  de 
maladie^  reçoit  gratuitement  les  soins  médicaux  et  pharmaceu- 
tique». A  partir  du  premier  Jouv^  après  la  suspension  du  tra* 
vail,  il  lui  est  alloué  une  indemnité  quotidienne  àe  : 

V  1  fr»  pour  lui  ; 

2^  0  fr»  25  pour  sa  femme,  si  elle  ne  travaille  pas  ; 

3f*  0  fr.  10  pour  chaque  enfant,  au-dessous  ée  14  ans. 

L'indemnité  cesse  de  droit,  après  trois  mois  à  dater  du  jour 
de  la  suspension  de  travail.  Pendant  cette  période,  la  Caisse 
verse,  au  compte  individuel  du  sociétaire  participant  à  une  caisse 
de  retraite,  une  indenmité  égale  à  5  0/0  de  l'indemnité  de  ma- 
ladie. 

c(  Le  Conseil  d'administration  pourra,  dans  la  mesure  des 


kmds  disponibles,  venir  en  aide  à<  eeux  des  membres  partîcrpftirts 
qui  n'auraient  plae  droit  aux  indjemnités  précitées  et  qoi,  par 
suite  de  la  prolangutioB  dje  la  maladie  ou  pour  eause  dlnBr- 
mité»  se  pMurraâeai;  reprendre  leior  travail. 

«  Enfin,  dans  des  cas  exceptionnels,  des  secours  supplémen- 
taires poonoirt  toujours  s*ajouier  aux  secours  prévus  par  le 
règlement.  » 

Les  ressources  de  la  Société  sont  représentées  : 

1"*  Par  un  prélèvement  sur  le  salaire  de  cha<pM  ouvrier  ou 
employé,  prélèveinent  dont  le  montant  est  fixé  chaque  année 
par  le  Conseil  dans  la  première  séance  de  chaque  exercice  ; 

2^  Par  un  Terscaient  de  Fexploit'ant,  égal  à  la  moitié  de  celui 
£ail  par  les  ouvriers  et  les  cmeplojés  (en  190^  ce  rersement  a 
été  de  1.335  £r.); 

3^  Par  les  sonunes  allouées  par  l'Etat  sur  les  fonds  de  si^ 
vestion  aux  caisses  de  secours  mutuels  ; 

4"*  Par  les  doE»  et  legs  ; 

5"*  Par  le  produit  des  «nendes  encoumes  posr  infraction  aux 
statuts; 

6*  Par  les  intérêts  des  capitaux  de  la  Sociéfé. 

La  caisse,  qui  fonctionne  depuis  1895,.  n*a  pas  toujours  équi- 
libré sans  peine  ses  recettes  et  ses  dépenses  r  elte  a  eu  souvent 
des  bilans  si4dés  par  des  déficits.  Mais  Tadroinistration  des  im- 
nes  se  trouvait  là  po^tr  les  combien.  Elle  n'a  pas  borné  à  cette 
aide  sa  mission  tutélaire,  augmentant  sourent  les  recettes  par 
des  dons  gracieux,,  comme  en  19CF1  o(r  novs  la  voyons  figurer 
dans  l'actif  pour  une  somme  de  IJSOO  fr.  Nous  regrettons  qu'elle 
n'ait  pasi  obéi  à  l'invitation  contenue  dans  lo  loi  du  29  juin  1804, 
en  joignant  au  but,  déjà  réalisé  par  la  caisse  qu'elle  a  fondée, 
ceki  non  moins  intéressant  d'assurer  des  retraites  aux  vieux 
ouvriers  mineurs  pour  lesquels  elle  témoigne  tant  d'intérêt.  Elle 
compléterait  ainsi  son  œuvre  philanthropique* 

A  côté  de  cette  société  de  secours  mutuels  dont  la  création 
n'est  pas  due  aux  sociétaires  eur-raômes,  il  nous  faut  signaler 
une  tRniIangerie  coopérative,  fondée  par  tes  souscriptions  des 
ouvriers  mineurs.  Comme  pour  la  caisse  de  secours,  la  quaKfS 
de  mineur  suffit  pour  en  faire  partie,  à  la  covidition  de  verser  Te 
moQfanl  d'une  action^  qui  est  de  50  fr.  Les  affaires  de  la  boulan- 
gerie ont  été  prospères  :  ses  bénéfices  viennent  de  lui  permettre 
d'adieter  l'immeuble  où  elle  s'était  installée  comme  locataire, 
et  qui  a  une  valeur  de  4  à  bJûOO  fr.  Mais  ta  s*^arrét«  la  liste  des 
instituions,  inspirées  de  la  motuaRté  dans  ce  milieu  de  petits 
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cultivateurs  qui,  plus  que  tous  autres,  devaient  sentir  le  besoin 
de  s'associer  étroitement  pour  sauvegarder  leurs  intérêts  agri- 
coles. Ils  n*ont  pas  songé  à  fonder  un  syndicat  ni  à  profiter  des 
ressources  que  leur  offre  la  loi  de  1884  pour  s'approvisionner 
économiquement  et  dans  de  bonnes  conditions  de  semences,  de 
matières  premières  et  d'animaux.  Les  jeunes  délégués  de 
YUnion  générale  du  Sud-Est,  qui  se  sont  prodigués  en  conféren- 
ces, n'ont  pas  trouvé  d'écho  parmi  eux.  Ils  ont  eu  beau  leur  dé- 
montrer l'intérêt  qu'ont^  les  propriétaires  à  avoir,  grâce  aux 
syndicats,  non  seulement  des  semences  et  des  plants  de  première 
qualité,  mais  des  machines  perfectionnées  et  un  outillage  de 
premier  ordre.  Ils  leur  ont  en  vain  fait  voir  que,  grâce  aux 
caisses  rurales  qu'il  leur  était  loisible  de  créer,  ils  pourraient  se 
procurer,  sans  risque  de  s'endetter  et  de  courir  à  la  ruine,  le 
capital  nécessaire  pour  l'exl'ension  de  leur  culture  et  l'amende- 
ment de  leurs  terres  ;  soit  inertie,  soit  défiance  du  paysan,  qui 
écarte  toute  nouveauté  dont  il  ne  peut* évaluer  le  rendement  pra- 
tique et  la  portée,  ils  ont  fait  la  sourde  oreille  à  ces  belles  paroles 
et?  sont  rentrés  chez  eux,  après  chaque  conférence,  en  hochant 
la  tête. 

Parmi  les  bienfaits  que  l'égalité  des  conditions  apporte  aux 
campagnes,  figure  au  premier  rang  celui  de  les  préser\'er  du  so- 
cialisme agraire,  qui,  pour  naître  et  se  développer,  demande, 
comme  dans  l'Italie  méridionale,  le  contraste  entre  la  propriété 
opulente  et  la  misère  des  salariés.  Nous  pensions  que  de  petits 
propriétaires  ne  pouvaient'  avoir  en  politique  que  des  idées  sa- 
gement modérées  ;  nous  nous  attendions  même  à  les  trouver  en- 
clins à  la  réaction.  Quel  ne  fut  pas  notre  étonnement  d'appren- 
dre que  le  Conseil  municipal,  élu  par  eux,  était  radical-socialiste, 
et  qu'un  conseiller  général,  ayant  le  même  programme,  venait 
d'obtenir  leurs  suffrages  !  Quel  pouvait  bien  être  le  socialisme 
de  ces  cultivateurs,  ayant  toujours  vécu  en  contact  avec  la  terre 
et  ayant  été  élevés  dans  culte  de  la  possession  jalouse  ?  Il  y 
avait  là  un  mystère  à  éclaircir.  Interrogés  successivement,  les 
électeurs  et  les  élus  nous  donnèrent  à  entendre  qu'il  fallait  bien 
marcher  avec  son  temps,  et  que,  le  parti  radical-socialiste  étant 
tout'  puissant,  n'ayant  que  des  succès  dans  les  circonscriptions 
voisines,  ne  pas  voter  pour  lui  eût  laissé  voir  le  parti  pris  d'être 
rétrograde. 

Etrange  puissance  des  mots  à  l'aide  desquels  se  laisse  piper 
et  conduire  le  suffrage  universel  !  Il  avait  suffi  que  l'épithète  de 
radical-socialiste  eût  été  arborée  par  quelques  candidats  heu- 
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reux  dans  les  cantons  limitrophes  pour  qu'elle  fût  adoptée  ici  de 
confiance  et  sans  plus  ample  informé.  Ces  deux  mots  qu'accole 
un  trait  d'union,  mis  sur  une  affiche,  signifiaient  quelque  chose 
comme  la  foi  aveugle  à  la  locomotion  en  automobile  dont  les 
cultivateurs  ne  se  serviraient  jamais  ;  mais  ils  signifiaient  mieux 
encore  :  c'était  le  signe  prestigieux  grâce  auquel  la  commune, 
qui  s'en  pare,  peut  se  promettre  accès  aux  subventions  de  l'Etat, 
aux  faveurs  administratives  et  aux  places.  Que  le  ministre  de 
l'Intérieur  dresse  après  cela  des  statistiques,  et  classe  les  paysans 
de  France  dans  les  nombreuses  catégories  des  partis. politiques  ! 
Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  les  agglomérations  ou- 
vrières sont  favorables  à  la  circulation  des  idées  avancées,  et, 
bien  que  les  ouvriers  soient  doublés  ici  de  cultivateurs,  il  n'est 
pas  douteux  qu'ils  échangent  sur  le  carreau  de  la  mine,  leurs 
vœux  pour  la  réalisation  des  réformes  sociales.  Mais  s'ils  de- 
vaient mettre  leurs  terres  comme  enjeu  de  ces  réformes,  leur 
socialisme  s'évanouirait  vite. 

III 

Bien  que  cette  hypothèse  soit  peu  vraisemblable,  on  peut  ima- 
giner un  Etat  social  d'où  la  grande  propriété  serait  exclue  et  où 
le  sol  serait  uniformément  divisé  entre  ses  possesseurs  par  por- 
tions égales.  Que  deviendrait  la  société  avec  ce  régime  territo- 
rial? n'aurait-elle  pas  perdu  une  partie  de  sa  puissance  et  de 
sa  richesse  î 

Sans  doute  le  cultivateur  serait  privé  du  stimulant  le  plus 
énergique,  qui  le  pousse  à  améliorer  sa  terre,  c'est-à-dire  de  la 
possibilité  de  l'accroître  indéfiniment  par  le  produit  de  son  tra- 
vail. Peutron  dire  cependant  qu'il  ne  cultiverait  pas  son  domaine 
afin  d'en  tirer  le  meilleur  parti,  suivant  les  règles  imposées  par 
la  petite  étendue  de  ce  domaine  ;  et  la  part  de  chaque  co-parta- 
geant  ne  jouirait-elle  pas  de  quelques-uns  des  avantages  attri- 
bués à  la  petite  propriété  ?  Or,  M.  H.  Passy,  dans  l'admirable 
petit  livre  que  nous  avons  déjà  cité  (1),  a  fortement*  établi  que 
cette  dernière  sauvegarde  tous  les  intérêts  essentiels  de  la  so- 
ciété et  contribue,  non  moins  que  la  grande  propriété,  ô  assurer 
sa  prospérité. 

Si,  au  lieu  de  l'hypothèse  extrême  que  nous  venons  d'envisa- 


(1)  De$  systèmes  de  eulture,..  passim. 
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ger,  nous  supposons  un  pays  démocratique  où,  par  la  force  des 
moeurs  et  des  institutioQs,  la  petite  propriété  soit  la  forme  domi- 
nante de  Tappropriation  du  sol  ;  où  le  travail  et  l'épargne  coa- 
servent  cependant  k>ut  letnr  pouvoir  et  créent  dans  la  naédiocrité 
générale  de  constantes  inégalités  ;  où  le  faire-valoir  direct  se 
multiplie  et  où  le  fermage  tend  à  disparaître  ;  tel,  en  un  mot, 
qu'apparaît  la  France  contemporaine  ;  les  conclusions  auxquel- 
les M.  H.  Passy  est  arrivé,  s'imposent  avec  phis  de  force  encore  ! 
et  les  avantages  de  la  petite  propriété  se  montrent  plus  victo-  i 
rieusement.  Non  seulement,  en  effet,  sur  im  espace  donné,  elle               | 
nourrit  plus  d'hommes  étrangers  à  la  culture  ;  mais  le  surcroît              j 
de  population  qu'elle  fait  subsister  ne  vit  pas  seuieraent  des              \ 
fruits  de  la  terre  :  il  lui  faut  des  demeures,  des  outils,  des  vête-  I 
menis,  des  articles  manufacturés  ;  il  constitue  ainsi  une  sourt» 
inépuisable  de  profits  pour  les  classesi  industrielles.  Loin  d'élre 
atteints  dans  leur  vitalité,  Findustrie  et  le  commerce  sont  as- 
sures  de  se  développer  sur  ce  sol  profondément  divisé.  On  peirt  ] 
même  avancer  que  Findustrie  échapperait  aux  fluctuations  dont 
elle  souffre  trop  souvent  :  le  marché  que  lui  offrent  les  popula- 
tions rurales  est  d'autant  plus  stable  qu'il  répond  à  des  besoins  \ 
plus  impérieux  et  à  une  consommation  plus  journalière.  '  Les  ; 
honunes,  en  se  serrant  sur  le  sol,  ajoutent  sans  cesse  de  nou- 
velles ressources  à  celles»  qui  existent  déjà,  et  créent  de  nou- 
velles formes  de  richesse.  Les  besoins  d'utilité  ne  seraient  pas 
les  seuls  à  solliciter  les  esprits,  et  des  besoins  de  beauté  naî- 
traient des  suggestions  de  Faisance  et  du  luxe.  Une  floraison 
d'art  couronnerait  le  développement  de  cette  civilisation  démo- 
cratique. 

L'agriculture  elle-même  prospérerait-elle  avec  une  telle  orga- 
nisation ?  Il  est  prouvé  que  la  petite  propriété,  à  superficie 
égale,  donne  plus  de  produit  net  que  la  grande.  La  comparai- 
son entre  les  métairies  de  la  Toscane  et  les  immenses  domaines 
de  la  campagne  romaine,  comme  celle  qui  a  été  faite  entre  les 
petites  et  les  grandes  fermes  de  Flandre,  ne  laissent  sur  ce  point 
aucun  doute.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  d'accusation  d'infériorité, 
élevée  contre  la  petite  propriété,  qui  n'ait  été  reconnue  mal 
fondée  et  qui  n'ait  tourné  à  la  reconnaissance  de  ses  qualités. 

A  ces  avantages  économiques,  il  faut  ajouter  l'influence  bienr- 
faisante  que  la  petite  propriété  apporte  au  corps  social  en  po- 
litique. En  supprimant  la  principale  des  inégalités  de  fortune, 
elle  tarit  la  source  la  plus  dangereuse  des  divisions  de  classe  et 
de  révolution.  Dans  l'organisation  territoriale  que  nous  suppo- 
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sons,  chaque  citoyen  serait  éloigné,  par  la  médiocrité  même  de 
sa  sitisation,  des  désirs  immodérés  etl  des-  grandes  ambitions.  U 
songerait  peu  à  empiéter  sur  son  voisin  et  serait  accessibte  au 
sentiment  de  la  solidarité  sociale»  La  paix  dans  les  esprit  com 
prêterait  ainsi  la  prospérité  matérielle. 

IV 

La  petite»  propriété  marque  wn  procès  dans  rhistoire  de 
Tagriculture.  Son  développement  a  suivi  la  marche  de  ïa  crvi- 
lisalion.  Au  début  des  tâtonnements  agricoles  apparaissent  des 
modes  très  simple*  d'appropriation  du  sol,  tels  que  la  culture  des 
céréales  grossières,  seigle^  eu  méteil,  et  la  dépaissance  des  trou- 
peaux sur  de  vastetef  espaces.  C*e^  le  commencement  rie  la 
grande  propriété,  qui  perfectionne  peu  à  peu  ses  moyens  de 
production,  mais  qui,  tout  en  accumulant  plus  de  capitaux  sur 
le  sol  et  en  augmentant  Tétendue  des  cultures,  s'en  tient  à  ces 
deux  sources  de  production  :  les  céréales  et  l'élevage  du  bétaiL 
Mais!*,  à  mresure  que  se  crée  la  richesse,  que  se  développent 
l'industrie  et  le  commerce,  et  que  des  villes  s'élèvent,  remplies 
de  populations  nombreuses  et  florissantes,  le  besoin  de  produits 
nouveaux  et  plus  raffinés  se  fait  sentir  chez  les  consommateurs  ; 
et,  pour  répondre  à  ce  besoin,  la  propriété  est  obligée  de  varier 
ses  cultures  :  aux  céréales  elle  mêle  les  fruits»  et  les  légumes, 
réclamés  par  les  populations  urbaines,  les  plantes  textiles  et 
oléagineuses,  nécessaires  à  l'industriel;  dans»  le  midi,  elle/  y 
ajoute  la  vigne,  l'olivier,  le  mûrier  pour  l'éducation  des  vers  à 
soie  ;  tous  ces  produits  divers  nécessitent  des  soins  plus  vigi- 
lants, un  art  plus  minutieux,  et  plus  d'engrais  aussi  à  superficie 
égale  ;  mais  leur  prix  rémunérateur  tente  les  petits  cultivateurs 
qui  trouvent  les  ressources  nécessaires  pour  fonder  une  entre- 
prise agricole. 

La  petite  propriété  est  cr^ée,  et  commence  d'abord  aux  portes 
des  villes  à  l'influence  desquelles  elle  doit  naissanceT  Toutes  les 
agglomérations  urbaines  dont  l'opulence  commerciale  ou  l'im- 
portance politique  ont  laissé  un  nom  dans  l'histoire,  voient  se 
développer  autour  d'elles  une  agriculture  florissante.  C'est  ainsi 
que  les  petites  métairies  toscanes,  qui  n'ont  pas  cessé  de  pros- 
pérer jusqu'à  nos  jours,  ont  dû  leur  existence  au  voisinage  des 
grandes  villes  italiennes  célèbres  par  leurs  richesses  indus- 
I  Irielles  et  artistiques.  Les  villes  de  Flandre,  non  moins  opulentes 

I  et  non  moins  industrieuses,  ont  aussi  donné  le  jour  à  de  petites 
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fermes,  dont  le  rendement  laisse  bien  loin  le  produit  net  de  la 
grande  propriété.  A  mesure  que  la  civilisation  s'est  répandue 
dans  rinlérieur  du  pays  et  que  les  besoins,  d*abord  spéciaux 
aux  populations  urbaines,  se  sont  généralisés,  la  petite  propriété 
s*est  éloignée  du  voisinage  des  villes  pour  envahir  les  campa- 
gnes où  ses  produits  trouvent  un  marché  de  plus  en  plus  étendu. 
Elle  tend  de  la  sorte  à  un  idéal,  qui  serait  celui  de  la  prospérité 
du  pays  lui-même,  et  où,  toute  distinction  ce&sant  entre  les  villes 
et  les  campagnes,  à  Tuniformité  des  besoins  correspondraient 
les  ressources  d'un  seul  et  immense  marché. 

La  démocratie  rurale  qui,  sous  la  double  influence  des  lois  et 
des  mœurs,  est  devenue  de  plus  en  plus  dans  notre  pays  le 
mode  général  de  la  culture,  ne  répond  pas  seulement  aux  idées 
d'égalité  dont  s'inspire  la  société  moderne  :  elle  est  encore 
l'aboutissement  où  tend  l'œuvre  de  la  civilisation  elle-même  et 
réalise  la  formule  d'exploitation  donnée  par  le  progrès.  Loin  de 
menacer  la  prospérité  du  pays  par  l'émiettement  de  la  richesse 
collective,  elle  en  développe  merveilleusement  tous  les  éléments 
par  le  concert  des  énergies  individuelles.  A  la  condition  de  la 
préserver  des  formes  trop  systématiques  que  pourraient  lui  don- 
ner les  théories  sectaires  et  les  passions  de  parti,  elle  reste  donc 
la  pierre  angulaire  sur  laquelle  s'appuie  la  France  de  l'Avenir. 

Paul  Bonnaud. 
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Au  moment  où  vont  s'ouvrir,  à  la  Chambre,  les  débats  sur  le 
mode  le  plus  propre  à  garantir  une  pension  aux  travailleurs  ou 
à  procurer  à  leurs  familles  des  ressources  en  cas  de  mort  pré- 
maturée de  leur  soutien  naturel,  nous  avons  pensé  qu'une  étude 
sur  la  véritable  participation  mutuelle  et  les  principes  qui  en  dé- 
coulent aurait  quelque  intérêt  pour  nos  lecteurs. 

D'ailleurs,  les  diverses  théories  émises  par  nombre  de  mu- 
tualistes ont  accusé  des  divergences  de  vues  qu'il  serait  peut-être 
bon  de  soumettre  à  un  examen  impartial.  Il  est  vrai  que  ce  tra- 
vail, d'une  utilité  réelle  au  point  de  vue  doctrinal,  ne  raillierait 
sans  doute  qu'un  petit  nombre  de  personnes  à  des  conclusions 
définitives.  Nous  ne  prendrons  point  parti,  par  conséquent,  en- 
tre les  partisans  du  fonds  commun  et  ceux  du  livret  individuel, 
entre  les  adeptes  du  système  de  la  coopération  directe,  exclusive 
de  tout  élément  étranger,  et  ceux  qui  ne  l'admettent  pas,  qui  con- 
sidèrent plutôt  la  participation  des  membres  honoraires  comme 
un  appoint  nécessaire  et  profitable  à  la  masse  des  adhérents, 
le  bienfaiteur  de  la  veille  pouvant  être  l'assisté  du  lendemain. 
Nous  resterons  simplement  sur  le  terrain  de  la  pratique  cou- 
rante. Il  vaut  infiniment  mieux  procéder  à  des  «  leçons  de  cho- 
ses »,  comme  on  dit  dans  le  jargon  d'aujourd'hui,  que  de  nous 
livrer  à  des  considérations  spéculatives.  Nous  sèmerons  ainsi 
quelques  idées  utiles  et,  qui  sait  ?  peut-être  le  bon  grain  dans  le 
vaste  champ  des  initiatives  heureuses. 

Avant  tout,  insistons-y,  il  importe  de  bien  définir  les  princi- 
pes d'application  en  matière  mutuelle  et  de  s'en  pénétrer  d'une 
façon  sérieuse. 
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CVst  qu*en  effel,  le  vocable  «  mutualité  »  n'est  pas  un  vain 
tnol  dont  la  signification,  échappant  à  la  masse  des  profanes, 
deuieure  une  sorte  de  symbole,  un  mot  qui  sert  à  décorer  la  fa- 
^4iili*  de  toutes  les  institutions  humanitaires  ou  philanthropiques, 
sîitïs  rien  dire  à  la  pensée,  sans  éclairer  l'esprit  sur  la  portée 
inMuédiato  et  émancipatrice  de  ce  qu'il  entend  désigner  ;  il  re- 
pr^^uite  Uut  lu  oorps  de  doctrines,  il  est  Yalpha  et  Voméga  de 
ttuilo  une  science»  professionnelle,  de  tout  un  ensemble  de  procé- 
iiéts  classiques  et  de  règles  inflexibles  à  obsener,  si  l'on  veut 
fatr^*  œuvre  vraiment  de  mutuahté. 

Aïusi  en  est-il  dans  le  domaine  de  Tassurance  sur  la  vie,  par 
evnuplo» 

OirestHce  que  Tassurance  mutuelle  ou,  si  Ton  veut,  qu'est-ce 
qui^  la  vraie  participation  mutuelle  ? 

C'est,  d*une  part,  ra\autaj;e  du  moindre  risque  à  courir  par  le 
fait  do  la  participaiiou  d'un  grand  nombre  d'assurés,  réunis 
d^iis  un  but  de  partage  des  chances  de  perte  et,  d'autre  part, 
l'âiant^ge  du  maridre  rersemen!  à  opérer  pour  jouir  des  béné- 
lico>  de  cette  même  coopération,  le  cas  écbéanL 

Hiaettons  quelques  reCexioos  d'ordre  général.  Que  représente 
Iti  \  ie  d'un  indix  idu  ?  Lue  portion  de  capital  placé,  lui  apparte- 
ii^uit  on  prv>pre  et  à  ceux  au>>i  dont  TexisteJKre  est  liée  à  la  sienne. 
l*j>  autre  chose,  Coî:e  ^-Ttiou  de  capual  doit  être  considérée 
oviK  tement  comme  Test  leiie  autre  partie  de  son  avoir  représen- 
tée |>ar  des  terres,  une  maison,  des  acùoas  ou  des  obligations, 
cV-St-à-dirx^  comme  un  des  eItr:noi:îs  de  sa  fortune. 

O^iVst-ce  qui  dotennuie  îa  xaUur  de  ce::o  \ie  ?  La  faculté  de 
prv^^lactiou  de  r;r.ii\;du.  en  toi^an:  compte  de  Timporiance  de  la 
sitiuliou  i;u\l  i.^c\'u^<^.  dos  ùdv.^or^  oue  colle-ci  peut  courir  à 
tWvMSion,  et  au>554  i-js  risques  do  ^-orte  que  dos  ê\énemenLs  im- 
\nv\  ds  iva\  ou;  eutraiiier. 

5i  un  hoiiuno  i:«v.>s<-*>  uae  juaiscr.  ôx-î  U  relire  un  produit  à 
|feia«'  suiilsxi:.:  ;K>i:r  :.^:ro  face  aux  cljirg-.^  y  afférentes  et  aux 
rOîsiraîiv^iis  ii:  ::s^  eiis^i:  ..>.  ou^.Ie  xal-ur  aura  cotte  propriété? 
\ij\%;riO  :  à  iiiv-i:.s  ou  :I  u  ù:*.  v^ai.M^  ua  ^-  ur  il  oii  \oj:*  grossir  les 
iv^4  ius.  ou  b;oii  ouil  :.o  rx*;.:v.:.:rx^  u::  acv;ïLr:recr  capable  de  l'en 
tk-l^a  ;  ra>>t^r  axtv  i-r^^d:.  t  .  *u:-vl,  lu.  ux  ir.>;«:re,  raménagera  de 
taçv  u  quo  r;::uiioii:  k  ^uw.^.-*^  ui;  rfxti.u  supérieur.  Les  frais 
dV::  ro::;:î  otart  a.  rs  v  :  .:t-.>c>  ivir  u:.  oxcri-«î  de  recettes. 
U  iLrojr..:o  aura  ûUb.tu  :.:?   .i:  .0.11^  ;r.  C:::o  \aIo«r  pourra  être 


IbtiN:  cta;-es 


iox  j^iiitriLH  i.uriu  r^r 


ca:  ;**al  placé.  Ton- 
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tefois,  elL»  sera  encore  sujette  à  des  variations  nombreuses,  ea 
raison  des  risques  de  détérioration  ou  de  perte.  Si  le  risque  de 
perle  provient  de  rincéndie,  le  possesseur  aura  le  loisir  de  faire 
assurer  la  aiaison,  absolument  comme  si^  étant  propriétaire  d'un 
navire,  il  devait  se  préserver  des  dangers  de  naufrage  en  recou- 
rant à  une  assurance  maritûne. 

Poursuivons  notre  raisonnement.  Si  les  facultés  productrices 
de  rindividu  sont  en  jeu,  c'est-à-dire  représentent  une  valeur  de 
rendement,  les  mômes  principes  s'appliqueront  pour  en  faire 
ressortir  l'importance.  S'il  mène  une  vie  oisive,  si  l'intérêt  de 
l'argent  dont  il  est  possesseur  suffit  seulement  pour  le  défrayer 
de  ses  dépenses  journalières,  sa  vie  conmie  le  rendement  es- 
péré seront  sans  valeur,  à  moins  cependant  qu'il  ne  surgisse 
quelque  circonstance  qui  améliore  ^a  situation  en  lui  procurant 
un  supplément  de  revenu.  Dans  ce  cas,  ses  facultés  personnelles 
donnant  un  produit  supérieur  au  chiffre  de  dépenses  nécessaires 
à  son  existence,  ce  surplus  fixera  la  valeur  de  l'individu  comme 
capital  vis-à-vis  d'autrui,  en  vertu  de  la  même  règle  qui  déter- 
mine la  valeur  de  toute  autre  propriété  produisant  un  reveuu 
quelconque.  Maintenant,  si  le  risque  de  perte  provient  de  ma- 
ladie, d'accident  ou  de  décès,  la  garantie  de  la  valeur  représen- 
tée par  une  vie  productrice  devra  s'obtenir  au  moyen  de  l'as- 
surance contre  les  accidents  ou  sur  la  vie,  et  de  l'assurance 
seule. 

En  matière-vie,  supposons  que  la  valeur  représentée  par  l'exis- 
tence d'un  individu,  ayant  devant  lui  dix  ans  de  vie  active,  soit 
estimée  à  un  chiffre  de  100,  dans  une  communauté  de  100  indi- 
vidus pourvus,  connue  lui,  de  la  même  faculté  productrice.  Il  est 
clair  que  si  tous  ces  individus  vivent  jusqu'au  terme  des  dix  ans, 
lensemble  des  valeurs»  sera  de  10.000  ;  or,  étant  donnée  la  cer- 
titude de  cette  durée  d'existence  de  dix  ans,  la  nécessité,  la  pos- 
sibiUté  même  de  l'assurance  sur  la  vie  disparaîtra,  puisque  lô 
risque  de  perte  fera  défaut. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  il  est  depuis  longtemps  prouvé  que 
tous  les  membres  d'une  communauté  quelconque  ne  peuvent  vi- 
vre ainsi  jusqu'au  terme  de  la  période  fixée,  et  que,  par  consé- 
quent, la  masse  des  valeurs  subira  une  réduction  sous  la  forme 
d'une  perte  réelle  pour  les  personnes  intéressées  à  Texistence 
de  celui  ou  de  ceux  dont  la  vie  s'éteindra  avant  ladite  période. 

L'ensemble  des  perles  constituera  donc  une  diminution  sur 
le  ^otal  des  valeurs  réunies  ;  la  perte  sera  supportée  par  les  in- 
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léressés  seul»,  c'est-à-dire  par  les  familles  des  décédés,  à  moins 
f]uc  quelque  système  d'assurance  n'intervienne  et,  en  vertu  de 
règles  préétablies  et  constituant  une  sorte  de  lien  solidaire,  ne 
répartisse  cette  perle  entre  les  membres  de  la  communauté  en- 
tière. 

Admellon»  encore  que  l'expérience  nous  ait  démontré  que, 
sur  les  100  individus,  1  doive,  mourir  à  la  fin  de  la  première  an- 
néo.  ;  1  à  la  fin  de  la  deuxième  ;  2  à  la  fin  de  la  troisième  ;  3  à  la. 
(îii  de  la  quatrième  ;  4  à  la  fin  de  la  cinquième  ;  5  à  la  fin  de  la 
fLixième  :  7  à  la  fin  de  la  septième  ;  9  à  la  fin  de  la  huitième;  12 
à  la  fin  de  la  neuvième  et  16  à  la  fin  de  la  dixième  ;  et  que  40  in- 
dividus seulement  survivent  h  l'expiration  de  la  période  entière; 
linis  les  décédés  auront  cessé  d'être  des  existences  productives, 
i?l  les  valeurs  accumulées  de  ces  100  vies  seront  ainsi  réparties  : 

Tableau  I 
10  individus,  turvîTaDt  an  terme  de  la  période,  produiront  chacua  100  soit  4.000 

n     - 
ti     -  - 

7       -  - 

5       —  — 

4        —  — 

a      —  — 

ï      -  - 

liJO  Individus  auront  produit,  au  total. 


succombant  au  courant  de  la  10«  anuée, 

—  S«    — 

—  fît    «. 

—  5«    — 
^  4«    — 

—  3«    — 

—  2«    — 

—  Ir.    _ 


100- 

1.600 

90- 

1.030 

80- 

720 

70- 

490 

60- 

300 

50- 

200 

40- 

120 

30- 

60 

20- 

20 

10- 

10 

La  valeur  individuelle  de  ces  cent  existences  ne  sera  donc  plus 
tl«  100,  mais  bien  de  86  ;  il  en  résultera,  par  conséquent,  une 
perte  de  1.400  en  dix  ans  sur  10.000. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  événements,  quarante-quatre 
{100  —  (40  + 16)  =  44)  familles  subiront  cette  perte  dans  des  pro- 
imrtions  inégales,  variant  de  10  à  90.  Mais  quelles  seront  ces 
familles  î  Quelle  sera  celle  qui  ne  subira  qu'une  perte  com- 
parativement faible  de  10  î  Quelles  seront  celles  qui  suppor- 
toront  le  poids  écrasant  d'une  perte  de  90  ?  On  n'en  sait  rien.  Ce 
i[uï  est,  en  tous  cas,  certain,  c'est  que  plusieurs  d'entre  elles 
nuront  vu  disparaître  leur  chef,  et  les  produits  que  ce  chef  leur 
fournissait.  Au  début,  le  risque  siera  égal,  mais,  dans  une  seule 
année,  il  y  en  aura  toujours  une  qui  devra  déplorer  la  mort  de 
son  soutien  naturel. 
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Ici,  nous  arrivons  à  une  sorte  de  garantie  globale.  La  crainte 
de  voir  succomber  inopinément  ce  travailleur  si  utile  préoccupe 
la  famille,  car  cette  disparition  la  laissera  peut-être  sans  res- 
sources. Comment  faire  face  à  ce  danger  ?  Par  une  combinaison 
d'assurance  sur  la  vie,  nous  l'avons  dit.  L'institution  mettra  la 
famille  sous  sa  protection  au  moyen  d'un  versement  quelconque. 

Il  ne  s'agira  plus,  alors,  de  valeurs,  mais  de  sommes  mises  en 
réserve  ou,  si  l'on  veut,  de  déboursés  à  opérer  successivement. 

Précisons  les  données  du  problème.  L'ensemble  des  verse- 
ments de  la  première  année  étant  de  1.000,  supposons  que  10  de 
ces  versements  aient  été  opérés»  par  celui  dont  la  vie  s'est  éteinte 
tout  à  coup.  Or,  si  chacun  des  autres  membres  de  la  commu- 
nauté consent  à  renoncer  à  un  peu  moins  de  1  sur  ses  cotisations, 
réduisant  le  nombre  de  celles-ci  à  0,  un  produit  de  00  sera  ol>- 
tenu  en  faveur  de  la  famille  du  membre  décédé.  La  valeur  ar- 
gent de  la  vie  de  celui  qui  aura  disparu  sera  ainsi  définitivement 
fixée  et  garantie.  Cela  demandera  évidemment  un  léger  sacri- 
fice ;  il  s'agira  de  se  résoudre  à  l'abandon  d'une  simple  unité  ; 
mais,  par  l'acte  consenti,  une  femme,  des  enfants,  se  trouveront 
à  l'abri  du  besoin.  Et  d'ailleurs,  les  membres  de  la  communauté 
ne  s<mt-ils  pas  solidaires  les  uns  des  autres,  comme  nous  le  fai- 
sions remarquer  tout  à  l'heure.  Il  n'y  a  pas  trace  d'injustice  dans 
cet  arrangement.  L'impossibilité  de  savoir,  dès  le  début  de  l'an- 
née,  quel  sera  celui  que  le  destin  frappera,  fournit  à  chacun 
exactement  la  même  chance  de  perte  ou  de  gain  ;  et  la  transaction 
se  borne,  en  définitive,  à  une  convention  tacite  entre  100  per- 
sonnes se  déterminant  à  répartir  entre  elles,  le  cas  échéant,  la 
perte  que  subira  celle  des  familles  dont  le  chef  payera  son  tri- 
but à  la  mort. 

Notons  que  les  effets  de  la  convention  qui  a  pour  but  de  lais- 
ser à  la  disposition  de  la  famille  du  membre  décédé,  à  la  fin  de 
la  première  période,  une  somme  lui  permettant  de  vivre  conve- 
nablement, s'étendront  sur  les  autres  périodes  ;  de  là  l'origine 
d'une  organisation  permanente  devant  durer  pendant  tout  le 
cours  des  existences  productives  des  membres  de  la  commu- 
nauté. L'arrangement  ainsi  conclu  et  accepté,  voici  quelle  sera 
la  marche  de  l'opération  et  son  produit  total  : 

T.  VI.  —  MAI  1905.  12 
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Tableau  II 

Limées 

Nombre 
de  décès 

Dû  aux  familleê 
des  décédés 

el  versées 
pw  les  décédés 

Conlribution 

des 
surrirants 

Paru  resUnt 

aux 

survirants 

1 

100 

10 

90 

9.091 

1 

100 

20 

80 

18.265 

2 

aoo 

€0 

140 

20.771 

3 

aix) 

12© 

180 

34.731 

4 

400 

200 

200 

42.247 

5 

500 

300 

200 

49.405 

7 

700 

490 

«10 

55.714 

9 

900 

790 

190 

61.176 

U 

X.2ÛU 

1.080 

120 

65    M 

10 

IG 

1.000 

l.GOO 

» 

65    » 

Comme  ou  le  voit  par  ce  tableau,  Uuidis  que  les  membres  qui 
décèdent  la  dixième  amiée  laissent  à  leur  tamille  100  parts  ea> 
tièreè,  ceux  qui  survivent,  et  dont  la  période  de  vie  productive 
se  trûu\  e  terminée,  n'en  laissent  chacun  que  Ô5  à  la  masse.  Cela 
démontre  que  le. but  de  Topéralion  est,  avant  tout,  non  une  répar- 
tltifon  de  pertes,  mais  un  transfert  de  ces  pertes  jusqu'à  ce  que 
celle-ci  aient  incombé  tout  entières  aux  survivants  seuls. 

Ces  principes  furent  appliqués  à  Torigine  des  assurances  mu- 
tuelles. Le  système  parut  tout  d'abord  irréprochable  ;  mais  l'im- 
perfection  s'en  montra  bientôt  dans  la  pratique,  surtout  lorsque 
ce  qu'on  pourrait  appeler  l'inégale  répartition  des  charges  se  ût 
sentir  d'une  façon  plus  apparente  à  la  fin  qu'au  cooimeooement 
de  la  période  donnée.  La  théorie  était  en  défaut  ;  il  y  avait  man- 
que d  expérience,  et  il  est  permis  de  dire  que  ce  fut  là  vraiment 
le  côté  défectueux  des  premières  tentatives  faites  en  matièro  d'as- 
surance sur  la  vie. 

L'imperfection  des  procédés  s'accusa  plus  nettement  encore 
lors  des  débuts  de  l'assurance  os^essmeiU,  qui  considéra  comme 
inutile  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  accumulé  pour  se 
prémunir  contre  les  cas  de  mortalité  anormale.  Il  est  d'autres  er- 
reurs, d'autres  vices  de  forme  qui  entachèrent  également  le  sys- 
tème tant  prôné  et  l'empêchèrent  de  produire  tous  les  résultats 
désirés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  premier  progrès  réalisé  consista  dans 
l'essai  que  l'on  fît  de  calculer,  par  avance,  les  décès,  en  cher- 
chant à  déterminer  quelle  somme  devrait  être  prélevée  ensuite 
sur  les  ressources  de  la  communauté  pour  y  faire  face,  c'est-è* 
dire  pour  que  les  payements  faits  aux  familles  des  décédés  fus- 
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sent  Tobjet  d'un  réglemeat  équitable  et  n'imposassent  aucune 
charge  onéreuse  aux  membres  survivants. 

Deux  méthodes  pouvaient  être  employées  pour  atteindre  ce 
but  :  ou  faire  masse  des  épargnes  réalisées  par  la  communauté, 
et  VGreer  la  somme  moyenne  de  ladite  nasse  aux  familles  des 
membres  défiunts  ;  ou  demanda  a«ix  survivaats  uae  conirîbutioa. 
suffisante  pour  que  ce  payement  pût  être  effectué,  après  cons- 
tatation du  décès  de  chaque  adhérent.  Cette  dernière  façon  de 
procéder  sembla  la  meilleure,  et  justification  étant  fournie  du 
chiffre  réel  pouvant  être  payé,  voici  à  quel  résultat  on  arriva  : 

Tableau  Ili 


aéti 

Nombre 

des 
(    décès 

MonUnt 

dû 

aux/amllleft 

éparçné 
par  les 
décédés 

CoDtribatioD 

des 
surviraats 

Fart  restant 
à  chaque 
survivant 

de  ta 
contribution 
de  chacun 

Reçu  par 
chaque 
famille 

1 

X 

«6 

10 

76 

9.232 

» 

86     » 

2 

1 

86 

20 

66 

18.551 

768 

tD.232 

3 

2 

172 

to 

112 

27.354 

1.449 

84.551 

4 

S 

ft8 

IfO 

138 

35.7S4 

2.ë46 

b3.»4 

5 

4 

du 

290 

144 

43.SÎ3 

4.W7 

81.163 

6 

d 

4â0 

âûô 

180 

52jQ^I 

6.1'23 

79  977 

7 

7 

«02 

490 

112 

59.896 

7.929 

78.071 

8         9         774  720  54  67.7ro  10.104  75.104 

Au  bout  de  la  huitième  année,  la  part  versée  par  chaque  mem- 
bre dépassa  le  chiffre  de  86,  et  la  fin  de  la  période  fut  atteinte, 
autrement  dit  l'organisation  cessa  d'avoir  son  utilité.  Les  fa- 
milles de  ceux  qui  devaient  décéder  au  cours  de  celte  dernière 
année  profitèrent  chacune  de  90,  dont  il  fallut  déduire  12.2^, 
montant  de  la  contribution  personnelle  des  adhéi^eirts  dans  les 
décès  survenus,  ce  qui  laissa  un  total  net  de  77.765.  Les  héri- 
tiers des  coopérateurs  qui  moururent  à  la  fin  de  la  dixième  an- 
née gagnèrent  jusqu'à  100,  moins  la  contribution  exigée  pour 
les  décès  précédemment  enregistrés,  ce  qui  constitua  tm  montant 
net  de  87.765.  Les  40  membres  qui  survécurent  jouirent  des 
mêmes  avantages. 

L'autre  méthode,  nous  Tavons  dit,  consista  à  faire  masse  de 
toutes  les  épargnes  réalisées»  par  la  communauté  et  à  payer  à' 
chacune  de©  familles  des  décédés  la  somme  fixée,  c'est-à-dire  SO, 
Les  résultats  furent  alors  les  suivairts  : 
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Tableau 

IV 

nnéei 

UonUni 
des 
contribuUoDt                              Payé 
Nombre  k  raison                                    aux 

de         de  10         Fonds  Nombre  faraiUes 
pariici-  par  chaque      dis-        des         des 
•  panU    participant  pénibles  décès    décédés 

""'S^' 

Part 

de 

chaque 

sunrivani 

Part       Perte 

rerenaoi    pour  U 

à  la        fomille 

famille        de 

de  chaque  chaque 

membre    membre 

décédé      décédé 

1 

100 

1.000 

1.000 

1 

86 

914 

9.232 

76 

2 

99 

990 

1.904 

1 

86 

1.818 

18.551 

66 

3 

98 

980 

2.798 

2 

172 

2.626 

27.354 

56 

4 

96 

960 

3.586 

3 

258 

3.328 

35.784 

46 

5 

93 

9o0 

4.258 

4 

344 

3.914 

43.977 

36 

6 

89 

890 

4.804 

5 

430 

4.374 

52.071 

26 

7 

84 

840 

5.214 

7 

602 

4.612 

59.896 

16 

8 

77 

770 

5.382 

9 

774 

4.608 

67.765 

6 

9 

63 

680 

5.288 

12 

1.032 

4.256 

76    » 

4 

10 

56 

560 

4.816 

J6 

1.376 

3-440 

86    • 

•  • 

14 

La  balance,  à  la  fin  de  la  dixième  année,  s'établit  par  3.440, 
chiffre  qui  est  exactement  40  fois  86,  ce  qui  laissa  à  la  disposi- 
tion de  chaque  survivant  ce  môme  produit  de  86. 

Les  parts  indiquées  dans  la  neuvième  colonne  se  totalisèrent 
par  832  ;  les  pertes  portées  à  la  dixième  colonne  atteignirent  le 
chiffre  de  272,  et  celles  subies  par  les  40  survivants,  à  raison  de 
14  pour  chacun,  s'élevèrent  à  560,  qui,  ajoutés  aux  272  précités, 
égalèrent  832,  montant  exact  des  épargnes  réalisées. 
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Ainsi,  les  pertes  éprouvées  par  les  familles  de  ceux  que  la 
mort  avait  emportés  dans  les  premières  années,  et  qui  étaient 
demeurés  jusqu'à  la  fin  associés  aux  intérêts  de  la  conmiunauté, 
avaient  été  divisées  entre  tous  les  membres  participants,  de  sorte 
que  les  versements  des  adhérents  décèdes  dans  les  huit  premiè- 
res années,  coïnplétés  par  les  épargnes  des  autres  membres, 
permirent  de  porter  à  86  le  montant  net  revenant  à  chaque  fa- 
mille. D'un  autre  côté,  les  profits  réalisés  par  les  survivants  de 
la  huitième  année  se  trouvèrent  réduits  dans  une  proportion  suf- 
fisante pour  que  le  produit  de  chacun  fût  ramené  à  ce  même 
chiffre  de  86. 

Le  système  employé,  on  s'en  rend  compte,  était  un  système 
d* égalisation  de  pertes,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi. 
Dans  son  essence,  il  constituait  un  arrangement  consenti  entre 
un  certain  nombre  d'individus  décidés  à  répartir  sur  la  masse 
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(par  paris  égales  ou  proportionnelles)  les  pertes  qui,  dans  le 
cours  ordinaire  des  événements,  seraient  retombée^  lout  en- 
tières sur  un  ou  plusieurs  d'entre  ces  individus. 

Comme  ces  pertes  ne  pouvaient  provenir  que  des  décès  des 
coopérateurs,  c'étaient  leurs  familles  ou  les  personnes  intéres- 
sées à  leur  existence  qu'il  s'agissait  de  mettre  à  l'abri  de  l'éven- 
tualité redoutée. 

Le  fait  à  retenir,  néanmoins,  c'est  qu'en  vertu  de  cet  arran- 
gement, il  n'y  eut  pas  pour  la  communauté  de  sacrifice  supérieur 
à  celui  qu'elle  devait  consentir.  S'il  était  impossible  d'empêcher 
la  pert'o  produite  par  le  décès  d'un  membre,  on  pouvait  la  ré- 
parer au  moyen  des  ressources  fournies  par  la  masse,  et  d'après 
une  répartition  équitable.  Dans  la  sphère  de  son  fonctionnement, 
l'assurance  mutuelle  sur  la  vie  sauvegarde  ainsi  les  intérêts  de 
la  famille  en  mettant  comme  garantie,  à  la  place  de  la  seule  vie 
du  mari  ou  du  père,  les  vies  réunies  de  mille,  de  dix  mille  pro- 
ducteurs ;  de  manière  que,  au  lieu  de  se  rattacher  à  l'existence 
d'un  seul  individu,  ces  intérêts  particuliers  se  solidarisent,  sont 
divisés  en  mille,  en  dix  mille  parts,  chacune  de  ces  parts  repo- 
sant sur  une  vie  distincte.  C'est  pourquoi  Ton  a  été  autorisé  à 
dire  qu'aujourd'hui,  l'assurance  mutuelle  sur  la  vie  ne  représente 
pas  seulement  une  répartition  de  pertes,  mais  qu'elle  repré- 
sente aussi  une  répartition  de  risques. 

Mieux  que  cela  !  Dans  l'application  du  système  dont  nous 
venons  de  parler,  il  n'y  avait,  à  proprement  parler,  ni  gain  ni 
perte,  soit  pour  la  communauté,  soit  pour  l'individu.  En  effet, 
le  risque  de  perte  à  répartir  sur  les  100  membres  se  réduisait 
à  1.400,  soit  14  pour  chaque  individu.  Or,  comme  ce  chiffre 
était  égal  pour  tous,  tous  étaient  exposés  au  risque,  chacun  en 
prenait  sa  part  et  renonçait  ainsi  à  toute  chance  individuelle 
d'échapper  à  la  responsabilité  assumée. 

Cette  chance  de  perte  était  exactement  de  14  0/0  pendant  les 
dix  années  de  la  période.  Il  y  avait  échange  d'équivalences,  ici  et 
là,  et  chacun  des  100  membres  payait  pour  ce  que  devaient  rece- 
voir éventuellement  ses  héritiers,  sans  avoir  à  se  préoccuper, 
bien  entendu,  du  cas  de  décès  ou  du  cas  de  survivance.  La  famille 
du  membre  dont  l'existence  se  prolongeait  pendant  ces  dix  an- 
nées était  protégée  contre  le  risque  de  perte,  conséquence  de 
la  mort  de  son  soutien  naturel,  tout  aussi  bien  que  les  héritiers 
de  celui  qui  mourait  au  cours  de  la  première  année  ;  de  sorte 
que  le  membre  assuré  ne  perdait  rien  de  ses  versements,  pas 
plus  que  ne  perd  une  personne  qui  a  payé  pour  ce  qu'elle  doit 


I 


u> 


4^M 


L 


à   m^ 


Héi 


LA  MUTUALITÉ  PRATIQUE 


Ite 


courant  de  la  dixième  année  :  ils  ont  gagné  100  et  contribué  pour 
le  même  chiffre  de  14  dan»  rememble  des  produits. 

En  d'autres  termes,  la  communauté  d'intérêi&  n*a  été  établie 
qu'en  vue  de  la  répartition  des  pertes  et  du  régiment  des  déficits, 
et  tout  ce  qui  s'écarte  de  cette  donnée  reste  sans  utilité  aucune. 
Les  déficits  s'étesident  sur  les  neuf  premières  années  seulement, 
et  puisqu'il  est  exigé  mie  contribiitMm  de  14  de  la  part  de  chacun 
des  sunriirants  pour  les  combler,  le  payement  annuel  s'élèvera 
approximativement  à  15^. 

Le  principe  admis  étant  que  Taccumiilation  doit  être  réduite 
à  900  strict  mininraro  et  la  transaction  se  borner  â  une  simple  ré- 
partitioD  de  pertes,  l'opération  reposera  alors  sur  les  bâ>ses  siri- 
vantes  : 

Tableau  V 


des 

FPonvfavc  conta'itw  tions  Part 

d»          à  raison  ResMorcea  Nombre   de 

partict-      de  1.5/9*  irotes           de     chaque 

Knaéeê  panU    fMtf  chacun  «»  caisse      décès   décédé 


CompMmenC 

èùgé 

pour 


Payé 
flux 


99 
98 
9ff 
93 
89 


154    » 
152.444 

144.667 
138  444 


232    » 

315.333 

343.333 

331.333 

294.667 


16.889 
25.333 
33.778 
42.222 
50.667 


69.111 
60.667 
52.222 
43.778 
35.333 


84        130.667        248.667      7      59.111 


69.111 
121.333 
156.667 
175.111 
176. 6Ô7 


8       77        119.778        180.222      9      67.556        18.444      166    » 


des  en 

déeédés-  emaue 

1   100   155.156   155.156   1   8.444   T7.566   77.56^   78  >. 


162.889 
194  - 
186.666 
156.222 

118  • 


5.889      168.222        60.444 


14.222 


68        105.778        120    »      12      76    » 
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Ainsi,  chacun  des  survivants,  y  compris  ceux  qui  sont  décédés 
à  la  fin  de  la  dixième  année,  ayant  gagné  100  et  contribué  jusqu'à 
concurrence  de  14  pour  faire  face  au  risque  de  perte  qu'il  cou- 
rait, a  maintenant  en  sa  possession  86. 

Exposés  avec  le  plus  de  simplicité  possible,  ces  calculs  (vi- 
sant les  différentes  méthodes  d'application)  résument  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'assurance  mutuelle  sur  la  vie,  qui  a 
pour  objet  de  répartir  la  perte  subie  par  le  petit  nombre  entre 
des  masses  d'individus,  et  cela  d'une  façon  très  atténuée.  Nous 
le  répétons,  c'est  avec  intention  que  les  calculs  ont  été  simpli- 
fiés par  la  suppression  du  jeu  de  Yintérêl  et  de  l'élément  frais 
généraux,  notre  but  étant  non  pas  de  faire  comprendre  au  lec- 
teur comment  s'établit  la  prime  ou  la  cotisation,  ce  qui  est, 
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après  tout,  de  mince  portée,  mais  d'expliquer  les  principes  qui 
forment  la  base  même  de  l'assurance  mutuelle  sur  la  vie,  ques- 
tion autrement  importante  pour  ceux  qui  tiennent  à  connaître 
l'étendue  de  son  action  et  son  efficacité  réelle  au  point  de  vue  de 
la  prévoyance  générale. 

Il  suit  de  là  que  de  grandes  accumulations  de  capitaux  pour- 
raient être  évitées,  si  l'on  s'en  tenait  à  la  stricte  application  de  ces 
principes,  et  que,  bien  loin  de  donner  à  l'élément  capitalisation 
une  prépondérance  exagérée,  ce  qui  entrave,  dans  une  certaine 
mesure,  l'essor  de  la  coopérati<Mi  mutuelle  en  France,  on  devrait 
le  restreindre  le  plus  possible  et  faire,  conmie  les  Associations 
Iraternelles  d'assurances  aux  Etats-Unis,  la  part  exacte  du  ris- 
que couru  et  celle  des  réserves  mises  de  côté  pour  faire  face  aux 
cas  de  mortalité  anormale,  lesquels  ne  se  présentent  qu'une  ou 
deux  fois  en  un  siècle. 

Du  jour  où  l'on  aura  dégagé  le  système  coopératif  de  toute 
opération  de  banque  et  des  préoccupations  de  placement,  où  l'on 
se  maintiendra  simplement  sur  le  terrain  de  la  prévoyance,  l'as- 
surance mutuelle  aura  fait  un  g^and  pas  ;  et  elle  nous  étonnera, 
alors,  autant  par  l'excellence  de  ses  moyens  d'action  quejpar 
l'importance  des  résultats  obtenus. 

Eugène  Rochetin. 
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LA  GRÈVE  DE  LA  RUHR 


La  grève  de  la  Ruhr  est  appelée  à  former  un  curieux  chapitre 
de  rhistoire  des  trusts  et  des  cartells.  Elle  a  montré  que  ces 
puissantes  associations  de  capitaux  jouent  gros  jeu  en  persé- 
vérant dans  leurs  manœuvres  abusives.  Car  alors  elles  risquent 
que  le  public  manifeste  son  mécontentement  dans  tous  les  con- 
flitia  entre  le  capital  et  le  travail  sans  faire  preuve  de  l'impar- 
tialité que  l'on  attend  d'un  tiers  désintéressé.  Et  Tattitude  du 
public  est  un  facteur  de  premier  ordre  dans  les  grèves  d'aujour- 
d'hui. 

En  effet,  rarement  l'opinion  a  pris  parti  d'une  façon  aussi  nette 
que  dans  ce  conflit  gigantesque  de  la  Ruhr.  Socialistes,  libé- 
raux, conservateurs,  gens  d'église,  tous  ont  tonné  à  l'envi  con- 
tre l'attitude  des  «  barons  de  la  houille  »  et  alimenté  de  leurs 
deniers  la  caisse  des  grévistes.  Pourtant  une  enquête  impartiale 
vient  de  démontrer  l'inanit'é  d'une  grande  partie  des  accusations 
portées  par  les  mineurs. 

Reprenons  les  événements  dès  l'origine.  Le  développement 
du  district  de  la  Ruhr,  depuis  la  fondation  de  l'unité  allemande, 
est  fabuleux.  En  quelques  années,  l'horizon  s'obstrue  de  chemi- 
nées vomissant  aux  nuages  des  torrents  de  fumée  noire.  Les  ga- 
leries étendent  leurs  réseaux  inextricables  dans  les  profondeurs 
de  la  terre.  En  vingt  ans  la  population  double.  La  production 
de  la  houille  augmente  dans  des  proportions  si  fantastiques, 
qu'aujourd'hui  l'Allemagne  fournit  plus  de  combustible  que 
l'industrielle  Angleterre. 

Il  était  évident  que  parmi  ces  centaines  de  mille  individus 
amenés  subitement  à  agir  en  commun  il  ne  pouvait  manquer 
d'éléments  brutaux,  chez  les  ouvriers  aussi  bien  que  chez  les 
directeurs  et  les  agents.  Dans  une  industrie  aussi  improvisée, 
les  abus  et  les  désordres  devaient  être  plus  fréquents  qu'ailleurs. 
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Ajoutez  à  cela  que  Touvrier  allemand  peu  dégrossi,  comme  le 
mineur,  est  un  être  entier  et  turbulent.  Aussi,  en  1889,  déjà 
une  grève  éclate.  120.000  chôment.  Le  travail  est  repris  après 
victoire  complète  des  compagnies.  Les  années  suivantes,  la  si- 
fuation  économique  permit  aux  mines  d'éviter  de  nouveaux  con- 
flits en  augmentant  sans  cesse  les  salaires.  Le  gain  moyen  du 
mineur  passait  de  807  marks  en  1888  à  1.332  marks  (1.666  fr.)  en 
1900,  ce  qui  équivaut  à  657  fr.  ou  65  0/0  d'augmentation.  Ce- 
pendant on  ne  cessait  de  se  plaindre. 

C'est  que  sous  le  mouvement  professionnel  couvait  l'agita- 
tion politique.  La  région,  en  majorité  catholique,  a  toujours  élu 
des  députés  du  centre  catholique  ou  du  parti  national-libéral. 
Ce  dernier  est  le  porte-voix  de  la  bourgecMsie  parvenue.  Le 
centre,  au  contraire»  représente  la  noblesse  catbc^que,  ks  pay- 
sans et  une  minorité  d'ouvriers.  Mais  depuis  une  douzaine  d'an- 
nées est  «Qtré  en  ligne  un  troiûème  larron,  le  socialisnie,  qui 
revendique  la  qualité  d'unique  représenlani  des  travaiUeurs.  Le 
parti  catholique  lui  conteste  ce  titre.  Et  dès  lors,  e^est  entre  le 
centre  et  la  social-dénnieratie  à  qui  rench^ra  pour  stigmatiser 
l'attitude  des  compagnies  et  de  leurs  sous-ordres.  L'indiscipline 
augmente  sans  cesse.  Il  semble  que  plus»  la  situation  écoxM>mi- 
que  devient  meilleure,  plus  le  zèle  des  ouvriers  dans  Faccom- 
plissement  de  leur  travail  diminue. 

Pour  réprimer  la  mauvaise  volonté  et  la  négligence,  les  mi- 
nes préfèrent  aux  an^ndes  l'annulation  de  toute  berline  insuf- 
fisamment remplie  ou  contenant  une  forte  proportion  de  stértks. 
Certes,  c'est  un  procédé  brutal,  qui  n'existe  nulle  part  en  dehors 
du  district  de  la  Ruhr  et  ne  se  justifie  qu'avec  mie  main-d'œfnrre 
indocile,  Heureuseu^ent  on  peut  affirmer  qu'il  a  été  appli- 
qué avec  une  modération  qui  lui  enlève  font  caractère  vexa- 
trâ*e.  Car,  selon  les  déclarations  du  nûmstre  MœDer  à  la  séance 
du  Reichstâg  du  14  janvier,  nulle  part  ranniilation  n'a  dépassé 
3  0/0  deâ  berlines.  Danis  la  plus  grande  partie  des  mines  eUe 
n'atteignait'  même  pas  1  0/D.  Et,  à  la  mine  BrbchstraMe,  qui  fut 
le  foyer  de  la  dernière  grève,  elle  s'élevait,  an  mois  de  septem- 
bre demi^,  ^1.33  0/0,  en  octobre  à  1.35  0{b  et  en  novenÀre  à 
1.18  0/0. 

Passons  à  on  abtre  motif  de  réclamations,  les  mesures  prises 
c<mtre  la  maladie  dite  anltylostonia^ie,  Wurmkrmkkeiï,  Le  mal 
provient  d'un  développement  dans  l'intestin  d'nn  ver  qm  j  pond 
des  ceufs.  Ceux-ci  pouvant  édore  avec  les  exeféments,  Û  est* 
de  toa&e  nécessité  de  séparer  les  boimnes  malades  de  leitr«^  ca- 
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Biarades,  La  maladie  étant  deveime  un  fléaù^  ks  compagnies 
ont  déi>en8é  10  millions  pour  la  combattre.  11  fui  nécessaire 
de  so>iimettre  tous  les  mineurs  à  une  visite  sanitaire.  Vu  leur 
grand  nombre,  ks  médecins  n'avaient  pas,  malgré  la  meil- 
leure volonté,  le  temps  d*y  mettre  ded  gants,  ce  qui  engendra 
les  accusations  ks  plus  imméritées  contre  les  coin{iagnie9.  Les 
partisans  sérieux  des  ouvriers,  tels  que  la  Soziale  ProxU^  ont 
dû  récoimaltre»  depuîsi,  que  Timmenae  majonté  de  ces  plaintes 
ne  reposait  sur  aucun  fondement. 

Un  autre  chef  d'accusation  est  le  relus  des  patrons  de  recon- 
naître ks  syndicats  ouvriers.  Nous  meitonfi  k  pluriel,  car  il 
n'y  a  pas,  dans  ce  district,  une,  mais  bien  quatre  organisations, 
ks  syndicats  socialiste,  chrétien,  polonais  et  libéral,  qui  se  font 
concurrence  les  uns  aux  autres.  Il  est  juste  d'avouer  que  cea 
associations  ont  été  généralement  dirigées  par  des  hommes  âou- 
ekux  de  kur  responsabilité.  L'envers  de  k  médaiUé  réside  dans 
k  fait  que  ks  diefs  ne  sont  pas  toujours  suivis  lorsqu'ils  con- 
seillent  la  modération.  Il  est  incontestable^  d*aulre  part,  que, 
ces  dernières  années,  ks  syndicats  ont  beaucoup  gagné  en  cohé- 
sion et  en  discipline»  Et,  bien  qu'ils  n'englobent  pas  encore  la 
majorité  des  mineur»  (1),  il  est  regrettable  que  les  patrons  conti- 
nuent à  refuser  de  négocier  avec  eux. 

Telle  était  la  position  respective  des  partis  vers  1809,  à  l'aube 
de  la  dernière  crise  écoinomique.  II  suffit,  pour  se  rendre  compte 
de  sa  portée,  de  constater  que  de  1890  à  1901  k  cours  moyen  de 
la  mine  Gelsenkirchen  descend  de  198,25  marks  à  169,24  marks  ; 
celui  de  la  Harpener  de  202,30  marks  à  164,12  marks  ;  celui  de 
la  Hibemia  de  221,60  marks  à  167,93  marks. 

Les  eompagnies  prirent  motif  de  ces  difficultés  pour  se  réor- 
ganiser compl^ement.  Elks  forment  pour  la  défense  générak 
de  k«rs  int^èts  une  iédération  dite  association  des  houillères  : 
—  Verein  der  bergbaMliehen  Intertssen  —  aidée  d'un  comité 
permanent.  En  même  temps,  pour  arriver  à  la  ré«:nkrisation  du 
marehé,  elles  confient  le  monopok  de  k  vente  des  houilles  à 
une  puissante  société  financière,  le  «  Syndicat  de  vente  des  houil- 
les d'Essen  ».  Cehii-ci  a,  d'un  côté,  déployé  une  activité  remar- 
qoabk,  surtout  en  s'abouchant  avec  ks  mines  de  fer  et  les  acié- 
ries de  k  r^oh.  D'autre  part  il  est  incontestable  que  les  ma- 
nœuvres de  ses  directeurs,   des  financiers  berlinois  sans  nul 


(1>  la  javiFier  éenicr,  ils  m  groapuitiit  q«c  ISO.OQO  mn^n  mr  SfTaOÛU. 


188  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

contact  avec  les  mines  et  dont  Tunique  souci  était  de  réaliser  de 
gros  bénéfices,  ne  soit  la  cause  principale  de  l'hostilité  du  pu- 
blic contre  les  houillères.  On  sait  comment  cette  espèce  de  trust 
sut  faire  monter  le  prix  du  combust!ible  au  moment  où  la  crise 
économique  obligeait  chacun  à  restreindre  ses  dépenses. 

Les  ouvriers  n'avaient  guère  été  enchantés  de  voir  leur  gain 
annuel  passer  de  1.332  marcs  en  1900  à  1.131  marcs  en  1902, 
C'était  pourtant,  du  moins  en  partie,  une  mesure  inéluctable. 
Les  compagnies  auraient  pu  calmer  tous  les  scrupules  en 
rehaussant  les  salaires  dès  que  la  nouvelle  période  de  prospé- 
rité fut  assurée.  Mais  le  trust'  est  là  qui  veille  !  Et  les  salaires, 
qui  avaient  baissé  depuis  1900  de  201  maries,  ne  remontent  de 
1902  à  1904  que  de  54  marks.  C'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour 
aigrir  les  mineurs. 

A  côté  de  ces  mesures  d^ordre  général,  les  compagnies  firent 
de  vastes  plans  de  réorganisation.  Quantité  d'anciennes  mines 
du  Sud  ne  produisant  plus  suffisamment,  surchargeaient  Fex- 
ploitat'ion.  Il  était  nécessaire  d'opérer  une  sélection  et  d'écarter 
définitivement  celles  que  le  sort  avait  condamnées.  En  même 
temps,  on  agrandissait  les  installations  plus  profitables  du  Nord 
en  creusant  des  filons  toujours  plus  profonds,  ce  qui,  grâce  à 
l'élévation  de  la  température,  agissait  d'une  façon  regrettable 
sur  les  conditions  hygiéniques. 

Cette  opération  fut  vue  de  fort  mauvais  œil  par  les  mineurs, 
et  fournit  une  arme  de  plus  entre  les  mains  de  ceux  qui  se  font 
un  métier  de  répandre  la  suspi^cion  contre  les  compagnies. 
Beaucoup  d'ouvriers  des  anciennes  mines  étaieintf  arrivés,  ë 
force  d'économies,  à  acquérir  un  cottage.  Les  voilà  brusque- 
ment obligés  d'abandonner  le  fruit  de  leurs  travaux  pour  une 
somme  le  plus  souvent  dérisoire  et  de  se  chercher  un  nouveau 
home.  C'est  fort  triste,  nous  en  convenons.  Les  capitalistes  eus- 
sent pu  montrer  plus  d'empressement  pour  le  soulagement  de 
ces  misères,  rendre  cette  sélection  moins  brutale,  soit  !  Mais  la 
supprimer  est  une  utopie,  puisqu'elle  correspond  à  utie  néces- 
sité. 

Dans  le  Nord,  on  se  plaignait  amèrement  de  ce  que  le  perce- 
ment de  galeries  plus  profondes  eût  amené  une  prolongation 
du  temps  de  descente  et  de  montée,  autrement  dit  de  la  journée 
de  travail.  Cependant  il  ne  viendra  à  personne  l'idée  d'exiger 
des  compagnies  qu'elles  réduisent  la  durée  du  travail  effectif 
parce  que  le  filon  s'avance  plus  profondément  dans  la  terre. 
La  véritable  solution  est  fournie  par  l'augmentation  de  la  quan- 
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tité  de  travail  fournie  par  chaque  mineur,  augmentation  qui 
s*opère  déjà  i^raduellement,  mais  qu'il  serait  nécessaire  d'accélé- 
rer, au  lieu  d'enseigner  aux  ouvriers  la  haine  de  la  mine.  Là  en- 
core, les  patrons  auraient  pu  faire  mieux,  et  notamment  pré- 
férer les  anciens  ouvriers,  au  risque  de  les  payer  davantage,  à 
ces  milliers  de  Slaves  de  la  Prusse  polonaise  et  de  l'Autriche, 
qui,  patients  et  soumis  les  premiers  temps,  deviennent  ensuite 
les  éléments  les  plus  sûrs  de  la  révolte. 


•  • 

Déjà,  au  plus  haut  moment  de  la  prospérité  économique,  on 
avait  pu  constater  le  succès  des  agitateurs  guidés  par  les  poli- 
ticiens. En  1899,  l'échauffourée  de  Herne  en  avait  été  la  meil- 
leure preuve.  Ensuite,  à  l'approche  des  élections  de  juin  1903, 
la  propagande  prit  une  intensité  nouvelle,  dont  profitèrent  en 
premier  lieu  les  socialistes.  Le  vote  ayant  marqué  un  recul  du 
centre  catholique,  il  importait  à  celui-ci  de  faire  de  nouveaux 
efforts,  de  se  concilier  les  gros  bataillons  de  la  classe  ouvrière. 
Les  syndicats  chrétiens  montrèrent  à  cette  époque  une  activité 
inaccoutumée,  et  six  mois  plus  tard  ils  réunissaient  à  Franc- 
fort un  imposant  congrès.  Dès  lors,  la  grève  de  la  Ruhr  n'était 
plus  qu'une  question  de  temps. 

Le  hasard  voulait  qu'au  même  moment  les  capitalistes  en- 
trassent en  conflit  avec  le  gouvernement.  En  juin  1904,  le  bruit 
courait  que  le  gouvernement  prussien  allait  acheter  l'importante 
mine  Hibernia.  Il  s'agissait  de  pourvoir  à  bon  marché  aux  be- 
soins des  chwnins  de  fer  prussiens.  Chose  toute  naturelle,  vu 
que  le  cas  avait  des  précédents.  Mais  en  même  temps  on  insi- 
nuait que  le  ministère  voulait  par  là  exercer  une  action  sur  le 
syndicat  d'Essen,  et  que  peut-être  toute  l'opération  n'était  que 
l'avant-coureur  d'une  nationalisation  générale  des  mines. 
M.  Mœller,  ministre  du  Conunerce,  pouvait  éviter  toute  équi- 
voque en  exposant  clairement  ses  intentions.  A  tort,  croyons- 
nous,  il  préféra  imiter  de  Ck)nrart  le  silence  prudent.  Cette 
attitude  déplut  aux  compagnies  qui,  par  des  manœuvres  finan- 
cières réussirent  à  faire  échouer  l'opération,  pour  laquelle  la 
Dresdner  Bank  avait  offert  ses  bons  offices.  Le  gouvernement  ne 
pouvait  acheter  qu'une  minorité  d'actions.  Il  était  battu  et  sur- 
tout mécontent. 

Dans  le  même  temps  les  patrons  accumulent  les  maladresses 
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dans  leurs  rapports  aroe  les  mineurs.  Pendant  Télé  de  1904  denx 
mines,  Koenigsberg  et  Vonderort,  ayant  attnoneé  luie  prokm- 
gation  de  la  descente  et  de  la  moolée  sans  observer  les  délais 
légaux  (1),  sont  ohligés  de  la  retirer.  Au  mois  de  décembre,  les 
directeurs  de  la  mine  Bruchslrasse,  à  Langendeer,  ayant  ré-, 
pété  la  môme  faute  sont  également  obligés,  après  une  vive  agi- 
tation, de  rerenir  en  arrière.  Mais  au  conmdencement  de  jan- 
vier 1905,  ils  informent  leur  personnel  que  la  prolongation  du 
transport  de  une  demi-heure  à  trois  quarts  d'heure  sera 'mise 
définitivement  en  vigueur  le  V  février,  après  avoir  tenu  compte 
des  délais. 

Les  maladresses  répétées  des  capitalistes  et  de  leurs  sous- 
ordres  avaient  fait  croire  aux  mineurs  à  rejcisteace  d'un  plan 
maeàiavélique  de  prolongation  systématique  de  la  journée  de 
travail.  Les  porions  croieni  pouvoir  répondre  au  mécontente- 
ment croissant  par  un  redoublement  de  sévérité.  Mais  ces  me- 
sures, parmi  lesquelles  le  renvoi  de  Ta^^tateur  Wagner  de  la 
mine  Herkudes,  ne  font  que  jeter  de  Ituilo  sur  le  feu.  Le  9  fé- 
vrier, les  délégués  des  quatre  syndicats  élisaient  une  iM>mmis- 
sion  de  sept  membres,  chargée  de  prendre  la  direction  du  mou- 
vement. Le  11,  La  grève  éclate  subitement  contre  tout  avist  des 
syndicats  à  Bruchslrasse  et  dans  42  autres  mines^  entraînant 
près  de  50-000  ouvriers. 

Le  lendemain,  une  réunion  des  dél^^és  des  syndicaitâ  adopte 
une  rés(^lution  réprouvant  celte  attitude,  engageantlâ:  majorité 
des  mineurs  à  rest^er  au  travail,  tout  en  invitant  les  grévistes  à 
ne  pas  céder.  £a  même  temps,  elle  émet  une  série  de  revendi- 
cations, dont  voici  lés  plus  caractéristiqiAes  :  1®  Poste  de  H  heu- 
res, —  y  compris  la  descente  et  la  montée  —  à  réduire  progres- 
sivement dans  la  suit<e  à  8  heures  et  demie  et  À  8  heures  ;  2®  Sup- 
pression de  l'annulation  des  berlines  ;  3®  Augmentation  des  sa- 
laires de  25  0/0  ;  4^  Livraison  de  diarbon  pour  l'usage  domesti- 
que, au  prix  de  revient,  aux  mineurs  mariés,  aux  veuves,  et 
aux  invalides;  5*^  Reconnaissance  des  syndicats,  élection  par 
les  ouvriers  de  contrôleurs  des  mines  et  de  conseils  d'usine  in- 
vestis de  compétences  administratives  ;  d*  Amnistie  et  traite- 
ment humain. 

Malgré  les  avertissements  du  comité,  20.000  mineurs  se  joi- 
gnaient le  leiMtemain  aux  grévistes.  Le  gouverneiDent  voulait 


(1)  BéièàM  destinés  à  peanettre  aux  JBiatuis  de  laire  entendre  ieiir  y4âk. 
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éviter  une  crise  grave.  Il  envoie  le  préfet  des  mioes,  von  Velsen, 
conférer  avec  le  comité  des»  houillères.  Mais  le  lô,  les  patrons 
faisaient  parvenir  à  la  Commission  des  sept  et  au  gouvernement 
im  non  possumus  accompagné  d'une  déclaration.  Nous  ne  pou< 
voQg  pas,  disait  celle-ci,  négocier  avec  des  ouvriers  qui  ont 
abandonné  le  travail  sans  observer  le  délai-congé.  U  nous  esit 
de  même  impossible  de  conférer  avec  des  syndicats  qui  ne  re- 
présentent qu'une  minorité  de  travailleurs  et  n'ont  manifeste- 
ment pas  suffisamment  d'autorité  pour  faire  respeeier  leurs 
décisions.  Passant  à  un  examen  sommaire  des  faits,  le  comité 
niait,  de  la  façon  la  plus  énergique,  l'existence  d'abus  d'or- 
dre général.  Il  exposait,  que  les  modifications  au  règlement 
de  travail  regardaient  les  différentes  mines,  et  concluait  en  di- 
sant que  céder  aux  revendications  des  ouvriers  équivaudrait  à 
la  ruine  de  l'industrie  houillère  et  de  la  discipline  qui  est,  pour 
elle  une  nécessité  absolue.  La  dernière  partie  de  cel,te  aiigumeo- 
tation  i)ou9  semble  difficilement  défendable. 

De  nouveau,  le  hasard  joue  un  mauvais  tour  aux  compagnies. 
Leur  réponse  envoyée  aux  ouvriersf  par  lettre  chargée,  n'est 
pas  remisa  au  destinataire  qui  s'était  absenté  sans  avoir  laissé 
son  adresse  ;  elle  est,  de  la  sorte,  livrée  à  la  publicité  avant  que 
le  comité  des  grévistes  en  ait  pris  connaissance.  Ce  malentendu 
est  con$i<léré  comme  un  affrpnt  par  les  mineure,  qui  décident 
la  grève  générale.  Trois  jours  après  le  nombre  des  grévistes 
était  de  200.000,  nombre  qui  devait  rester  sensibiesmnt  le  même 
pendant  toute  la  crise. 

Les  grévistes  n'avaient  point  de  fonds  de  grève.  Mais,  appuyés 
par  l'opinion  publique,  ils  recevaient  de  tous  côtés  des  secours 
considérables.  Toutes  les  classes  de  la  population  étaient  avec 
eux,  y  compris  certain»  cercles  conservateurs  où  le  socialisme 
est  considéré  comme  un  fléau  envoyé  par  Jehovah.  Le  Parle- 
ment, les  cercles  ecclésiastiques,  rien  n'y  manquait  Nous  nous 
garderons  bien  de  ridiculiser  cet  élan  national  qui  puisait  sa 
force  dans  les  sentiments  les  plus  généreux  des  foules  et  dans  le 
mécontentement  unanime  qu'avaient  engendré  les  manœuvres  du 
trust  d'Essen.  Cependant  les  sommes  recueillies  ne  suffisaient 
pas  à  faire  vivre  un  million  de  personnes.  Avec  les  50.000  francs 
eavoyés  chaque  semaine  par  les  mineurs  anglais,  les  secours 
n'atteignaient  pas  au  1*'  février,  950.000  francs.  En  fait,  la  prin- 
cipale ressource  des  mii^eurs  consista  dans  les  salaires  arriérés 
que  les  compagnies  leur  accordaient  bien  qu'elles  eussent  pu, 
s'ea  dispenser  d'après  les  r^lements.  Il  faut  compter  aussi  la 
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somme  de  8  à  0  mark  par  semaine  que  prélevaient  sur  leurs 
salaires  les  miDeur&  qui  continuaient  de  travailler. 

Pendant  toute  la  grève,  les'  mineurs  observèrent  un  ordre 
parfait.  Il  y  avait,  à  cet  égard,  une  différence  notable  avec  le 
conflit  de  1889.  Ce  sang-froid,  qui  semble  témoigner  d'uns  élé- 
vation du  niveau  moral  des  ouvriers,  est  à  remarquer  de  la  pari 
d'une  population  absolument  convaincue  que  s*esi  droits  sont 
menacés  par  une  bande  d'exploiteurs. 

Cependant,  comme  les  patrons  ne  cédaient  pas,  la  commission 
des  sept  leur  fit,  le  5  février,  de  nouvelles  propositions,  qui  fu- 
rent également  écartées.  Le  gouvernement,  qui  avait  pris  Fini- 
lialive  d'une  enquête  sérieuse  sur  les  prétendus  abus,  et  se 
montrait  effrayé  des  conséquences  du  conflit,  décidais,  le  len- 
demain de  présenter  aux  Chambres  prussiennes  des  projets  de 
loi  de  nature  à  donner  satisfaction  aux  revendications  légitimes 
des  ouvriers.  En  môme  temps,  il  les  invitait  à  reprendre  le  tra- 
vail, proposition  qu'agréèrent  leurs  délégués  le  7  février. 

Cette  résolution  fut  accueillie  de  la  part  de  leurs  mandants 
par  les  cris  de  «  traîtres  »,  «  coquins  »  et  autres  épithèles  de  ce 
genre.  La  foule  furieuse  voulut  faire  un  mauvais  parti  à  ses 
chefs.  Ces  désordres  montrent  suffîsanmient  que  la  discipline 
obtenue  n'était  qu'apparente,  et  qu'au  fond  de  ces  éléments  som- 
meillait encore  un  esprit  de  révolte.  Les  mineurs  ont  encoYe  bien 
des  progrès  à  faire  avant  d'être  en  mesure  de  participer  à  des 
contrats  collectifs,  tels  qu'en  possèdent  en  Allemagne  les  impri- 
meurs et  les  maçons. 


* 


Quels  sont  les  amendements  projetés  à  la  loi  minière  ? 

Le  premier  des  projets  a  pour  but  d'empêcher  les  compagnies 
d'abandonner  des  mines  en  exploitation.  S'il  est  adopté,  les  pro- 
priétaires de  mines  seront  obligés  de  continuer  l'exploitation 
tant  qu'elle  procure  un  gain  et  qu'il  y  aurait  contre  son 
abandon  des  objections  basées  sur  l'utilité  générale.  Sinon,  il 
y  aurait  lieu  au  retrait  du  droit  de  propriété  de  la  mine.  Le  pro- 
priétaire est  tenu  de  continuer  l'exploitation  pendant  la  durée 
de  la  procédure,  sous  peine  de  voir  l'autorité  y  pourvoir  à  ses 
frais.  La  compagnie  peut  éviter  le  retrait  de  propriété  en  con- 
sentant à  une  adjudication  aux  enchères.  Si  celle-ci  n'a  pas  lieu 
ou  ne  donne  pas  le  résultat  désiré,  l'Office  des  mines  pourra  dé- 
cider le  retrait  du  droit  de  propriété. 

Ces  dispositions  sont  un  coup  d'épée  dans  l'eau.  Car,  si  une 
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mine  est  abandonnée,  c'est  apparemment  qu'elle  n'offre  aucune 
perspective  de  gain  à  l'exploitant.  El,  une  fois  la  mine  expro- 
priée, que  deviendra  le  sol  ?  A  qui  apparliendra-l-il  ?  Le  gou- 
vernement ne  daigne  pas  répondre  à  ces  ques<lions. 

Le  second  projet  pénètre  plus  avant  dans  le  vif  des  question» 
litigieuses.  Il  règle  d'abord  la  durée  du  travail.  Celle-ci  sera 
dans  tous  les  filons  où  règne  une  température  de  plus  de  22®,  de 
8  heures  et  demie  à  partir  du  1*'  octobre  prochain,  et  de  8  heu- 
res dès  le  l**"  octobre  1908,  y  compris  la  descente  et  la  montée. 
Le  maximum  est  également  fixé  à  6  heures  pour  les  chantiers 
où  la  température  excède  28*.  Le  projet  détermine  ensuite  la 
réglementation  des  longues  coupes.  Il  décide,  d'autre  part,  que 
dans  toute  mine  où  sont  employés  plus  de  100  ouvriers,  ceux-oi 
éliront,  au  scrutin  secret,  un  conseil  d'usine,  Arbcilevausschuss, 
comprenant  trois  membres  ou  davantage,  dont  les  compétences 
i  minimales    consisteront  dans  la    présentation  des    plaintes  et 

i  des  desiderata  des  mineurs.  L'annulation  des  berlines  est  abo- 

lie, et  remplacée  par  une  déduction  proportionnelle  des  sié- 
'  riles,  effectuée  sous  la  surveillance  d'un  délégué  des  ouvriers. 

'  Comme  la  suppression  de  ce  moyen  de  discipline  entraînera  une 

augmentation  desi  amendes,  le  montant  maximum  de  ces  derniè- 
res est  fixé  au  double  du  salaire  journalier  moyen,  et  leur  pro- 
duit sera  affecté  à  des  institutions  créées  dans  l'intérêt  des  ou- 
vriers. 
[  Ce  projet,  bien  que  ne  comportant  pas  la  nomination,  par  le€ 

ouvriers,  d'inspecteurs  des  mines,  ce  qui  aurait  été  une  atteinte 
directe  aux  droits  les  plus  fondamentaux  des  patrons,  n'en  a 
I  pas  moins  soulevé  une  forte  opposition  de  la  part  de  ces  der- 

•  niers.  Nous  ne  revenons  pas  sur  les  arguments  que  nous  avons 

exposés  plus  haut.  Quant  aux  conseils  d'usine,  dont  il  est  bon 
de  dire  un  mol,  c'est  une  institution  excellente,  ainsi  que  le  prou- 
vent les  expériences  faites  au  Creuset,  dans  les  chemins  de  fer 
prussiens  et  dans  nombre  d'industries  allemandes.  Seulement 
,  il  est  douteux  qu'elle  gagne  à  être  imposée.  Elle  ne  peut»  être 

I  que  l'expression  de  la  confiance  mutuelle,  et  c'est  lui  faire  tort 

I         que  de  vouloir  lui  donner  un  caractère  obligatoire. 

Rien  n'es*  moins  sûr,  au  reste,  que  le  vote  de  cette  loi  sous 
celte  teneur  (l).i\on  seulement  les  socialistes  ne  sont  pas  ropré- 


^I)  Nos  derniers  reateiguements  conûrmeot  pleioement  cette  i  révjsioD. 
U  commission  de  la  Chambre  prussienne  ne  laisse  debout  do  tout  lo  projet 
qae  Tannalation  dds  berlines. 
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sentes  à  la  Chambre  pruseienne^  et»  une  coalitkia  des  auas&nstr 
teiiars  et  des  nationaux-libéraux  y  formerait  «se  majorité  ;  raw 
iL  aauffle  aujourd'hui  dans  toute  TÂlkmAgiifi  une  céafition  eoûr 
tre  Temballement  qui  s'était  emparé  de  Topioiion  pendant:  k; 
grave. 

C'est  aux  rapports  djes  six  comnBsakMas^  d'enquête  namsaée» 
par  le  gouvernement  q^'oa  en  est  redevable.  Partout  le&  ooiBr 
missions,  choisies  dosïB  un  esprit  rien  aftoins  ($ue  favorable  ans 
compagnies,  ont  constaté  l'absenee  d'aÉmst  d'ordre  généraly  aimait 
que  l'inaniié  des  accusations  portées  contre  ks  administrateurs 
des  mines  et  leurs  subordonnés.  U  noua  manque  iici  la  plac» 
pour  rendre  compte  de  ces  enquêtes  dcdot  partout  le  résultai  eal 
sensiblement  le  même.  Citons-  comme  exemple  un  résumé  dit) 
rapport  publié  dans  le  numéro  duk  0  mais  de  cette  année  du  Mo- 
nUeur  de  VEmfHre  : 


L*enqaéie  faite  à  la  nûne  NenrCola,,  à.  Borbek^  a  démonifé;  Tah^- 
80uce  totale  d^abns.  On  s'y  plaig^ût  de  lalaires  iasnt&saats.  Apoèa 
esamen  de  cette  réclamation^  la  coanÛMion  condot  de  la  £açen  «li- 
vante  r  «c  Deax  des  plaintes  élevées  sur  riBeufôsanoe  des  sidaîM» 
étaient  coinplètenenl  dénuées  éa  fondemenH;.  dans  les  trois  antreaeast, 
le  faible  taux  des  gages  était  jaslifié  par  les  circoBstances.  Au  reale,,  la 
commisaian  a  pu  censtiiter  %iie  les  salaûpas  de  la  mine  coiDçtaiui& 
parmi  les  plus  élevés  da  district.  »  Après  examen  fait  à  la  mine  Ghaî»- 
tîaa  Levin,  a  Borbeck,  la  commiaaîon  a  adefté  Pavia  que  nen  éasïs 
cotte  aiine  ne  |MMivait  founnir  de  motif  de:  pbinte.  tt  en  est  de  mèaifi  è 
la  Bûne  voisine^  Wolfsbank  et  Koa-Wesri.  A  la  snits  de  renqpêlt. 
£nte  à  la  mine  Siebenplaneten  dana  fe  diilriel  de  Witten,  la  iraanmia 
aioB  Gondat  r  «  Oa  n*a  pas  pu  eonstater  dana  eaite  mine  la  présenoa 
d'abus  de  quelque  importance»  Les  plaintes  anxqueUes  on  a  leconna 
qnelqne  fcnésnent  sont  sans  aucsme  aigniihautioav  si  t'en  oonsidèaa 
lenr  rareté  et  le  grand  nombre  éa  peraenaeL  » 

Voilà  qui  est  significatif. 

Cependant  les  compagnies  doivent  se  dire  que  ce  n'est  point 
par  un  simple  hasard  que  le  public  a  pris  envers  elles  une  atti- 
tude trop  partiale.  Il  n'a  fait^  par  là,  ainsi  qjoe  nous  le  disions 
plus  haut,  que  manifester  son  juste  mécontentement  de  la  façon 
d'agir  des  financiers  qui  monopolisent  le  combustible  au  grand 
détriment  du  consommateur. 

Dans  l'administration  des  mines  de  môme,  maint  progrès  at- 
tend d'être  réalisé.  Les  compagnies  feront  bien,  à  chaque  inno^ 
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valion,  de  tenir  compte  dans  une  plus  large  mesure  du  bien-être 
des  mineurs.  D'autre  part  les  ouvriers  acquièrent  de  jour  en 
jour  plus  de  discipline,  le  nombre  des  adhérents  de  leurs  syndi- 
cats a  augmenté  depuis  la  grève  dans  des  proportions  très  con- 
aidérables,  et  ces  ^^oupeioefils  ont  désormais  un  lien  entre  eux, 
puisque  la  commission  des  Sept  a  décidé  de  survivre  au  conflit. 
Aussi  toutes  les  objcetioi»  que  les  pafroûs  pouvaient  faire  con- 
tre l'entrée  en  rapport  avec  les  syndicats,  tombent  d'elles-mê- 
mes, et  il  est  de  toute  nécessité  que  les  compagnies  prennent 
rinitiative  de  cette  mesure. 

Si  les  financiers  du  Syndicat  des  houilles  d'Essen  continuaient 
de  sacrifier  les  droits  du  public  à  leurs  propres  intérêts  et  de 
ne  pas  tenir  compte,  dans  une  plus  large  mesure,  des  aspirations 
des  mineurs,  cette  grève  n'aurait  peut-être  été  que  le  commen- 
cement d'une  levée  de  boucliers  géujérate  contre  les  cartels  et 
les  truâis. 

E.  ByOVET. 
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Les  partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu  invoquent  l'exemple 
des  pays  étrangers.  Dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  jan- 
vier, M.  Jules  Roche  examine  ce  que  vaut  cet  argument  et  mon- 
tre que,  en  Anpjleterre,  cet  impôt  n*est  pas  du  tout  sympathique, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  voté  par  ceux  qui  ne  paient  pas  ;  tandis  que 
«  chez  nous,  l'impôt  sur  le  revenu  serait  livré  comme  arme  de 
guerre,  comme  instrument  d'oppression  aux  agents  de  l'admi- 
nistration reconmiandés,  désignés  par  les  comités  politiques  qui 
régnent  dans  chaque  village  ». 
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En  résumé,  Vincome-iax  est  l'impôt  le  plus  pénible  à  suppor- 
ler  pour  les  Anglais.  Et  cependant,  il  n*est  pas  un  impôt  person- 
nel ;  il  n*esl  pas  progressif  ;  il  n'est  pas  fixé,  déterminé, 
perçu  par  ceux  qui  ne  le  paient  pas  ou  par  leurs  représentants, 
mais  exclusivement  par  ceux  qui  le  paient  ;  les  Anglais  ne  sont 
pas  soumis  à  notre  impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie  et  non 
bâtie,  ni  à  notre  impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  ni  à  notre 
impôt  des  patentes,  etc.,  etc. 

Quand  on  veut  imiter  les  autres,  c'est  par  leurs  beaux  côtés 
qu'il  faut  leur  ressembler.  Commençons  donc  par  supprimer 
chez  nous  tous  les  impôts  auxquels  les  Anglais  ne  sont  pas  as^ 
servis  ;  ensuite,  nous  leur  emprunterons,  s'il  y  a  lieu,  l'impôt 
sur  le  revenu. 

L'Allemagne  est  un  autre  pays  où  nos  patriotes  cherchent  les 
bons  exemples  à  imiter.  M.  J,  Roche  montre  que  l'impôt  sur  le 
revenu  n'y  existe  pas  comme  impôt  d'empire  ;  il  n'existe  qu'en 
Prusse,  en  Saxe  et  dans  d'autres  Etats.  Et  ces  Etats  ne  se  dou- 
tent pas  que  nous  envions  leur  bonheur  :  ils  ne  sont  pas  plus 
contents  de  leur  Einkommensteuer  que  les  Anglais  de  leur  in- 
come-tax. 

Et  pourtant,  encore  ici,  quoiqu'on  ne  soit  pas  en  démocratie, 
les  votants  sont  les  payants.  L'impôt  sur  le  revenu  ne  frappe 
que  certaines  classes  de  citoyens,  et  ces  même  citoyens  sont 
seuls  investis  du  droit  de  voter  ceti  impôt,  «  sans  que  les  non- 
payeurs  puissent  les  imposer  à  leur  gré  en  vertu  de  la  force  du 
nombre,  remplaçant  la  force  des  armes  ». 

Aux  Etats-Unis,  on  a  fait  aussi  des  essais  d'impôt  sur  le  re- 
venu, mais  on  a  été  obligé  d'y  renoncer.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'invoquer  l'exemple  de  cette  démocratie. 

Bref  :  «  En  Angleterre,  en  Prusse,  en  Saxe,  ce  procédé  fiscal 
est  corrélatif  soit  à  un  état  économique  et  social  profondément 
aristocratique,  foit  à  un  état  politique  plus  aristocratique  en- 
core, en  contradiction  irréductible  avec  les  principes,  les  moeurs, 
les  institutions  d'une  démocratie  économique  et  politique  essen- 
tiellement électorale  et  fondée  sur  le  suffrage  universel.  » 

—  Les  grenouilles  ont  jadis»  demandé  un  roi,  et  elles  l'ont  eu  ; 
c'est  là  un  gibier  qui  n'est  pas  rare.  Il  paraît  que  les  prolétaires 
passent  par  une  crise  analogue  et  demandent  un  Code.  Je  dis  : 
i7  parait,  car,  parmi  les  réclamants,  je  n'ai  jamais  vu  que  des 
prolétaires  de  la  plume.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Charles  Benoist 
défend  les  intérêts  codiques  des  prolétaires,  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes  du  15  février. 
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Patronag*  volontaire,  assodatioa  libpe,  mutualité»  charité  ou 
solidarité,  U>ut  cela  est  innwiîssant  ou  insuffisanl  pour  docmer 
satisfaction  aux  travaitteucs.  c  Oa  n'a  le  choix  qu'entre  deux 
conclusions  :  ou  bien  il  n'j  a  rien  à  faire»  ou  bien  l'Etat  a  ({uel- 
gue  chose  à  faire.  » 

M.  Ch.  Benoist  opte  pour  la  seconde  conclusion  ;  puis  il  re- 
cherche ce  qu'il  j  a  à  faire,  dans  quelle  mesure,  par  quels 
moyens  ;  et  il  trouve  naturellement  qu'il  y  a  à  faire  un  Code  du 
tra^-aiL  Qui  le  fera  ?  Le  Parlement  est  agité  par  trop  de  passions, 
absorbé  par  trop  de  soucis  pour  pouvoir  élaborer  une  pareille 
œu\re.  Hais  le  CoBseil  d^tat  ou  une  Commission  exlraparle- 
meutatre*  pourrait  préparer  ladite  codification.  «  De  cette  Com- 
mission extraparlementaïre,  le  projet  de  code  passocaii  ensuite 
à  la  Commission  du  travail  de  la  Chambre  des  députés  ;  et  enfin 
les  Chambres  eUes-mèi&kes  seraient  appelées  à  le  consacrer,  puis- 
qu'il n  y  a  point  de  loi  sans  eDes,  et  qu'il  n'y  aurait  point  de  code 
du  travail  sans  une  loi  qui  autorise  sa  promulgation.  » 

Espérons  que  les  grenouilles  —  en  l'^pèce,  les  prolétaires  — 
seront»  cette  l\»ts,  contentes  de  leurs  lois.  L'expérience  du  passé 
est  d'ailleurs  une  garantie  pour  l'avenir.  Depuis  un  siècle  on 
légifère  dt^  plus  eu  plus  en  faveur  des  prolétaires  ;  or,  n'est-il 
pas  \isible  que  Tautagonisme  entre  capital  et  travail  va  sans 
cesse  dimiauaul.  que  les  grèves  deviennent  de  plus  en  plus  ra- 
res» de  plus  en  plus  calmes.  Que  sera-ce  lorsqu'il  y  aura  un  Code 
du  travail  pour  l'aire  pendant  au  Code  du  capital  ! 


Ku  atteudaut  le  Code  du  travail,  la  condition  des  travailleurs 
s'hum^Ikuv  sensiblement.  C'est  ce  que  démontre  M.  de  FoviHe, 
avec  |Mvu^os  et  chiffres  à  l'appui,  dans  le  Correspondanl  du 
lu  levrit^r.  Les  salaires  nominaux  ont  plus  que  doublé  et  les  sa- 
UùiH^  iv^s  vuit  ^>rt^ue  doublé.  On  peut  même  soutenir  que  «  les 
CiiudUivuis  actuelles  du  travail,  en  France,  impliquent  pour  les 
î«alurio^  dv^u  /luV  auioiU  de  bien^lre  po&sible  qu'il  y  a  cent  ans. 
l  w^  tkuuuucs  qui  persistent  à  le  nier  soat  probaUeiaent  de  bonne 
Ivu  :  Aual«  ils  se  laisseiU  égaorer  par  un  mirage...  » 

(  c  lairu^w  cVst  que  les  conditions  de  la  vie  ne  sont  plus  les 
uuMuoj»  ;  les  l^esoius  se  sont  multipliés,  le  eniperflu  est  devenu  né- 
ei  «tvaii^  ^"t  le  superflu  ne  se  traduit  pas  toujours  par  une  «ug- 
UM^MUitUvu  de  bonheur  ai  nième  de  bienhétre. 

S"H  N  a  daus  notre  vie  plus  de  salubrité,  plus  de  décence,  phis 
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et  oonf orif  .plus  de  ^qsnité  qu'autrefois  ;  Bi  J'on  est  miaux  noorri, 
jhîbiix  vêtu,  etc.,  d'aulire  part,  les  dépenaos  imiiiles  0m  nakir 
iries  n'cmt  pas  moins  progressé.  «  Ilaiq>el(OQS  sei^meiit,  puis- 
qu'il  s*Bgit  loi  du  bilan  de  i'imviier,  qu'au  prix  oà  eani  débités 
les  petits  verres  dans  les  «abareta,  les  566  nattions  de  lilnes  de  ii- 
^ears  variées  (200  millions  de  litres  d'alcool  pur^,  «que  la  ré- 
^e  met  chaque  année  à  icontribution^  xepréKoiberaient  une  'valeur 
«accfaande  d'au  luoins  2  mlbards  de  franos  et  que,  de  ces  2  mil- 
liards, une  banne  inaitÂé  somt  «m  dmiie  ligne  de  ia  poche  4aB 
salariés.  » 

C-est  le  milliard  de  la  «ottgrégation  )prolétarie{iine  !  Ajoutez 
à  œia  le  tabac,  le  caié^aoncBFt,  les  «courses,  etc.,  etc,  et  plaignec 
joes  pauvres  congré^mstes,  «  qui  >n'ottt  que  leur  vie  en  œ 
«ionde  »,  comme  disait  Aabelats. 

Autre  preuve  donnée  par  M.  de  FeviUe  de  ramélioration  du 
sort  de  la  olasse  tnrvaflleuse  :  les  dépdtsi  confiés  aux  caisses 
d'épargne,  qui  atteignent  presque  5  milliards.  «  Dès  les  ibancs 
de  l'école  primaire,  des  voix  .autorisées  ei»eigneiit  aux  petits 
gasrçong  et  aux  petites  ifilles  que  lohaoïm  de  leurs  sous  de  poche 
peut,  ^e  convertir  en  un  timbre-épargne  et  que  cela  vaut  môeux 
que  d'acheter  un  -cerceau  ou  un©  pocq>ée.  L'esprit  de  théaauci- 
stflion  prend  ainsi  racine  à  T&ge  même  où  jm  peu  de  prodigablë 
serait  pardonnable,  et  souvent  il  ne  fait  que  grandir.  »  M.  tde 
Ffmlle  estime  que  «<(  mievx  vaudrait  avoir  à  iasorire  dans  imb 
annuaires  moins  de  livrets  et  plus  de  naissances.  » 

De  ce  que  le  budget  de  f  ouvrier  a  ^grossi,  de  oc  que  le  traHraB- 
leur  jouit  de  plus  de  bien-être  matériel,  il  ne  s'ensuit  pas  qiftil 
soit  plus  heureux  que  ses  pauvres  ancêtres.  «  L'aisance  est  nm 
ensemble  de  iaits  qui  peuvent,  à  la  rigueur,  se  chiffrer.  Le  haon- 
beitr  est  chose  toute  subjective  et  ce  n'est  pas  la  faute  de  f éco- 
oioviie  politique  si  beaucoup  de  Français  semblent  avoir  perdu 
la  ifacuhé  d'être  heureux,  au  fur  et  à  mesure  que  se  transfor- 
maient leur  mentaUté  et  leur  conscience.  » 
'      £1  peut-être  aussi  à  mesure  que  le  savetier  devient  finaneiec. 
—  Il  est  difficile  de  protéger  tout  le  monde  et  s<hi  père.  Nos 
mélinistes  ont  protégé  l'agriculture  française  contre  la  ooncur- 
'  renée  de  l'Argentine.  C'est  très  bien,  du  moins  en  intention.  Mais 
les  Argentins  se  sont  mis  à  envoyer  leurs  produits  en  Angleterre 
(tt  BOUS  chassent  ainsi  de  notre  marché  le  plus  voisin  et  le  plus 
•  prafitable  ;  de  sorte  que,  si  bous  gagnons  1  —  je  dis  bien  aï  — 
m  ovous  préservant  de  Tinonikiion  argentine,  nous  perdons  2  en 
*c  pouvant  plus  inonder  l'Angleterre.  Le  proteotionnisme  no«s 


I 


200  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

a  donc  fermé  deux  porlesi  :  directement,  celle  de  l'Argentine  qui 
ne  pouvait  nous  vendre  sans  nous  acheter,  et,  indirectement, 
eelle  de  l'Angleterre,  d'où  les  produits  argentins  chassent  les 
produits  français.  Voilà  ce  que  nous  démontre  M.  Emile  Dai- 
reaux  dans  le  Correspondant  du  10  février. 

M.  Daireaux  nou&  expose  en  même»  temps  les  progrès  de 
l'agriculture  dans  les  pampas  de  la  République  Argentine,  et 
la  manière  dont  naissent  et  sô  développent  les  centres  de  popu- 
lation. Des  terrassiers  posent  des  rails  à  travers  la  plaine  ;  près 
de  la  gare  un  débit  de  boissons  leur  vend  des  petits  verres  ; 
quelques  maisons  de  commerce  et  de  métiers  les  plus  usuels 
a'élèvent  ;  «  entre  temps,  par  souscriptions  volontaires,  une  école 
est  ouverte,  une  modeste  église  sort  de  terre,  un  cimetière  est» 
installé,  signe  définitif  du  peuplement.  Aucune  autorité  n'a  pré- 
sidé à  cette  création.  Ce  village  n'étant  pas  classé  comme  com- 
mune, ne  possède  ni  fonctionnaires,  ni  conseil  municipal.  » 

Voilà  un  beau  champ  d'expérience  ouvert  aux  anarchistes. 

Le  progrès  agricole  profite-t-il  à  tous  les  habitants  de  l'Ar- 
gentine ?  M.  Daireaux  constate  qu'il  profite  tout  d'abord  aux 
propriétaires,  ce  qui  est  as>s>ez  juste  puisqu'ils  en  sont  les  initia- 
teurs ;  mais  le  colon,,  l'agricullcur,  le  braccianle  en  a  aussi  sa 
bonne  part,  vu  le  taux  très  élevé  des  salaires  cl  le  bas  prix  des 
terrains  faciles  à  mettre  en  valeur.  Ceux  qui  bénéficient  le  moins 
du  mouvement  agricole,  ce  sont  les  petits  commerçants  des  villes, 
qui  paient  des  loyers  très  élevés,  des  impôts  exorbitants.  Mais 
îl  ne  tient  qu'à  eux  de  renverser  la  fable  du  Loup  et  du  Chien  — 
me  voilà  encore  dans  les  fables  !  —  «  Quittez  les  villes,  vous 
ferez  bien  ;  vos  pareils  y  sont  misérables,  cancres,  hères,  pau- 
vres diables,  dont  la  condition  est  de  mourir  de  faim.  » 

N'oublions  pas*  que,  sans  missionnaires,  ni  militaires,  ni  fonc- 
tionnaires, beaucoup  de  Français  sont  établis  là-bas  et  y  font 
de  bonnes  affaires.  Ils  en  feraient  encore  de  meilleures  ou  il  y 
aurait  place  pour  un  plus  grand  nombre,  si  la  France  ne  fer- 
mait pas  ses  portes  aux  produits  argentins  afin  de  protéger  ses 
agriculteurs  nationaux  et  coloniaux. 

« 
*  * 

«  Les»  peuplesi  européens  ont  cru  qu'étant  en  possession  de 
la  vérité  chrétienne,  ils  valaient  mieux  que  ceux  qui  ne  possé- 
daient point  celte  vérité  et  qu'il  était  de  leur  devoir  de  la  répan- 
dre. Logiquement,  ils  eussent  dû  considérer  les  nouveaux  con- 
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vertis  comme  leurs  égaux.  Mais  l'orgueil  de  race  et  la  rapacité 
des  intérêts  en  décidèrent  autrement  :  et  cette  période  de  chris- 
(ianisation  fut  infiniment  cruelle  pour  les  races  colonisées.  » 

Les  Européens  s'étant  déchris4iianisés,  il  semble  qu'ils  au- 
raient dû  laisser  tranquilles  les  races  inférieures,  mais  il  n'en 
est  rien  :  ils  ont  imaginé  une  nouvelle  religion,  la  science';  une 
nouvelle  théorie,  le  transformisme,  et  se  sont  placés  au  degré 
supérieiAr  de  l'échelle  des  êtres.  Pratiquement,  il  n'y  a  rien  de 
changé  qu'un  mot  dans  leur  manière  d'agir,  ce  qui  se  faisait  au 
nom  de  la  religion  se  fait  au  nom  de  la  civilisation  et,  pour  les 
races  dites  inférieures,  le  résultat  est  le  même. 

Ces  races  sont-elles  réellement  inférieures  ?  M.  Pierre  Mille 
le  conteste  dans  la  Revue  de  Paris  du  15  février.  Il  trouve  d'abord 
que  parmi  les  blancs  il  y  a  des  sous- races  qui  les  rapprochent 
singulièrement  des  autres  couleurs.  On  croit  avoir  trouvé  une 
différence  caractéristique  dans  la  faculté  d'invention.  Les  blancs 
seuls  inventent  :  toutes  les  autres  races  ne  font  et  ne  peuvent 
faire  qu'imiter.  Mais  les  inventeurs  sont-ils  si  nombreux  qu'on 
le  croit  dans  la  race  blanche  ?  La  grande  majorité  ne  se  bome- 
t-elle  pas  à  imiter  ?  Et,  môme,  la  plupart  des  inventions  sont- 
elles  autre  chose  que  des  imitations  ?  La  faculté  inventive  est- 
elle  si  ancienne  dans  la  race  blanche  pour  qu'on  puisse  affirmer 
qu'elle  ne  se  développera  pas  aussi  chez  les  autres  races  ?  N'a-t- 
elle  pas  déjà  pris  une  certaine  extension  chez  quelques  races 
dites  inférieures,  les  Japonais,  par  exemple  ? 

Admettons  que»  les  racer.  de  couleur  soient  condamnées  à 
Yininvention.  Est-ce  un  si  grand  malheur  pour  elles  cl  un  si 
grand  avantage  pour  nous  ?  Qu'est-ce  qui  prouve,  dit  M.  Mille, 
que  le  champ  des  découvertes  scientifiques  et  de  leurs  appli- 
cations pratiques  est  illimité  ?  Nous  voyons  que  pour  le  moment 
ça  continue  et  comme  il  n'y  a  pas  longtemps  que  ça  a  commencé, 
nous  pouvons  supposer  que  ce  mouvement  continuera  encore 
longtemps  ;  mais,  quand  l'homme  aura  sa  suffisance  de  cette 
prospérité  matérielle,  est-ce  que  le  mouvement  ne  se  ralentira 
pas  ?  Et  alors  que  fera-t-il  cet  homme  matériellement  heureux  ? 
Est-ce  qu'il  n'aura  pas  gagné,';  dans  sa  lutte  pour  organiser 
l'univers  matériel,  des  déformations,  des  nécroses  spirituelles, 
qui  le  rendront  impropre  à  organiser  l'univers  moral  î 

—  Grand  admirateur  lui-même  de  la  loi,  M.  Maxime  Leroy  se 
réjouit  de  ce  que  les  ouvriers  aussi  l'aiment  et  la  cherchent  (fie- 
rue  de  Paris,  l*'  et  15  mars).  «  La  recherche  d'une  loi  commune 
est  le  grand  dessein  des  congressistes  ouvriers.  Ils  aiment  la 
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loi  et  ils  U  cherchent  ;  c'ert  mu.  Gouci  qui  revient  chaqoe  année, 
avec  la  même  passicoa.  » 

M.  Leroy  confond  ici  le»  oongressisles  et  les  ouvriers  ;  or,  on 
sait  que  les  ouvriers  brtUent  par  leur  absence  dans  ces  Pide- 
ments  du  travail,  ou  que  leur  influence  y  est  nulle*  Les  congres- 
sistes, ce  sont  les  ouvriers  de  la  phime.  Oeux-K^i,  effectivement, 
aiiftent  et  cherchent  la  loi  ;  ils  sont  constamment  occupés  de  syn- 
dicalisme, de  fédéralisnie,  de  concentration  des  forces  soda- 
bstes,  d'unification  du  parti.  Ils  Si'imaginent  que  l'imité  se  dé- 
crète ou  se  vote  à  la  majorité  +  1.  Ils  «croient  aux  miracles,  <^'est- 
à-dire  qu'ils  croient  que  les  lois  humaines,  des  mots,  peuvent 
renverser  les  lois  naturelle»,  les  choses. 


* 
*  « 


U  J 


Les  enfants  anormaux  forment  une  légion  imposanle.M.  Alfred 
Binet  {Revue  des  Revues,  1"  février),  estime  que  Paris  en  ren- 
ferme plus  de  3.000  dans  ses  écoles  primaires.  Les  autres  pays 
civilisés  ne  sont  pas  plus  mal  partagés  à  cet  égard.  Aux  Etals- 
Unis  il  y  a  95.000  idiots  et  imbéciles  ;  en  Angleterre,  46.000  ; 
l'Allemagne  possède  1  idiot  pour  100  à  900  habitants,  suivant  les 
localités.  En  Belgique,  sur  11.275  enfants  d'école,  on  compte 
10  0/0  d'arriérés,  le  nombre  total  des  écoliers  est  de  809.525  et 
le  nombre  des  arriérés  serait  de  80.000.  Et,  naturellement,  la 
plupart  de  ces  anormaux  deviennent  des  non-valeurs. 

En  quoi  consiste  cette  infirmité  ?  En  ce  que  ces  enfants  sont 
arriérés,  ou  indisciplinés,  c'est-à-dire  en  ce  qu'ils  ne  veulent  ou 
ne  peuvent  pas  suivre  leurs  camarades  dans  Fapprenlissage  de 
la  lecture  et  de  l'écriture  qui  font  la  base  de  l'éducation. 

On  s'étonne  qu'il  y  ait  tant  d'enfants  anormaux  ;  moi,  je 
m^^tonne  qu'il  y  en  ait  si  peu  étant  donnée  la  diversité  des  facul- 
tés humaines.  Supposez  qu'au  lieu  de  prendre  l'art  de  lire  et 
d'écrire  comme  base  de  l'éducation  de  tous  les  enfants,  vous  pre- 
niez fart  de  coudre  ou  de  raser,  vous  aurez  autanf  ou  plus  ffar- 
riérés  et  d'indiciplinés  dans  ce  dernier  système  pédagogique 
que  dans  le  premier.  Dès  que  l'enfant  serait  sevré,  les  parents 
s'inquiéteraient  s'il  aura  des  dispositions  pour  la  couture,  s'il 
pourra  conquérir  son  diplôme  de  couturier. 

Si  rinclînation  de  l'enfant  pour  enfiler  Taiguîlle  ne  se  mani- 
feste pas  de  bonne  heure,  les  parents  s'inquiéteront,  Tobligcront 
à  s'y  exercer  ;  l'enfant  prendra  cette  occupation  en  dégoCtt,  ou 
bien  il  s'en  fera  un  monstre  ÏÏe  difficulté.  On  Tenverra  à  l'école. 
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OÙ  il  n'apprendra  pas  plus  qu'à  la  maison.  Voilà  un  enfant  anor- 
mal. Et  comme  on  le  tiendra  à  l'école  au  moins  jusqu'à  15  ans, 
où  il  ne  fera  que  coudre  et  faufiler,  aucune  de  ses  facultés  ne 
se  sera  développée,  il  sera  désonnais  incapable  d'apprenîre  au- 
cun autre  métier. 

On  se  s'arrêtera  pas  en  si  beau  chemin.  Au  lieu  de  se  dire  : 
puisque  cet  enfant  n'a  pas  d'inclination  pour  la  couture, laissons-le 
apprendre  autre  chose  qui  lui  plaise  mieux,  le  dessin,  peut- 
être  récriture  ;  non  ;  on  dira  :  décîSémenl  cet  enfant  est  idiot, 
tout  au  moins  il  est  faible  d'intelligence,  on  tirera  même  un  mot 
du  grec  pour  le  blasonner  :  il  est  phrénasthénique.  Il  faut  créer, 
pour  lui  et  ses  pareils,  des  écoles  spéciales  où  on  leur  ensei- 
gnera quand  même  la  couture,  par  des  méthodes  toutes  plus  sa- 
vantes les  unes  que  les  autres.  Cest  ce  que  veulent  faire  M.  Bi- 
net  et  la  Commission  ministérielle  des  enfants  anormaux  pour 
les  enfants  qui  sont  rebelles  à  la  lecture  ou  à  Técrilure. 

—  Une  science  excentrique,  d'après  M.  Jean  Finot  {La  Revue, 
15  février  et  1"  mars),  c'est  la  psychologie  des  peuples.  Elle 
est  ondoyante  et  diverse,  non  seulement  d'un  auteur  à  l'autre, 
mais  chez  le  même  auteur  d'une  page  à  l'autre  ;  elle  consacre  et 
glorifie  la  réussite  et  souffleté  de  son  mépris  la  défaite;  ces 
psychologues  ressemblent  à  des  architectes  qui  ignorent  la  soli- 
dité et  la  force  de  résistance  des  matériaux  qu'ils  emploient. 

Bien  entendu,  M.  Finot  démontre  par  les  faits  Finanité  des 
spéculations  anthropo-psychologiques.  La  race  française,  disent 
les  psychologues,  est  centralisatrice,  autoritaire  et  ne  voit  de 
salut  que  dans  la  tutelle  fijouvernementale.  —  Cette  même  race, 
éraigrée  au  Canada,  s'accommode  admirablement  du  self-go- 
vernment  anglais  ;  pendant  que  les  Anglais  si  sell-govemmen- 
taux,  transportés  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande,  devien- 
nent des  socialistes  d'Etat. 

La  psychologie  ethnique  nous  enseigne  que  les  races  inférieu- 
res sont  irrémédiablement  statîonnaires.  Or,  voici  que  les  races 
inférieures  s'élèvent  :  «  Les  nègres,  regardés  comme  les  plus  dé- 
gradés parmi  les»  peuples,  ont  réalisé,  dans  un  espace  de  50  ans, 
plus  de  progrès  que  le  peuple  allemand  pendant  huit  siècles.  )» 

Tout  ce  qui  touche  aux  origines  des  races,  à  leur  formation 
ou  évaluation,  est  sujet  à  controverse.  Comment  créer  alors  la 
psychologie  vraie  d'une  race,  cette  sjnthèse  complète  de  son 
hisloire  et  de  sa  pensée  ?  «  Il  n'y  a  qu'nne  chose  absolument 
sûre,  conclut  M.  Finot,  c'est  la  stupidité  des  prétendus  psycho- 
logues qui  s'efforcent  d'enfermer  la  vie  débordante  et  changeante 
des  peuples,  dans  des  formules  vides  de  sens  !...  » 
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*  « 


La  science  alimentaire  est-elle  moins  excentrique  que  la  psy- 
chologie des  peuples  î  Longtemps  on  a  préconisé  le  régime  ani- 
mal comme  facteur  de  force,  d'énergie  physique  et  intellec- 
tuelle, donc  de  civilisation.  Voici  maintenant  que  la  mode 
change  et  que  la  théqrie  de  Talimenlation  se  fonde  sur  d'autres 
bases.  C'est  ce  que  nous  apprend  M.  Henry  de  Varigny,  dans 
la  Bibliothèque  universelle  et  Revue  Suisse.  «  Une  alimentation 
exclusivement  carnée  serait  malsaine.  Elle  fatiguerait  l'estomac 
et  les  reins,  dont  elle  accroîtrait  la  besogne  ;  elle  deviendrait 
vite  répugnante  aussi.  Enfin,  elle  ne  serait  pas  économique.  » 

Ce  qui  convient  à  l'organisme  humain  et  notamment  à  celui 
du  travailleur  de  corps  et  d'esprit,  c'est  bien  moins  les  albumi- 
noïdes  que  les  aliments  hydrocarbonés  et  les  graisses.  L'animal 
qui  travaille  beaucoup  ne  détruit  pas  plus  d'albumine  qu'aux 
jours  où  il  ne  travaille  pas.  L'organisme  ne  travaille  donc  pas 
avec  de  l'albumine.  Ceci  est  démontré  par  Tanalyse  physiologi- 
que et  confirmé  par  l'expérience':  «  Le  pur  carnassier  n'est 
point  capable  de  l'effort  soutenu  et  vigoureux  que  donne  l'her- 
bivore :  il  ne  saurait  fournir  la  même  somme  de  travail  ;  et  ceci 
est  une  des  conséquences  de  son  mode  d'aïïmentation.  » 

L'aliment  énergétique  par  excellence,  le  combustible  néces- 
saire à  la  machine  animale,  ne  peut  être  qu'une  substance  ca- 
pable de  fournir  du  glycogène  ;  ne  peuvent  être  des  aliments 
énergiques  que  les  corps  qui  mettent  le  foie  en  état  de  fabri- 
quer du  glycogène.  C'est  pourquoi  nous  voyons  tant  de  millions 
d'hommes  menant  une  vie  laborieuse  et  ne  consommant  qu'une 
très  faible  proportion  d'albuminoïdes,  et  quelques  millions  seu- 
lement se  bourrant  d'aliments  azotés  et  se  plaignant  sans  cesse 
de  l'excès  de  travail  et  de  la  modicité  des  salaires. 

«  Nous  pouvons  3onc  sans  inconvénient,  et  même  avec  profit, 
réduire  notre  consommation  de  viande  et  incliner  vers  le  végé- 
tarisme mitigé  :  celui  qui  permet  les  produits  animaux  comme  le 
lait  et  les  œuft.  Avec  des  œufs,  du  lait,  du  fromage,  un  peu  de 
viande  légère  et  de  poisson,  nous  nous  procurerons  toute  l'albu- 
mine dont  nous  avons  besoin,  et  le  reste  aussi,  sans  nous  sur- 
charger l'estomac,  sans  donner  à  l'organisme  des  éléments  dont 
il  n'a  plus  guère  l'emploi  et  qui  le  fatiguent,  sans  faire  travailler 
trop  nos  reins,  qui  ont  besoin  d'être  ménagés.  » 
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«  « 


M.  A.  Delaire  s'inquiète  anxieusement  de  l'avenir  de  la  France, 
dans  la  Revue  Générale  de  mars.  La  troisième  période  révolu- 
tionnaire que  la  France  t«ravcrso  se  prolonge  plus  que  les  pré- 
cédentes, «  comme  si  le  tempérament  national,  affaibli  par  tant 
d'épreuves,  n'avait  plus  désormais  assez  de  ressort  pour  réagir 
contre  le  mal  que  le  ronge.  » 

Quel  est  ce  mal  ?  Le  Play  l'a  indiqué  depuis  longtemps  :  c'est 
la  théorie  de  J.-J.  Rousseau  sur  la  nature  humaine  :  «  Le  principe 
fondamental  de  toute  morale,  f.ur  lequel  j'ai  raisonné  dans  tous 
mes  écrits,  dit  Rousseau,  est  que  l'homme  est  un  être  naturel- 
lement bon...  qu'il  n'y  a  point  de  perversité  originelle  dans  le 
cœur  humain  ;  et  t|ue  les  premiers  mouvements  de  la  nature  sont 
toujours  droits.  »  Or,  d'après  M.  Delaire,  celte  théorie  est  er- 
ronée :  la  nature  humaine  contaminée  par  le  péché  originel  est 
foncièrement  mauvaise  ;  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  éduquée, 
régentée,  corrigée,  régénérée. 

Sans  discuter  le  principe  fondamental  de»  toute  morale,  la 
bonté  ou  la  méchanceté  native  de  l'homme,  nous  pouvons  assu- 
rer que  la  doctrine  de  Rousseau  n'a  rien  à  voir  dans  «  le  mal 
qui  nous  ronge  ».  Et  cela  parce  qu'elle  n'a  jamais  élié  mise  en 
pratique  par  les  législateurs,  qu'elle  ne  peut  mémo  pas  l'être 
et  que,  en  théorie,  nous  en  sommes  plus  loin  que  jamais. 

Le  péché  originel  est  toujours  le  principe  fondamental  de 
notre  morale  et  de  notre  politique  et  même  de  notre  économique. 
11  n'a  fait  que  changer  d'épithète  :  do  catholique  il  est  devenu 
scientifique.  La  science  moderne  enseigne  à  qui  veut  l'apprendre 
—  même  à  ceux  qui  ne  le  veulent  pas  —  que  l'homme  n'est  autre 
chose  que  la  synthèse  de  sa  descendance  —  ou  ascendance  — 
animale  ;  qu'il  dérive  des  bêtes  féroces  ;  qu'il  en  possède  encore 
tous  les  instincts  à  peine  voilés  par  une  mince  couche  de  civili- 
sation ;  que  la  lutte  à  outrance  est  la  loi  de  la  vie,  sociale  aussi 
bien  qu'individuelle  ;  que  la  législation,  comme  ci-devant,  la  re- 
ligion, ne  saurait  trop  l'éduquer,  le  régenter,  le  corriger,  le  ré- 
générer. Il  n'y  a  donc  rien  de  changé,  qu'un  mot  et,  si  le  mal 
social  existe,  si  la  France  «  file  un  mauvais  coton  »,  ce  que  nous 
ne  contestons  pas,  l'hypothèse  du  bon  sauvage,  qui  a  charmé  les 
philosophes  du  xviii*  siècle,  n'y  est  pour  rien. 

Supposant  l'homme  mauvais,  M.  Delaire  doit  logiquement 
être  adversaire  de  la  liberté.  Effectivement^  il  blâme  les  physio- 
crates  et  les  économistes  orthodoxes  de  leur  amour  de  la  con- 
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currence,  de  leur  confiance  dans  l'harmonie  par  la  compétition 
des  intérêts.  Mais,  par  une  contradiction  que  nous  ne  compre- 
nons pas>  M.  Delaire  esl  partisan  de  la  liberté  testamentaire  ; 
il  la  considère  même  comme  «  la  base  nécessaire  des  liBertéfi 
politiques  )i. 

Il  est  absurde,  dit-il,  da  dire  à  un  père  de  famille  :  «  Tu  n'es 
poB  capable  de  régler  entre  les  enfants  que  tu  aimes,  rhéritage 
que  tu  as  créé,  et  la  loi  doit  le  faire  à  la  place^  avec  un  long 
cortège  de  percepteurs»  de  notaires,  d'avoués,  dliuissiers,  etc., 
que  tu  paieras  ;  tu  n*es  pas  apte  non  plus  à  gérer  les  aHaires 
simples  du  village  où  tu  passes  ta  vie,  et  il  te  faut  mettre  sous  la 
tutelle  du  préfet  et  de  ses  bureaux  ;  mais,  par  contre,  tu  parti- 
ciperas souverainement^  à  la  conduite  des  intérêts  publks  les 
plus  compliqués  dont  tu  ne  peux  rien  coonalice.  » 

Dans  l'hypothèse  de  la  bonté  natur^le  de  l'homme,  tout  cela 
•erait  an  effet  absurde  ;  mais  si  l'homme  est  mauvais,  le  père  de 
faaûUs,  qui  est  homme,  sera  mauvais  et  répartira  injustement 
son  héritage,  si  rien  ne  l'en  empêche.  Je  conviens  que  le  légis- 
lateur, qjui  esté  homme  aussi,  ne  sera  pas  meilleur  que  le  père 
de  famille  et  qu'il  faut  être  bien.^  bon,  c^est-à-dire  bête,  pour 
accepter  sa  loi  ;  tout  cela  prouve  que  le  péché  originel  nous  jette 
dans  ma  inextricable  tissu  de  contradictions. 


* 
•  « 


Ce  qua  ne  peut  faire  l'initiative  privée,  dit-on,  l'Eiiai  doit  le 
(aire.  C'est  peut-être  très  beau  ea  théorie,  mais,  en  fait,  il  a?- 
rive  souvent  que  l'Etat  entrave  l'initiative  et  s'empare  de  ses 
idée»  pour  se  donner  plus  d'importance».  C'est»  ce  qui  est  arrivé, 
par  exettple,  pour  les  sociétés  savantes  en  province,  comnîe  k 
moatre  li.  Emile  Cartailhac,  dans  1*  Réforme  sociale  du  l*'  janr 
vier- 

Sur  l'initiative  de  M.  de  Caumont,  les  premières  sociétés  sa- 
vantes sont  fondées,  vers  1834.  Les  membres  étaient  dispersés 
sur  tout  le  territoire.  Un  congrès  annuel  devait  les  réunir.  «  Sans 
larder,  l'Etat  comprit  la  valeur  des  projets  de  M.  de  Caumont, 
et  comme  il  ne  se  souciait  paa  d'encourager  l'initiative  privée, 
il  prit  iMit  simplement  le  pAtti  de  créer  une  inatitutioa  analo^ 
gue.  n  Voilà  l'Etat  plagiaire. 

M*  4e  Caumont  ne  continua  pas  moins  toute  sa  vie,  et  non 
nmtm  SMCtès,  à  kdter  coatjre  h,  concurrence  ^|ue  l'EM  lui  CaisaU 
a«cc  ses  proprea  aones.  Oa  estb  surprisv  4it  M.  Cartiaittiac,  m 
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consuètaot  tes  procès-verbaux  paras  obtns  ï Annuaire  (des  So- 
ciétés savantes  de  province^  de  voiir  qa'iuae  foule  de  projets  a»- 
jourd'hoî  réalisé»  eurcaft  lài  leur  point  de  àépaatL  » 

VAssacÙMkion  irxmçaÎAe  pour  raoanaemexd  des  aciekiees.  est 
fondée  afirès  la  guérie,  c  Pas  un  mot  éêas  tes  premiers  disaouvs 
De  rappelle  les  loaigs  services  de  M.  de  Caumoait.  CepeikdaBt 
fAssociaiioa  française  veut  ee  qufil  voûtait  at,  eUe  aiH*a  recoturs 
aux  Blêmes  procédés  (fue  lui.  » 

Cette  ingrate  ÂseoeiatioQ  reudi-elle  au  niAins  dna  services  anal 
sciences  ?  Tous  les  rouages  de  son  adonnistration  sâot  concen- 
trés à  Paris.  «  Presque  jamais  un  provincial  n'a  été  admis  à  la 
présidence  générale.  La  vice-présidence  doit  suffire  à  Tamour- 
propre  des  départements...  Aucune  facilité  n'est  concédée  aux 
représentants  provinciaux  pour  leur  perm/etlre  de  se  readre  à 
Paris  lorsqu'il»  devraient  participer  aux  délibérations  adfiênis- 
tsatives.  »  L'Assoeiation  française  na  s'en  porte»  pas  oadeuix  : 
c  Ses  administrateurs  sont  incpû^.  Elle  ne  marche  pas  autant 
qn'ils  le  voudraient.  » 

—  La  mise  en  pratique  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tcmiaii  a 
élÀ  examinée  à  la  Société  d'Econamia  s<MJale  (Réforme  tociale 
du  l""  février).  &L  Féolde*  estime  que  cette  loi  a  ré^sé  de  grands 
progrès,  c  parce  qu'elle  a  ea  pour  effet  de  soulaf^er  des  miseras 
q^i,  autrefois»  n'avaient  de  resaouives  que  celles  provenant  de 
l'Assistance  publique  ou  privée  ;  tH»  a  contribué  et  contribuera 
encore  dans  une  large  meswre  à  l'œuvre  d'apaisement  social,  n 
Les  autres  orateurs  abondent  dans  le  même  sens  ;  une  seule 
fausse  note  est  donnée  dans  le  ecdocart  par  M.  Hubert- Valleroux, 
<]ui  cite  des  ccmséquences  très  curieuses  de  l'application  de  cetle 

Une  des  plus  funestes  de  ces  conséquences  est  la  mukipltca- 
tion  des  procès.  Comme  les  blessés  ont  droit  à  l'assistttnce  jur 
diciaire,  les  ouvriers  ou  leurs  familles  oeà  une  propension  mBih 
veilleuse  à  plaider  quand  même.  «  On  Leur  efCre  l'indemnité 
légale,  ils  refusent  eu  faisant  cette  réflexion  qui  est  as  fond 
«xacte  :  a  Je  n'aurai  pas  moins  qu'on  m'offre,  si  pair  kasard 
l'avais  plus,  comme  la  veuve  du  terrassier  de  Château-Thierry  ! 
Plaider  ne  coûte  rien  ;  plaidons  toujours  i  Seulement  le  paibroa 
mène  vainqueur  supporte  ces  frais  eb  le  nombre  d^  procès  es 
ixulemnité  est  devenu  énonne.  » 

Beaucoup  de  petits  patrons  sont  ruiiiéa  par  les-  indemnabéia  à 
pajer  à  des  ouvriers  aussi  riches  qu'eux  peur  de»  blessures 
^elcpiefois  volontaices.  a  On  a»  les  voit  paa  ces  paHvres  gana  et 
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parce    qu'ils  ne    sont  pas    bruyants,  pas    réclameurs,  on  les 
ignore.  »  C'est  ainsi  que  la  loi  protège  les  faibles  ! 

Après  avoir  indiqué  quelques  inconvénients  économiques,  mo- 
raux et  sociaux,  sans  épuiser  la  question,  M.  Hubert-Valleroux 
conclut  :  «  De  plus  en  plus  le  sentiment  de  la  prévoyance  et  de 
la  responsabilité  personnelle  tend  à  être  remplacé  par  la  main- 
mise sur  le  bien  d'autrui.  C'est  le  résultat  du  principe  posé  dans 
la  loi  de  1898  et  dont  nos  législateurs,  fortement  imprégnés  de 
socialisme,  sauront  peu  à  peu  tirer  les  conséquences.  11  est  utile 
de  le  rappeler  parce  qu'on  l'oublie  beaucoup  trop.  » 


* 
*  « 


h  ^ 


La  {uria  {rancese  n'a  pas  de  limites  ;  c'est  sur  le  Maroc  qu'elle 
tourne  en  ce  moment  sesi  vues.  M.  Léon  Poinsard  nous  enseigne, 
dans  la  Science  sociale^  la  conduite  que  nous  devons  tenir  pour 
élever  —  ou  soumettre  —  à  notre  civilisation  ce  pays  et  ses  ha- 
bitants et  les  moyens  que  nous  devons  employer  pour  en  tirer  le 
meilleur  parti  possible. 

Il  faut  d'abord  tlâcher  d'éviter  «  la  solution  brusque  mais  pé- 
nible d'une  expédition  ».  Toutefois,  il  sera  nécessaire  d'orga- 
niser autour  du  makhzen  une  force  armée  suffisante  pour  en 
imposer  aux  plus  turbulents,  et  «  nous  devons  obliger  le  pou- 
voir chérifien  lui-môme  à  suivre  une  politique  et  à  employer  des 
procédés  tout  à  fait  différents  de  ceux  qu'il  a  pratiqués  jusqu'à 
présent.  » 

Ces  procédés  nouveaux  peuvent  se  grouper  en  trois  catigo- 
ries  :  1**  organisation  de  la  police  et  pacification  du  pays; 
2**  établissement  d'une  administration  régulière,  agissant  pour 
régir  d'une  manière  équitable  les  intérêtsi  généraux  du  pays, 
et  non  pas  pour  l'exploiter  ;  3*  création  et  entretien  des  services 
publics  propres  à  favoriser  le  progrès  moral,  intellectuel  et 
économique  de  la  population. 

Voilà  pour  l'action  publique  :  mais  cela  ne  suffit  pas  ;  il  faut 
que  l'action  privée  seconde  l'action  publique.  «  Si  l'initiative 
privée  manque  à  sa  fonction,  si,  laissant  la  place  aux  purs  spé- 
culateurs et  aux  aventuriers,  elle  laisse  sans  grande  utilité  pour 
les  Français,  les  résultats  de  l'action  publique  et  administra- 
tive de  la  France,  il  se  trouvera  s>ûrement  des  gens  d'une  autre 
nationalité  pour  en  tirer  profit.  » 

Donc,  sans-culottes  et  va-nu-pieds!  en  quête  d'une  position 
sociale  —  ou  anti-sociale  —  quittez  vos  pénates,  s'il  vous  en 
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reste,  et  partez  pour  le  Maroc.  Pour  y  être  admis  et  soutenus,  on 
ne  demande  de  vous  que  trois  conditions  :  «  1*  être  animé  du 
désir  de  travailler  sérieusement  ;  2®  avoir  une  éducation  profes- 
sionnelle ;  3®  posséder  un  certain  capital.  » 

—  Diable  !  un  certain  capital  !  Combien  ?  —  Peu  de  chose,  un 
rien.  <c  Un  homme  laborieux,  capable  et  disposant  d'un  capital 
de  10.000  à  100.000  francs,  pourra  réaliser  assez  vite  au  Maroc, 
par  des  moyens  parfaitement  honnêtest  et  recommandables,  une 
belle  fortune.  » 

—  100.000  francs  ?  Avec  un  tel  capital,  un  homme  laborieux 
et  capable  peut  très  bien  faire  fortune  en  France,  sans  aller 
courir  en  Afrique  la  chance  de  se  faire  scalper  par  les  indigènes 
ou  fouetter  par  les  Allemands.  Voilà  encore  une  entreprise  co- 
loniale lancée  au  profit  des  riches  et  aux  dépens  des  pauvres, 
ou  plutôt  au  profit  des  étrangers  et  aux  frais  de  la  métropole. 

M.  Poinsard  nous  assure  que  la  société  marocaine  est  «  toute 
pétrie  d'abus,  de  privilèges,  d'ignorance  et  de  préjugés  ».  Evi- 
demment, le  Maroc  a  une  paille  dans  l'œil,  ce  qui  l'empêche  de 
voir  la  poutre  chez  leg  autres. 

*  * 

La  liberté  civique  et  morale  des  professeurs  est-elle  garantie 
dans  notre  société  soi-disant  anti-cléricale  ?  M.  Gustave  Rodri- 
gues  ne  le  croit  pas  {Revue  socialiste^  janvier).  C'est,  dit-il,  la 
conception  du  fonctionnaire  esclave  qui  domine  encore  à 
l'heure  actuelle  tous  les  conseils  du  gouvernement.  Le  fonction- 
naire appartient  corps  et  âme  à  l'Etat  qui  le  paie.  Pour  lui,  tou- 
tes libertés  conquises,  liberté  de  la  parole,  liberté  de  la  presse, 
liberté  de  l'association  sont  nulles  et  non  avenues. 

Pauvre  professeur,  il  est  bien  mal  loti  ;  mais  pourquoi  se  fait- 
il  fonctionnaire  ?  Le  gouvernement  a  besoin,  pour  se  soutenir, 
de  gendarmes  spirituels.  Il  avait  les  prêtres,  qui  ne  le  soute- 
naient guère  mieux  que  la  corde  soutient  le  pendu  ;  c'est  pour- 
quoi il  s'en  est  séparé.  Il  a  maintenant  les  professeurs  :  au  culte 
catholique  a  succédé  le  culte  patriotique,  à  l'ostensoir,  le  dra- 
peau. S'il  n'est  pas  mieux  servi  par  les  professeurs  que  par  les 
prêtres,  à  quoi  bon  changer? 

M.  Rodrigues  trouve  mauvais  que  la  fonction  professorale 

soit  considérée  comme  une  fonction  sacerdotale  :  «  Le  maître  est 

[  chargé  d'une  mission  sacrée,  il  estl  le  prêtre  de  la  laïcité.  Il  a 

reçu  la  vérité,  il  doit  la  révéler  à  l'enfant.  Ses  études  antérieures, 

les  années  de  labeur  intellectuel  consacrées  à  conquérir  des  di- 
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pl^es  l'oat  comme  investi  d*iin  privilège.  Sa  parole  doit,  pour 
l'eii£ani  qui  Técoute,  être  un  a€i€  de  foi.  » 

Au  lieu  de  développer  ainsi  l'esprit  crédule  chez  l'enfaiity  qui; 
n'y  est  déjà  que  trop  port^»  M>.  Rodrigues  veut  que  le  prof  es- 
seur  développe  l'esprit  critique.  «  L'éducation  doit  reposer  sur 
ces  deux  principes  :  il  n'y  a  pas»  d'idée  supérieure  à  la  discus- 
sion, il  n'y  a  pas  d'idée  qu'on  aitt  le  droit  de  proscrire  avant  de 
l'avoir  dtscutée...  U  faut  qu'il  soit  et  qu'il  reste  entendu  qua  le 
professeur  est  libre  d'enseigner,  non  tout  ce  qu'il  veut^  mais  iout 
ce  que  sa  conscience  et  sa  raison  conçoivent  comme  vrai  ou  du 
moins  comme  infiniment  probable...  Il  n'y  a  pas  d'orthodoxie 
laïque  et  l'on  ne  doit  pas  enseigner  hypocritement  sous  ce  nom. 
l'orthodoxie  capitaliste.  » 

S'il  n'y  avait  pas  d'orthodoxie  quelconque,  pourquoi  l'Etat 
paierait-il  grassement  des  professeurs  ?  Pour  discuter  ?  Ce  tra- 
vail, si  c'en  est  un,  est  à  la  portée  de  tout  le  monde  et  d'ailleurs 
de  la  plus  parfaite  inutilité,  comme  le  pjxMivent  les  discussions- 
éternelles  des  Assemblées  d'hommes,  qui  ne  sont  pas  plus  avan- 
cées au  bout  de  dix  ans  qu'au  premier  jour  et  ne  peuvent  se 
terminer  que  par  un  vote,  la  majorité  plus  une  voix.  Au  fait,  qui 
sait  si  les  enfants  ne  s'accorderaient  pas  mieux  que  les  hommes  î 
C'est  peut-être  un  essai  à  tenter  ;  mais,  franchement,  pas  besoin 
d'un  corps  professoral  pour  une  pareille  besogne,  les  enfants» 
s'en  acquitteront  bien  seul&. 

Quant  à  l'orthodoxie  capitaliste,  que  nous  n'avons  pas  l'hon- 
neur de  connaître,  nous  souhaitons  de  tout  notre  cœur  que  l'Etat  ' 
ne  l'enseigne  pas  aux  enfants  et,  si  nous  voulions  du  mal  à 
l'orthodoxie  socialiste,  noua  ferions  des  vœux  pour  que  TËlat 
l'introduisît  dans  ses  écoles  :  bonne  ou  mauvaise,  c'est  là  le  plus 
sûr  moyen  d'étouffer  une  doctrine. 

On  pourrait  croire  que  M.  Rodrigues  est  tout  à  fait  émancipé 
des  orthodoxies  ;  mais  il  ne  faut  pas  ie  fier  aux  apparences  ; 
qu'on  en  juge  par  ce  qui  suit  :  «  S'il  est  des  parents  qui,  affec- 
tant des  inquiétudes  réelles  ou  feintes,  menacent  de  retirer  leurs 
enfants  des  établissements,  d'instruction  publique,  il  y  aura  lieu 
de  poser  en  termes  plus  nets  et  plus  pressants  la  question  du 
monopole  de  l'enseignement.  S'il  était  acquis,  en  effet,  que  la 
raison  profonde  de  la  désertion  du  lycée  ou  de  l'école  vient  du 
caractère  laïque  et  démocratique  des  éducateurs  républicaine,  k 
preuve  serait  faite  que  des  familles  cléricales  recherchent  ail- 
leurs un  enseignement,  non  pas  neutre,  mais  confessionnel 

La  seule  réponse  à  faire  à  ceux  qui  veulent  réduire  le  professeur 
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au  sikace,  c'est  rorganisation  da  renseignenuent  primaire  et 
secondaire,  en  an  vaste  service  ipnbiic  » 

N'est-ce  pas  là  de  IVulhodoxie  laïque  et  démocratique  ?  E^  que 
devteai  alors  la  liberié  civique  et  morale  noo  seulement  des  pro- 
fesseurs, mais  de  tous  les  citoyens  hétérodoxes. 

»  * 

Un  substantif  engeiHire  presque  toujours  au  moins  deux  a€U 
jectifs.  C'est  anisi  que  le  syndicalisme  s'est  revêtu  des  épitbèies 
révolutionnaire  et  réfonniMte^  dont  cm  trouve  les  définitions  dans 
le  Mouvemeni  sodaUxàt  du  1^  janvier. 

Le  syndicalisme  révolutionnaire  repose  sur  ces  principes  :  que 
l'ouvrier  travaille  et  peine  sans  en  retirer  la  moindre  saiisfAC- 
tioB.  La  faute  en  est  au  paAronat  qui,  «  avec  l'appui  du  pou- 
voir »,  ravit  à  l'ouvrier  la  plus-value  de  son  travail.  Pour  réta- 
blir la  justice,  les  institutions  gouv^nementales  sont  inutiles  et 
même  nuisibles';  ce  qu'il  ^awt^  c'est  l'action  cicrectfe,  c'estré- 
dire  l'action  des  ouvriers  eux-mêmes  pour  c^^érer  leur  rédemp- 
tion* Cette  action  continue  et  chaque  jour  grandissante  conduira 
À  une  oonftagration,  la  grève  générate,  la  révolution  sociale. 

C'eet  If.  Griffuellies  qui  définit  ainsi  le  syndicalisme  révola- 
tionnaire.  Voici  mainienaïait  résumée  la  définition  du  syndica- 
lisBM  réformiste  par  M.  Keafer. 

Dans  toutes  les  industries,  dans  tous  les  pays,  de  merveilleux 
progrès  ont  été  réalisés  dans  les  oooMlitioiisi  de  la  production  et 
de  la  circulatKm  des  richesses.  Le  sort  tsle  la  classe  ouvrière  ne 
s'est  pas  amélioré  autant  qu'il  est  désirable,  nskais  il  y  a  eu  poro- 
grès,  on  a  obtenu  <des  réforntes  impoctaoÉies  et  l'oii  peut  eu  ofc^ 
tenir  d'autres  par  le  moyen  du  syadicalisme  organique,  pacifi- 
que, avec  plus  de  facibfté  et  lie  sécioilé  que  par  la  conflagration. 

Ni  l'un  ni  l'arutre  db  ces  syndicalistes  ne  s'est  demandé  si  leurs 
eiietits,  les  oufriecs,  ne  sont  pus  les  propres  auteurs  de  leur 
misère.  N'est-ce  pas  l'Eitat  et  non  le  patronat  qui  absorbe  la 
plus-value  î  N'est-ce  pas  la  majorité  électorale,  la  classe  ou- 
vrière, qui  pousse  à  outraone  à  l'inflation  du  budget?  Dès 
lors,  est-il  étonnant  que  les  courtisans  deviennent  de  fdns  en 
phis  riches  et  les  travailleurs,  par  comparaôson,  de  plus  eu 
plus  pauvret?  Le  syndicalisme  révolutionnaire  no  corrigera 
certainement  pas  oe  désordre  ;  quant  au  syndicalisme  r^orausèe, 
il  pourrait  y  contriinier  en  virant  de  bord,  en  tnrvâiilant  à  res- 
treindre l'Etat  au  lieu  de  l'agrandir. 
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—  Depuis  1899,  tous  les  socialistes,  au  Parlement,  ont  sou- 
tenu systématiquement  les  ministères.  Toute  l'action  socialiste 
a~  été  subordonnée  à  la  question  ministérielle.  Le  socialisme, 
entraîné  par  ses  préoccupations  parlementaires  et  électorales, 
a  perdu  son  ressort  révolutionnaire  ;  il  s'est  enlisff  dans  le  dé- 
mocratisme  petit  bourgeois.  La  propagande  a  perdu  le  carac- 
tère protestataire  qu'elle  avait  autrefois. 

Les  candidats  et  les  camarades  qui  les  soutiennent,  se  trou- 
vent ordinairement  en  présence  d'une  masse  électx)rale  com- 
posite dans  laquelle  les  ouvriers  sont  en  minorité.  Le  candidat 
cherche  les  formules  heureuses,  il  devitent  prudent,  concilia- 
teur. Il  est  à  la  ville  contre  les  grands  magasins,  à  la  campagne 
il  combat  la  grande  propriété.  Comment  associer  de  telles  affir- 
mations avec  la  prédiction  catastrophique  ? 

C'est  un  fait  indéniable  qu'un  journal  socialiste,  bien  qu'il  y 
ait  près  d'un  million  d'électeurs  socialistesi,  ne  peut  vivre.  Les 
électeurs  socialistes  ignorent  le  socialisme.  Les  brochures  et 
les  livres  se  vendent  peu.  La  propagande  est  devenue  une  pro- 
pagande électorale-radicale  en  faveur  des  socialistes.  Les  adhé- 
rents à  l'organisation  électorale  sont  très  peu  nombreux,  20  à 
30.000.  Les  groupes  ont  une  existence  assez  misérable.  Ils  se 
gonflent  à  la  veille  des  pério'3es  électorales  et  s'aplatissent 
après  elles.  Leurs  adhérents  se  découragent.  Pourquoi,  en  effet, 
si  l'action  socialiste  n'est  qu'une  action  électorale,  s'organise- 
reit-on  en  dehors  des  périodes  électorales  ? 

La  direction  du  parti  composée  en  théorie  de  délégués  des 
Fédérations,  mais  grâce  aux  délégués  suppléants,  constituée 
partout  de  Parisiens,  politiciens,  professionnels,  médecins, 
journalistes  et  avocats,  est  plutôt  superposée  à  l'organisation 
qu'elle  n'émane  vraiment  d'elle... 

Vous  voilà  encore,  vont'  s'écrier  certains  de  mes  lecteurs,  avec 
votre  cliché  de  socialisme  sans  ouvriers,  d'état-major  sans  ar- 
mée. Le  socialisme  est  beaucoup  mieux  organisé  que  vous  ne 
Ife  dites  et  a  pénétré  bien  plus  profondément  dans  les  masses  que 
vous  ne  le  croyez. 

Je  vous  demande  pardon,  lecteur  bénévole,  dans  toute  la  tar- 
tine que  vous  venez  de  lire  il  n'y  a  pas  un  mot  de  moi,  je  l'ai 
copiée  textuellement,  quoique  incomplètementi,  dans  le  Mouve- 
ment socialiste  du  15  février  ;  et  si  vous  le  permettez  je  vais 
encore  copier  la  conclusion  de  son  auteur,  M.  Pierre  Dormoy  : 

«  Ainsi  a  été  tué  l'enthousiasme  nécessaire  à  tout  parti  de  ré- 
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volution.  Ainsi  a  été  tué  dans  sa  croissance  le  parti  de  classe 
qui  se  constituait.  » 

Le  socialisme  est  donc  mort,  et  c'est  un  cadavre,  un  fantôme 
qui  effraie  tant  les  bourgeois.  Et  maintenant  ? 

«  Inféodé  à  TEtat,  attendant  tout  de  lui,  lui  demandant  tout, 
considéré  comme  son  inspirateur,  le  parti  socialiste,  s*il  n'y 
prend  garde,  endossera  toutes  les  responsabilités  d'un  pouvoir 
sur  lequel  son  action  est  illusoire.  Il  héritera  de  la  réputation 
de  malhonnêteté  et  de  favoritisme,  dont  jouissent,  à  juste  litre, 
les  partis  gouvernementaux.  » 


Nous  avons  vu  plus  haut  comment  l'Etat  seconde  ou  supplée 
l'initiative  privée  dans  la  création  des  sociétés  savantes.  Il  «a 
procédé  d'une  façon  analogue,  et  môme  pire,  pour  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer.  On  sait  combien  d'obstacles  les  premiers 
constructeurs  ont  rencontrés  en  France  de  la  part  du  gouverne- 
ment et  des  classes  dirigeantes.  M.  A.  Barthélémy  nous  démon- 
tre, dans  les  Annales  des  sciences  politiques  de  janvier,  qu'il  en 
a  été  à  peu  près  de  môme  en  Angleterre. 

C'est  en  dépit  de  l'opposition  des  propriétaires  fonciers  —  la 
classe  dirigeantj&  —  que  le  chemin  de  fer  de  Londres  à  Birmin- 
gham fut  ouvert  en  1838.  Ces  propriétaires  firent  repousser  le 
bill  en  1832  et  ne  le  laissèrent  passer  en  1833  qu'après  avoir 
obtenu  pour  leurs  terres  le  double  ou  mémo  le  triple  de  leur 
valeur.  «  Pour  faire  passer  le  bill,  on  n'avait  pas  dépensé  moins 
de  70.000  liv.  9t.  » 

Le  réseau  du  Royaume-Uni  fut  constitué  assez  rapidement, 
mais  à  grands  frais.  Assez  rapidement,  puisque  plus  de  la  moi- 
tié des  principales  lignes  existaient  en  1850.  A  grands  frais, 
parce  que  la  discussion  devant  les  comités  par  des  avocats  spé- 
ciaux et  le  vote  entraînèrent  des  charges  énormes.  C'est  ainsi 
que  le  chemin  de  fer  de  Brighton  n'a  pas  coûté  moins  de  4.806 
Uv.  st.  par  mille  ;  celui  de  ÎVfanchester  à  Birmingham,  5.190 
liv.  st.  par  mille,  et  celui  de  Blackwall,  14.41 'i  liv.  st.  par  mille. 
Le  compte  des  solicitors  pour  le  Great  Easiern  comprenait 
10.000  folios  et  s'élevait  à  240.000  liv.  st.  Il  existe  une  ligne 
qui  n'est  pas  régie  par  moins  de  200  acls  différents.  La  cons- 
truction du  Trent  Valley  Railway  n'a  sans  doute  pas  coûté  plus 
cher  que  l'obtention  de  la  permission  qu'il  a  fallu  solliciter. 
Mais  une  histoire  typique  est  celle  du  Greni  Northern  Railway, 
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M.  Bartkélemy  résame  eett»  histoire,  dont  U  couclusioa  est 
que  le  vote  du  bill,  les  sommes  employées  à  dbésinléresser  ks 
adversaires  du  pux>jet,  les  dépoises  prébminaires^  etc.,  se  ehil- 
frenl  par  un  total  de  763.0T7  Bv.  st^  c'estrè-dire  qu»,  pour  ok- 
teoir  la  permissioxi  de  constniire  2iA  nuUes  dbe  voies  ferrées,  il 
a  hlfai  payer  à  raison  de  3.1 15  Uv.  sk  par  ntille. 

Oa  voit  que  FEtat  esÉ  d'un  grand  secours  à  l'initiative  prirée 
peor  hii  faciliter  rexécotioB  des  grandes  entreprises.  Si,  après 
cala,  les  tarifs  de  trans ports  sont  élevés,  c'est  ia  faute  aux  ca- 
pitalistes rapaces  et  insatiables,  et  il  faut  que  l'Elai  intervienne 
pour  en  abaisser  le  taux. 

En  Angleterre  aussi,  on  songe  un  peu  au  rachat.  Voici  ce  que 
dit  de  ce  projet  M.  Barthélémy  : 

«  Il  est,  à  ce  propos,  intéressant  de  constater  q;ue  dans  riude, 
où  le  gouvernenaent  anglais  avait  assumé  la  direction  des  che^ 
mins  de  fer,  ceux-ci  sont  aujourd'hui  ea  grande  partie  exploités 
par  des  compagnies  qui  ont  la  garantie  de  l'Etal  ou  reçoivent 
de  lui  une  subvention  et  dont  les  capitaux  ont  été  eotièremeut 
obtenus  par  elles  ou  fournis  dans  une  certaine  mesure  par  l'Etat. 
On  insinue,  d'autre  part,  qu'en  Australie  beaucoup  de  chemins 
de  fer  ont  été  construits  HK>ins  dans  l'intérêt  du  commerce  et 
de  l'industrie  que  pour  plaire  aux  électeurs.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  australiens,  loin  d'être 
rémunératrice  pour  l'Etal,  lui  cause  une  perle  annikelle...  m 


*  « 


Les  finances  de  la  France  sont-elles  aussi  prospères  que  k 
disent  les  uns  ou  aussi  avariées  que  l'assurent  les  autres  ?  M.  J. 
Caillaux  estime  que  la  vérité  est  entre  ces  deux  allégaticms  con- 
traires {Revue  Economique  InfemaHantàe  de  février).  Il  faut 
bien  convenir  que,  dans  aa  prime  jeunesse,  la  troisième  Répu- 
blique a  jeté  sa  gourme,  dépensé  sans  compter,  comme  une  vraie 
princesse  ;  mais  elle  s'est  un  peu  assagie. 

En  1883,  le  total  des  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires montait  à  3.600  millions  environ,  et  il  s'était  élevé  à  ce 
chiffre  assez  rapidement.  Mais  depuis  lors,  bon  an  mal  an,  la 
progression  des  dépenses  publiques  ne  dépasse  pas  25  à  40  mil- 
lions. Autre  signe  de  notre  sagesse  :  l'accroissement  de  notre 
dette  publique  est  négatif  pour  M.  Caillaux  et  des  plus  modérés 
ppur  ceux  qui  ne  partagent  pas  son  opinion. 

Il  ne  faut  pas,  toutefois,  trop  chanter  victoire.  Si  notre  dette 
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m'augmente  que  peu  ou  point,  elle  n'en  reste  pas  moins  la  plus 
dourde  du  monde  et  nous  ne  faisons  presque  rien  pour  l'amor- 
.tir,  de  sorte  que  nous  n'avons  que  des  budgets  fragiles  dont  un 
souffle  peut  détriAire  l'équilibre.  Depuis  longtemps  on  nous 
laissa  en  paix,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  nous  y  laissions  les 
autres,  pourvu  qu'ils  soient  faibles  et  dé^rmés.  Mais  qu'une 
guerre  européenne  survieiuie,  que  deviei»dr<a  notre  fragile  bud- 
get? 

Dqu»  certains  autres  pays,  les  gouveroeiaeats  et  les  parle- 
ments augme«tent  pkis  rapidement  que  nous  leurs,  dépeaees 
publiques  ;  naais>  observe  M.  CaiUaux,  ils  o/ai  celte  supériorité 
d'avoir  une  dette  publique  très  minime»  —  c^est  le  cas  de  l'Al- 
leongne  —  ou  d'amortir  régulièrement  leurs  engagements  — 
e'est  le  cas  de  fAi^elerre. 

On  peut  ajouter  que  ces  augmeolatioa^  de  dépenses  se  répar- 
tissent sur  une  populaAioa  croissante  et,  par  conséquent,  n'aug- 
mentent que  {>eii  ou  point  les  dian^es  de  chacun,  tandis  que  cbez 
nous,  c'est  le  même  chiffre  de  population  qui  paie  bon  an  mal 
an,  25  à  40  nûllions  de  plus  que  l'année  précédente. 

—  La  France  n'est  pasi  à  la  tèle  du  mouvement  pour  la  sup- 
pression des  octrois.  L*£spagne  mdme  est  en  avaobce  sur  elle. 
Et^  suivant  toute  apparence,  cette  réforme  ne  se  fera  pas  de 
siiôt.  La  ville  de  Lyon  l'a  essayée,  et  M.  Liesse  nous  montre, 
*danB  la  Revue  Economique  iniemaiitmale  de  février,  qu'elle  n'a 
pas  produit  le  résulitat  désiré.  Les  prix  des  denrées  n'ont  que 
peu  ou  pas  bmssé  à  la  saîle  de  cette  réforme.  Les  taxes  die  rem- 
l)lacement  ont  eu  pour  résultat  de  repousser  une  partie  de  la 
population  vers  la  banlieue  cA  de  provoquer  une  crise  de  la  pro- 
priété bâtie  et,  par  suite,  de  l'indrustrie  du  bfttiment  et  de  ses 
•dépendances. 

En  soirome,  les  résultats  de  cette  espérience  «  ne  sont  de  na- 
tJÊft  à  satisfaire,  m  ceux  qui^  partisans  de  la  suppression:  des 
octrois,  pouvaient  désirer  qu'elle  fût  laite  dans  un  antre  e^Hrit, 
JÛ  les  auÉeurs  même  de  la  réfovme  qui,  par  des  taxes  die  rem- 
placement mal  choisies,  sont  arrivés  à  faire  naître  ou  tout  au 
moins  à  aggraver  très  fortement  une  crise  dont  les  conséqueûces 
ont  été  par  contre-coup  très  mauvaises  pour  une  partie  impor- 
tante desi  ouvriers  de  la  ville  de  Lyon.  » 

H  faudra  donc  mieux  choisiir  les  taxes  de  remplaeenenli.  Je 
T^nse  que  cette  recherche  pourra  oeevper  hmgAemps  ka  rélEer- 
•mateursi  fiscaux. 
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Le  D'  Lowenlhal  consacre  une  longue  élude,  dans  le  Journal 
de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  à  réfuter  deux  opinions 
très  répandues  :  1^  que  les  limites  de  la  population  sont  fixées 
par  la  quantité  d'hommes  que  la  terre  peut  nourrir  et  2®  que 
la  vie  mesure  la  mort  et  la  mort  mesure  la  vie. 

«  Sans  remonter  à  la  création,  dit-il,  on  peut  affirmer  qu'il  y 
a  eu  dans  l'histoire  de  notre  espèce  un  moment  où  le  globe  ter- 
restre ne  fut  habité  que  par  quelques  couples  humains  qui* 
dans  cette  inunensité,  trouvaient  à  peine  le  moyen  de  se  nourrir 
et  de  se  vêtir.  Et  cependant,  à  cette  époque  lointaine,  le  sol  et 
le  sousKsol,  la  mer,  les  rivières  et  l'atmosphère  contenaient  les 
mêmes  éléments,  les  mêmes  richesses  inépuisables  qui,  à  l'heure 
actuelle,  nourrissent  et  vêtent  des  milliards  d'êtres.  C'est  le  tra- 
vail, c'est  l'intelligence,  c'est  la  pensée,  c'est  le  génie  qui  ont 
fait  sourdre  et  vivi[ié  les  subsistances  qui  existaient  depuis  tou- 
jours, mais  qui  sont  restées  longtemps  cachées,  ignorées,  comme 
est  restée  ignorée  l'Amérique  avant  la  découverte  de  Colomb. 
Supprimez,  par  la  pensée,  les  centaines  de  millions  d'habitants 
qui  peuplent  le  monde  civilisé  ;  en  d'autres  termes,  supprimez 
le  travail,  le  savoir,  l'intelligence  et  le  génie,  mais  laissez  in- 
tactes les  richesses  accumulées  et  mettez  au  milieu  de  ces  ri- 
chesses quelques  centaine»  seulement  de  sauvages  :  au  bout 
do  quelque  temps,  ces  subsistances  auront  disparues  conmie  par 
enchantement,  englouties  par  le  néant,  reprises  par  la  nature; 
et  ces  sauvages,  après  un  court  moment  de  prospérité  qu'ils 
n'ont  pas  gagnée,  retomberont  dans  la  misère  d'où  ils  ont  été 
tirés,  sur  ce  sol  même  qui  naguère  nourrissait  des  millions 
d'êtres  humains  ;  et  le  monde  civilisé  ne  sera  qu'un  désert  triste 
et  désolé  ;  et  il  faudra  des  centaines  de  siècles  de  travail  et  la 
lutte  de  myriades  d'hommes  pour  reconquérir  à  la  nature  les  ri- 
chesses perdues.  L'histoire  ne  nous  apprend-elle  pas  que  les  na- 
tions, les  empires  et  les  civilisations  ont  disparu  iK)n  pas  faute 
de  subsistances,  mais  faute  d'hommes  pour  les  produire  et  pour 
les...  conserver?  » 

M.  Lowenthal  a  raison,  mais...  trop  longuement  raison.  Il 
n'était  pas  nécessaire,  semble-t-il,  d'aligner  tant  de  chiffres  pour 
démontrer  que  nous  devons  lutter  a  de  toutes  les  forces  de  no- 
tre énergie,  de  notre  savoir  et  de  notre  intelligence,  contre  les 
maladies  inévitables  et  la  mort  prématurée.  » 
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Si  un  fermier  français  laissait  la  moitié  de  ses  terres  incultes 
et  employait  ses  réserves  de  capitaux  à  acheter  d'autres  lopins 
dans  tous  les  coins  de  la  France,  lopins  qu'il  ne  pourrait  culti- 
ver lui-môme  et  dont  il  ne  pourrai^  surveiller  l'exploitation, 
faute  de  jouir  du  don  d'ubiquité,  que  penseraitron  de  lui  ? 

Ce  qui  est  absurde  pour  un  individu  est  pourtant  de  pratique 
courante  pour  l'Etat,  qui  fonde  des  colonies  dans  tous  les  coins 
du  globe,  colonies  qui  ne  nous  rapportent  que  des  charges  et  des 
ennuis,  et  que  nous  ne  pourrons»  môme  pas  conserver  le  jour  où 
elles  vaudront  la  peine  d'ôtre  prises.  C'est  le  cas  de  l'Indo-Chine, 
si  Ton  en  croit  M.  Henri  Martin,  dans  la  Revue  dHialie  de  mars. 

A  l'exemple  du  Japon,  dit-il,  la  Chine  se  militarise.  Le  gou- 
vernement chinois  a  institué  un  ministère  de  la  Guerre,  un  con- 
seil supérieur,  un  état-major  général  et  des  écoles  spéciales.  Le 
métier  des  armes  est  en  honneur  maintenant.  Pour  lutter  contre 
les  anciens  préjugés,  le  gouvernement  promet  des  places  de 
militaires.  Les  instructeurs  sont  en  grande  partie  japonais  et  700 
jeunes  Célestes  ont  été  envoyés  au  Japon  pour  y  parfaire  leur 
instruction  militaire.  80.000  hommes  sont  déjà  équipés  et  ar- 
més à  l'européenne,  et  dans  cinq  ans,  l'armée  active  aura  un  ef- 
fectif de  500.000  hommes.  Les  Célestes  ne  dissimulent  pas  l'in- 
tention de  prendre  leur  revanche.  Aux  menaces  des  puissances 
européennes  de  se  partager  la  Chine,  ils  répondent  aujourd'hui 
en  proclamant  que  la  Chine  ne  doit  ôtre  qu'aux  Chinois  ! 

Au  pan-latinisme,  au  pan-germanisme,  au  pan-slavisme,  au 
pan-anglicisme,  au  pan-américanisme,  ajoutons  donc  le  pan- 
chinoisisme.  M.  Martin  recommande  à  la  France  de  ne  pas 
oublier  les  droits  qu'elle  a  acquis  là-bas.  —  Les  droits  acquis  ! 


* 
«  « 


«  Satisfait  d'avoir  quelques  libertés  nouvelles,  et  surtout  appa- 
rentes, le  peuple  a  permis  à  l'Etat  de  mettre  la  main  sur  quelques 
libertés  anciennes,  très  utiles  et  même  primordiales.  On  verra 
peulr-ôtre,  cette  année  même,  un  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, sur  l'avis  de  quelques  professeurs  de  philologie,  hommes 
éminents  d'ailleurs,  modifier  par  un  simple  décret  l'aspect  sécu- 
laire de  plusieurs  milliers  de  mots  de  la  langue  française.  C'est 
un  pouvoir  tel  que  n'en  connurent  ni  les  empereurs  romains  ni 
nos  rois  absolus.  y> 
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M.  Remy  de  Gourmant,  qui  parle  ainsi,  dans  la  Revue  des 
Jdées  de  janvier,  combat  vigoureusement  cette  innovation.  La  ré- 
forme de  Forfcbograpbe,  dit41,  întéoresse  très  peu  de  personnes. 
S'il  y  avait,  dans  le  public  unet  apinôoa  à  ce  su^ei,  ce  serait  ceMe- 
•ci  :  qme  Too  acorde  à  Torthographe  une  place  beaucoup  trop 
grande  dans  les  études  secondaires  ;  que»  le  temps  ip'on  lui  con- 
sacre dans  le»  écoles  primaires  est  du  temps  r^^eureusement 
perdu  ;  qu'il  n'y  a  à  lenir  compte  dans  les  divers  examens  de  la 
connaissance  de  Tortiiograplie  usuelle  qu'autant  qve  cette  con- 
naissance implique  l'habiUidie  des  lectures  attentives. 

Cette  réforme  est  d'autant  plus  dangereuse  qu'une  fois  lancé 
•dans  cette  voie,  il  faudra  réformer  de  nouveau  à  chaqve  instant, 
comme  on  le  fait  pour  toutes  les  lois  et  décrets,  de  sorte  qu'on  ne 
saura  jamais  l'orthographe  :  l'ofPtbographe  apprise  par  l'enfant 
sera  héiérogruphe  pour  Tadu'l'te,  et  ainsi  de  suite. 

<r  Mais,  demande  M.  àer  GoormK>nt,  les  écoles  peuvent-elles 
être  transformées  en  laboratoire  d^expériences  ?  De  quel  droit 
TEtat  fera-t^il  enseigner  mie  orthographe  particulière  î  Pour- 
quoi pas  une  prononciation  nouvelle,  une  syntaxe  spéciale?...  • 

—  Les  sociologues  ont  un  talent  spécial  pour  poser  des  ques- 
tions subtiles  et  pooir...  ne  pas  les  résoudre  :  Sur  quelles  vnltnn 
s'appuyer  pour  fonder  une  sociologie,  demande  M.  G.  Palante, 
•dans  la  Revue  des  Idées  de  mars.  Il  y  a,  dit  Fauteur,  deux  points 
de  vue  en  siciologi©  :  le  point  de  vue  intellectualiste  et  le  point 
^e  vue  du  vouloir  vivre  ;  Tadoption  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
points  de  vue  conduit  le  sociologue  à  deux  conceptions  opposées 
de  l'échelle  des  valeurs  sociales. 

Pour  certains  sociologues,  l'instinct  vital  de  l'ensemble  domine 
celui  des  unités.  Le  vouloir- vivre  collectif  prime  et  commande 
les  vouloir-vivre  individuels.  Pour  d'autres  c'est  l'inverse. 

L'intellectualiste  estime  que  la  pratique  est  dans  la  dépendance 
-de  la  théorie  et  que  la  science  gouverne  ou  gouvernera  le  monde. 
«  Qu'on  laisse  seulement  la  science  se  constituer  dans  la  paix 
des  laboratoires  ;  elle  en  sortira  prête  à  prendre  le  gouvernement 
de  la  vie  sociale.  » 

L'autre,  —  comment  l'appeler  ?  vouloîr-vivrîsie  ?  —  ne  l'entend 
-pas  ainsi  ;  d'après  lui,  c'est  la  pratique  qui  précède,  commande 
et  détermine  la  théorie. 

Lequel  a  raison  ?  M.  Palante  incline  pour  le  vouloir-vivre.  H 
est  impossible,  dit-îl,  de  placer  la  science  à  la  base  des  valeurs 
sociales.  La  science  est  incapable  de  fixer  les  fins  sociales  et  par 
•conséquent  de  résoudre  le  problème  de  l'évoltuion  de  ces  fins  en 
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iiakeurs.  On  n'aperçoit  nulle  psrt  une  liaison  nécessaire  entre 
Je  développement  de  la  science  et  celui  des  autres  videurs  sociales 
qu'on  prétend  lui  être  siibordonnées  :  Tari  et  la  morale,  La 
sdence  ceas&  d'être  scientifique  du  jour. où  elle  préteod  fonder 
une  dogmaiiqne  de*s  vakmrs  sociaks  et  mcMrales.  L'attitude  scien- 
tifique est  le  pur  aDormakanue. 

Faut'il,  à  notre  toiir^  entrer  dans  le  débat  ?  Gardons-nous-en 
.bien  :  peut-être  découvririons-nous  que  la  question  se  réckait  à 
savoir  sur  quel  pied  il  convient  de  danser,  ce  qui  ne  serait  pas 
.flatteur  pour  l'amour-profure  des  sociologues. 


* 
*  * 


Si  les  sociétés  humaines  étaient  gouvernées  par  les  savants, 
elles  ne  danseraient  donc  pas,  elles  clocheraient.  C'est  aussi  l'opi- 
nion que  soutient  la  S  .-.  Nicole»  dans  Y  Acacia  de  janvier  en  nous 
exposant  comment  se  constitue  et  se  maintient  la  famille  scienti- 
fique. «  Pour  arrivera  èlre  un  maître  reconnu,  dit  la  S  .•.  Nicole, 
il  faut  d'abord  posséder  la  recommandation,  l'estampille  de  ceux 
qui  le  sont  déjà.  »  En  d'autres  termes,  un  maître  n'est  qu'un  sa- 
teUite,  tout  au  plu»  une  planète,  qui  ne  fait  que  refléter  la  lu- 
mière du  maître  de  la  génération  précédente.  Et  comme  celui-ci 
n'a  aussi  fait  qu'imiter  plus  ou  moins  mal  son  maître,  il  s'en  suit 
que  toute  la  famille  scientifique  n'est  composée  que  de  satellites 
dont  le  soleil  est  introuvable. 

Ainsi,  conclut  la  S  .  •.  Nicole,  étant  donné  ce  que  sont  en  réalité 
les  savants,  une  société  gouvernée  par  eux  aurait  bien  des  chan- 
ces de  ne  pas  être  supérieure  à  la  nôtre  et,  contrairement  à  ce 
que  croient  les  honunes  cultivés,  l'établissement  du  mandarinat 
scientifique  aurait  les  plus  grandes  chances  de  n'amener  aucun 
progrès  dans  l'ensemble  de  la  société. 

—  La  crainte  des  représailles  est  le  conHuencement  de  la  sa- 
gesse. C'est  ce  que  démontre  aux  F.  .•.  M  .•.  le  T  .•.  S.-.  Athirsata 
dans  VAcacia  de  février.  Les  partisans  de  la  primauté  du  droit 
de  l'Etat  sur  celui  du  père  dans  l'éducation  des  enfants,  ne  recu- 
lent pas  devant  le  monopole  de  Renseignement  par  l'Etat  pour 
soustraire  l'enfant  à  son  père  et  à  l'Eglise.  Le  T  .-.  S  .-.  Athirsata 
observe  que  celte  arme  a  detrx  tranchants  et  que,  conférer  h 
l*Etal,  «  ou  plutôt  aux  hommes  qui  constituent  le  gouvernement, 
le  monopole  de  l'enseignement,  c'est  mettre  aux  mains  de  Tad- 
"versaire  qui  est  l'Eglise,  une  arme  dont  il  se  servira  à  son  tour 
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contre  rirreligion  comme  les  irréligieux  s'en  seront  servi  contre 
la  religion.  y> 

Le  plus  sage  serait  donc  de..«  laisser  les  roses  aux  rosiers. 
Toutefois,  le  T  .•.  S  .*.  —  ne  riez  pas  —  Athissata  n'end  pas 
que  l'Elat  se  désintéresse  complètement  de  Tendoctrinage  de  l'en- 
fance.  Il  veut  que  l'enseignement  soit  neutre,  c'est-à-dire  qu'il 
laisse  de  côté  <c  les  questions  incertaines  dont  s'occupent  les  re- 
ligions. ))  Les  questions  sans  en  excepter  2+2=4,  n'étant  pas 
moins  incertaines  que  les  questions  religieuses,  que  restera-t-ii 
à  enseigner  î  Et  puis,  un  enseignement  neutre  ne  peut  produire 
que  des  esprits  neutres,  tout  au  plus  des  abeilles  ouvrières  ;  ce 
serait  peut-être  une  bonne  affaire...  pour  les  bourdons. 


*  • 


Les  Bourses  du  Travail  semblent  avoir  pour  but  le  placement 
des  ouvriers  ;  mais  la  principale  occupation  des  organismes  so- 
ciaux, à  commencer  par  l'Etat,  étant  de  négliger  ce  qui  les  re- 
garde pour  se  mêler  d'autre  chose,  ces  Bourses  ne  donnent  sa- 
tisfaction ni  aux  ouvriers  ni  aux  entrepreneurs.  On  se  demande 
si  les  pouvoirs  publics  doivent  intervenir  pour  redresser,  sup- 
pléer ou  remplacer  les  Bourses  du  Travail. 

Dans  VEcho  de  VIndustrie  du  5  février,  M.  Pifferoen  se  pro- 
nonce contre  cette  intervention  et  donne  plusieurs  bonnes  rai- 
sons à  l'appui  de  sa  thèse  ;  notamment  que  les  Bourses  libres 
placent  déjà  beaucoup  plus  d'ouvriers  que  les  Bourses  officielles  ; 
l'auteur  demande  si  les  administrations  communales,  elles- 
mêmes,  s'engageraient  à  passer  par  les  services  de  leur  Bourse 
du  travail  officielle  et  à  se  soumettre,  au  moins  pour  le  recrute- 
ment de  leurs  simples  ouvriers,  au  règlement  et  aux  exigences 
des  promoteurs  des  bureaux  de  placement  municipaux.  «  Si  elles 
n'ont  pas  confiance  dans  une  œuvre  qui  est  la  leur,  comment  peu- 
\'cnt-elles  espérer  que  le  public,  que  les  industriels  privés  se  fient 
absolument  à  une  institution  qui  ne  serait  forte  que  par  un  mono- 
pole forcé  ?  » 

—  Si  l'Etat  doit  laisser  tranquilles  les  Bourses  du  travail,  ne 
doit-il  pas  intervenir  dans  l'industrie,  soit  pour  la  proléger,  soil 
pour  protéger  le  public  contre  les  syndicats  et  coalitions  indus- 
trielles ?  Non,  dit  formellement  M.  G.  W.,  dans  YEcho  de  VIn- 
dustrie du  19  février.  «  On  doit  contester  avec  énergie  à  l'Etat  le 
droit  d'intervenir  dans  la  libre  organisation  des  formes  d'cxploi- 
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talion  éccMiomique.  Pourquoi  î  Parce  que  toute  politique  ayant 
pour  objet  de  placer  les  syndicats  sous  la  tutelle  de  l'Etat  entraî- 
nerait, à  côté  d'avantages  très  minces  et  plutôt  illusoires  que 
réels,  des  dangers  si  graves  que  celte  politique  doit  être  combat- 
tue a  priori,  » 

Une  législation  industrielle  ne  pourrait  qu'immobiliser,  cristal- 
liser l'industrie,  si  c'était  possible,  mais  cela  ne  l'est  pas. 

<(  Les  syndicats  ne  sont  pas  figés  dans  un  moule  immuable.  Il 
leur  faut  pouvoir  modifier  sans  cesse  leur  organisation  intérieure 
et  leurs  moyens  d'action  pour  s'adapter  aux  circonstances.  Com- 
ment veut-on  que  la  loi  puisse  les  réglementer,  alors  que  la  loi 
ne  peut  être  modifiée  à  tout  moment  ?  En  admettant  qu'une  loi 
soit  néanmoins  votée,  la  forme  syndicale  visée  par  la  nouvelle 
réglementation  n'existerait  déjà  plus  depuis  longtemps,  au  mo- 
mwit  où  la  loi  entrerait  en  vigueur.  » 

L'Etat  ne  pouvant  même  pas  être  législateur  industriel,  à  plus 
forte  raison  ne  doitril  pas  se  faire  négociant  ou  fabricant.  «  Qu'on 
se  rende  compte  combien  l'industrie  des  transports,  qui  repré- 
sente cependant  l'objet  le  moins  incompatible  avec  la  gestion  de 
l'Etat,  laisse  partout  à  désirer...  » 

Il  est  bon  qu'on  se  rende  compte  de  la  prestesse  que 
met  l'Etat  à  publier  les  renseignements  qu'il  se  charge  de 
fournir  au  commerce  et  à  l'industrie.  VOlfice  du  Travail  belge 
publie  une  Revue  du  Travail  ;  or,  YEcho  de  VIndusirie  (12  mars) 
se  plaint  de  n'avoir  reçu  que  le  6  mars  le  fascicule  de  janvier,  le- 
quel rend  compte  du  marché  du  travail  en...  décembre  !. 

«  Des  renseignements  aussi  lointains  n'ont  plus  qu'un  intérêt 
rétrospectif.  On  ne  les  consulte  même  plus  et  si  l'on  ouvre  par 
hasard  la  Revue,  on  ne  peut  s'empêcher  de  sourire.  En  effet,  alors 
que  nos  charbonnages  chômaient  tous  depuis  plus  de  quatre  se- 
maines, nous  pouvions  lire  le  6  mar^,  en  recevant  la  Revue:  «  La 
production  est  toujours  régulière.  Les  charbons  industriels  ont 
une  demande  suffisante  pour  l'extraction  courante.  » 

Cette  Revue  du  Travail  est  donc  pour  le  moins  inutile  ;  mais 
les  lecteurs  ou  les  électeurs  n'en  paient  pas  moins  les  frais,  et  les 
fonctionnaires  qui  les  rédigent,  dans  leurs  moments  perdus,  ne 
reçoivent  pas  moins  leurs  traitements. 


Des  statistiques  publiées  par  M.  A.  Neymarck,  dans  le  Rentier 
du  17  février,  sur  les  émissions  et  remboursements  d'obligations 
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des  six  grande^  Compagnies  de  chemins  de  fer,  il  ressort  que^ 
grâce  à  leur  crédit,  ies  Compagotes  'oat  pu  placer  leurs  titres  pius^ 
ckers  que  si  l'Etal  lui-même  nvêii  vendu  des  rentes  pour  se  pro- 
curer les  capitaux  népessaires.  «  Sans  peser  sur  le  marcbé,  sans 
nuire  au  crédit  de  TEtat,  au  cours  des  rentes,  en  employant  tou- 
jours les  mêmes  procédés  de  placement,  eUes  ont  pu  sjyttsfaÎTe  à 
tous  leurs  besoins  de  capitaux  et  continuer  à  mériter  la  oonfiaiioe 
de  levr  clientèle  d'épargne.  » 

D'ici  à  rexpiratioa  de  leurs  concessions,  toutes  les  <xNnpagnie& 
devront  avoir  amorti  el  remboursé  les  obligations  émises  et  oeUes 
qu'elles  émettent  tous  les  ans  pour  les  travaux  qu'elles  ont  à  exé- 
cuter. €  Les  aoiortissements  effectués  par  les  Compagnies  scot 
donc  l'équivalent  d'un  amortissement  de  la  dette  publique,  puis- 
que toutes  les  Compagnies  doivent  apparieuir  à  l'EtaL  » 

Pendant  que  les  Compagnies  paient  leurs  dettes,  que  fait  l'Etat 
avec  son  réseau  î  Depuis  1878,  «  il  n'a  pag  été  amorti  un  centime 
sur  le  coûi  4e  ce  réseau.  Le  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat 
aurait  donc  pour  conséquence  de  faire  peser  perpétuellemwit  sur 
tous  les  contribuables  une  dette  que  les  Compagnies  amortissait 
tous  les  ans.  » 

M.  Neymarck  expose  ce  que  les  Compagnies  ont  fait  pour  le 
comme«5e,  pour  l'industrie,  pour  les  transports,  pour  l'enseai- 
ble  du  pays  :  abaissement  des  tarifs,  amélioration  du  maft^el, 
accroissement  de  la  vitesse,  diminution  du  prix  des  piaoes.  «  Les 
trajets  s'effectuent,  depuis  1883,  un  tiers  plus  vite  et  coûtent  uo 
tiers  moins  cher.  » 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  Conventions  ont  été  seéiérales. 
Scélérates  pour  les  capitalistes,  pourrait  répondre  M.  Neymarck, 
puisque  «  ies  moins  favorisés  ont  été  les  actionnaires  et  les  obli- 
gataires, ï) 


* 


De  l'usine  aux  champs,  la  grève  fait  la  tache  dTiuile  et  répand 
ses  ravages.  Ses  ravages,  car  elle  n'est  pas  moins  nuisible  aux 
ouvriers  qu'aux  patrons,  mais  les  uns  comme  les  autres,  suivant 
les  couleurs,  et  elle  ne  rapporte  aux  grévites  aucun  profit  appré- 
ciable. Les  grèves  agricoles  ne  font  pas  exception  à  cette  règle. 

M.  Genieys  constate,  dans  la  Sociologie  catholique,  que  les 
conditions  du  travail  n'ont  pas  été  sensiblement  améliorées  au 
profit  des  salariés  agricoles  à  la  suite  des  grèves  du  Midi,  ainsi 
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que  le  prouvent  les  prix  comparés  en  1903  et  1904  dies  journées 
de  travail.  4  La  loi  de  l'offre  et  de  ia  demande  triomptiera  toujours 
de  toutes  les  décisions  syndicales  au-dessus  des  volontés  indi- 
viduelles ou  collectives  des  propriétaires  et  des  ouvriers.  » 

Pour  rétablir  l'accord  entre  ouvriers  et  propriétaires^  M,  Ge- 
ni^ys  coiisaille  la  création  de  syndicito  mixtes,  «  Le  syndicat 
mixte  apporte  le  moyen  de  tout  solutionner  à  l'amiable.  Son  prin- 
cipe est  la  libre  discussion  basée  sur  l'entente  professionnelle.  »- 
En  outre,  «  le  chômage,  la  maladie  et  l'invalidité  de  la  vieillesse 
seraicBt  atténués  par  le  syndicat  mixte,  directement  par  lui- 
même,  indirectement  par  les  institutions  de  prévoyance,  dont 
il  serait  l'auteur  et  le  surveillant,  bien  qu'elles  soient  des  organes^ 
distincts  et  indépendants.  » 

Cette  solution  présente  une  pétition  de  principe.  L'accord,  l'as- 
sociation entre  patrons  et  ouvriers  suppose  communion  d'idées 
et  repose  sur  elle.  Si  les  patrons  avaient  bonne  opinion  des  ou- 
vriers et  les  ouvriers  des  patrons,  le  mal  n'existerait  pas  et  le  re- 
mède serait  inutile  ;  on  ne  cesse  d'enseigner  aux  ouvriers  que  les 
patrons  sont  des  voleurs  qui  gardent  pour  eux  la  plus-value,  et 
aux  patrons  que  les  ouvriers  sont  entachés  du  péché  originel 
darwinien,  à  peine  sortis  de  l'animalité,  tandis  que  le  patron,  plus 
éduqué,  plus  évolué,  est  d'une  classe  supérieure.  Tant  que  ces 
idées  régneront,  l'antagonisme  subsistera. 

Deux  voies  sont  ouvertes  aux  pacifistes  pour  réaliser'  leur 
idéal  :  la  paix  par  le  droit  ou  le  droit  par  la  paix. 

La  paix  par  le  droit  dit  :  le  Droit  des  nationalités  a  été  violé  en- 
1870  ;  pour  assurer  la  paix,  il  faut  que  ce  principe  soit  reconnu 
et  que  le  viol  soit  réparé,  c'est-à-dire  l'Alsace-Lorraine  rendue  ou 
reprise,  ou  neutralisée  pour  le  moins. 

Le  droit  par  la  paix,  préconisé  par  M.  Léon  BoUack,  dans  la 
revue  pacifiste  :  La  Paix  par  le  Droit,  de  janvier,  veut  commencer 
par  conclure  une  alliance  pacifique  ;  la  concorde  étant  établie  en- 
tre les  deux  peuples.  La  France  renoncerait  à  toute  revendication 
future  sur  l'Alsace-Lorraine  à  condition  que  cette  renonciation 
solennellement  faite  devant  l'Europe  entière  soit  immédiatement 
suivie  d'un  désarmement  général  et  de  la  conclusion  de  traités 
d'arbitrage  permanents  et  obligataires  entre  toutes  les  nations. 

«  La  France  ne  peut  renoncer  en  faveur  d'une  puissance  à  ses 
rêves  de  réparation  ;  mais  elle  peut  noblement  offrir  en  holo- 
causte à  l'autel  de  la  Paix  ses  espérances  et  ses  souvenirs.  » 

Cette  solution  n'agrée  pas  à  M.  Alphonse  Jouet  (même  Revue, 
février).  Un  grand  pays,  dit-il,  qui  a  traversé  dans  sa  longue* 
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histoire  des  fluctuations  si  diverses,  qui  a  connu  tant  de  fois  el 
tour  à  tour  les  profondeurs  du  désastre  et  les  enivrements  de  la 
fortune,  sait  que  tôt  ou  tard  le  Droit  aura  son  heure. 

Le  Droit  î  Quel  Droit  î  Pourquoi  celui  des  Français  sur  l'Al- 
sace-Lorraine,  plutôt  que  celui  des  Arabes  sur  TAfrique,  des 
Malgaches,  des  Indo-Chinois  etc.,  etc.,  sur  leur  pays  î  Faites  aux 
autres  ce  que  vous  voulez  qu'on  vous  fasse,  ou  ne  parlez  pas  de 
Droit. 


ROUXEL. 
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Béoents  efforts  de  communisme  pratique.  —  Nouvelles  phases  de  la 
lutte  contre  les  Trusts.  —  Les  Etats-Unis  et  Saint-Domingue. 


Malgré  le  peu  de  succès  des  c(  expériences  communistes  )>  faites 
aux  Etats-Unis,  il  ne  s'écoule  guère  d'année,  depuis  quelque 
temps  surtout,  sans  que  nous  n'assistions  à  la  formation  — 
et  généralement  à  la  prompte  décadence  —  d'une  tentative  de  ce 
genre.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  toutefoils,  que  ce  qu'on  a  pris 
l'habitude  de  désigner  sous  le  nom  de  communistic  societies  en- 
globe des  institutions  de  caractères  très  variés,  et  qui  ne  sont  pas 
toujours  communistes  dans  le  sens  strict  du  mot.  La  majorité 
d'entre  elles,  comme  toujours,  est  basée  sur  la  religion.  En  réalité, 
on  dirait  que  les  prophètes  n'attendent  que  le  plus  léger  prétexte 
pour  se  dévoiler  aux  yeux  de  la  multitude.  C'est  ainsi  que  ces 
jours  derniers,  sous  l'influence  des  idées  de  renoncement  prêchées 
par  le  pasteur  alsacien  Wagner  dans  sa  tournée  de  conférences, 
un  illuminé  a  décidé  de  mettre  cette  doctrine  en  pratique  et,  réu- 
nissant autour  de  lui  un  certain  nombre  de  pauvres  familles  d'é- 
migrants  suédois,  a  entrepris  d'organiser  une  colonie  communiste, 
loin  du  contact  dégradant  des  foules.  Le  site  choisi  par  lui  mon- 
tre que  les  difficultés  ne  le  rebutent  pas:  c'est  une  région  désolée 
d'Arizona,  habitée,  à  une  époque  préhistorique,  par  deh  peupla- 
des troglodytes  inconnues,  dont  les  demeures  en  ruine  seront  uti- 
lisées par  les  wagnéristes. 

D'un  tout  autre  côté  des  Etats-Unis,  en  Orégon,  nous  voyons 
surgir  une  autre  secte,  professant  aussi  le  renoncement,  mais  sans 
plan  économique  bien  défini.  Ses  leaders  —  un  ex-capitaine  de 
l'Armée  du  Salut  et  un  Suédois  fanatique  du  nom  de  John  Cref- 
field  —  ont  été,  du  reste,  arrêtés  à  un  certain  moment,  et  exa- 
minés par  des  médecins  aliénistes.  Les  pratiques  religieuses  de 
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la  société  sont  empruntées  en  partie  aux  Shakers,  mais  poussées 
beaucoup  plus  loin,  car  les  «  Saints  Rouleurs  »,  comme  ils  s'ap- 
pellent familièrement,  doivent  détruire  par  le  feu  les  choses  aux- 
quelles ils  tiennent  le  plus  (1).  Tout  est  en  commun  entre  eux; 
mais,  jusqu'ici,  ainsi  qu'il  CBt  facile  de  le  deviner,  ils  n'ont  vécu 
<l\xe  des  libéralités  de  quelques  ci^italistes  aux  tendances  mys- 
tiques, et  notamment  de  M.  O.-V.  Hurt,  un  ex-politicien  d'Oré- 
gon  qui  s'est  «  reformé  »  (2). 

Beaucoup  plus  intéressante  est  la  Société  de  Ruskinistes  établie 
à  Duke,  près  de  Waycross,  en  Géorgie.  Elle  se  compose  d'environ 
300  personnes  des  deux  sexes  qui  ont  acheté, il  y  a  plusieurs  années, 
dans  cette  localité, d'a£»ez  vaUtes  terrains,mi-forêts,mi  sols  arables. 
La  propriété  est  en  commun.  Les  produits  de  la  colonie,  consis- 
tant en  céréales  et  en  menus  objets  de  bois  et  de  cuir,  sont  vendus 
dans  le  <(  monde  extérieur  »,  et  les  bénéfices  versés  à  la  masse 
^commune.  La  caractéristique  da  settiement  est  la  modicité  des  dé- 
penses nécessaires  pour  l'alimentation.  Comme  les  Ruskinisttt 
vivent  principalement  de  laitage,  légumes  et  céréales,  et  qoe, 
d'autre  part,  ils  peuvent  se  procurer  aux  prix  de  vente  ea  gros 
les  denrées  dont  ils  sont  tributaires  au  monde  extérieur,  il  lesr 
est  possible  de  se  nourrir  pour  la  somme  moyenne  de  35  centimes 
par  jour.  Les  aliments  sont  apprêtés  dans  les  cuisines  coc^érati- 
ves;  toutefois,  les  membres  qui  préfèrent  manger  chez  eux  leçoi- 
vent  une  indemnité  de  subsistance  varimat  de  25  à  35  centimes  par 
tête  et  par  jour,  selon  le  plus  ou  moins  d'abondance  des  légumes. 

On  le  voit,  le  succès  d'une  communauté  de  cette  «q>èce  dépcod 
en  grande  partie  du  nombre  de  ses  adhérents;  aussi  la  Société 
<fait-elle  les  plus  grands  efforts  pour  empêcher  son  effectif  de  dfs- 
oendre  aa-<ie8sous  de  900  —  oe  qui  n'est  pas,  paraît-il,  chose  fa- 
cile <3). 


^1)  Ces  «atodafés  se  font  en  présence  de  toute  la  Société.  QvelqiMB 
•6Kaités  vont  jmsqu'à  sacrifier  ainsi  leurs  diiens  ou  leurs  oiseaux  favo- 
ris, qui  sont  jetés  vivants  dans  le  brasier. 

(2)  Cette  secte  a  une  ressemblance  frappante  avec  une  Société  qui 
s'organisa  vers  1837  en  Vermont,  mais  dont  le  fondateur,  on  s'en  aper- 
çut bientôt  avait  perdu  la  raison.  De  telles  aventures  sont  peu  flatteu- 
ses x>our  l'humanité.  Ne  serait-on  vraiment  tenté  de  dire,  oomme  ta^ 
riante  à  une  phrase  célèbre,  que  :  ((  Un  fou  trouve  toujours  un  plus 
fou  qui  l'admire.  )> 

(3)  La  communauté  de  Duke  s'est  placée  sous  le  patronage  nominal 
de  Ruskin,  parce  que  le  grand  critique  d'art,  sans  être  un  communiste, 
ni  un  socialiste,  a  toujours  témoigné  une  véritable  tendresse  pour  les 
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Une  autre  colonie,  maintenant  sur  son  déclin  après  avoir  fait 
beaucoup  parler  d'elle  Tannée  dernière,  cet  celle  de  ZioUy  sur  les 
bords  du  lac  Michigan.  Son  organisateur,  le  docteur  Alexander 
Dowie,  un  homme  véritablement  extraordinaire,  dont  le  talent 
comme  homme  d'affaires  n'est  égalé  que  par  son  audace  et  sa  fa- 
conde tabarinesque,  réussit  à  persuader  à  des  milliers  de  person- 
nes qu'il  était  la  réincarnation  du  prophète  Elie.  Mais  c'était  une 
réincarnation  très  moderne,  car  elle  battait  monnaie  par  tous  les 
moyens  possibles.  La  colonie  de  Zion  est,  en  réalité,  non  la  pro- 
priété des  soi-disant  communistes,  mais  celle  du  leader  qui  s'in- 
titule le  gardien  des  deniers  de  ses  disciples  :  ce  qui  explique  que 
M.  Dowie,  arrivé,  en  1892  à  Chicago,  sans  un  sou  vaillant,  pût 
avoir,  en  1903,  plusieurs  millions  de  dollars  à  sa  disposition  — 
pour  le  bien  général  —  et  vécût,  en  fait,  comme  un  millionnaire. 
Officiellement  donc,  Elie  II  daigne  gérer  la  Banque  de  Zion  et 
donner  de  l'ouvrage,  dans  des  conditions  très  humanitaires,  il 
faut  le  reconnaître,  aux  membres  de  la  communauté,  lesquels 
doivent  verser  leur  propriété  personnelle  à  la  mas»3  «  commune  ». 
La  Société,  cependant,  malgré  les  défauts  évidents  de  son  or- 
ganisation, ne  parait  pas  avoir  donné  prise,  pratiquement,  à  de 
sérieuses  critiques  jusque  vers  la  fin  de  1903,  par  la  raison  que 
les  prétendus  communistes,  serfs,  sans  s'en  rendre  compte,  étaient 
plus  heureux  au  point  de  vue  matériel  qu'ils  ne  l'auraient  été 
dans  les  grandes  villes  d'où  on  les  avait  arrachés.  Mais  à  un  cer- 
tain moment,  le  leader,  avec  une  présomption  presque  enfantine, 
s'imagina  pouvoir  «  convertir  »  New-York  à  ses  doctrines  et  y 
faire,  subsidiairement,  ample  moisson  de  dollars.  Ce  fut  une 
épopée  d'un  haut  comique...  pour  la  galerie,  mais  lamentable  pour 
les  pauvres  zionistes,  qu'on  transporta  dans  la  métropole,  em- 
pilés dans  huit  trains  spéciaux  pour  venir  faire  l'office  de  figu- 
rants à  la  parade  dHËlie  II.  Exténués,  affamés,  et  logés  à  l'ave- 
nant, ils  n'avaient  que  la  maigre  consolation  de  voir  le  prophète 
voyager  en  wagon-salon,  circuler  dans  sa  propre  calèche  et  occuper 
de  luxueux  appartements  au  meilleur  hôtel  de  la  ville. 


déshérités  de  la  fortune.  Elle  est,  en  fait,  un  rejeton  d'une  précédente 
colonie  communiste  établie  en  1894,  sur  l'initiative  d'un  journal  socia- 
liste. The  Corning  NatioUy  à  Tennessee  City  (Tennessee)  ;  et  qui  se  dé- 
banda, après  une  ère  de  prospérité,  par  suite  des  dissensions  suscitées 
par  un  certain  nombre  de  ses  membre»,  partisans  des  unions  libres. 
L'élément  «  honnête  n  demanda  aux  tribunaux  et  obtint  le  partage  des 
propriétés  et  émigra  finalement  en  Georgia. 


228 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


■1 


Aussi  rexpédition  fit-elle  fiasco. 

La  majorité  des  disciples  se  débanda  et  Elie  lui-même,  qui 
s'était  vanté  de  réformer  Wall  Street,  s'éclipsa  sans  payer  ses  det- 
tes. Toutefois,  d'après  des  renseignements  récents,  M.  Dowie  au- 
rait maintenant  rétabli  ses  affaires  financières  et  repris  paisi- 
blement la  direction  de  ce  qui  reste  de  la  colonie  de  Zion. 

Il  n'y  a,  au  point  de  vue  économique,  aucune  conclusion  à  tirer 
de  cet  incident. 

Nous  ne  saurions  jeter  un  coup  d'œil  sur  ces  diverses  expériences 
communistes  sans  mentionner  Amana,  qui  est,  en  somme,  la  seule 
Société  de  ce  genre  dont  on  puisse  enregistrer  le  progrès  dans  ce 
pays.  La  Society  of  True  Inspiration^  ainsi  qu'elle  s'appelle  of- 
ficiellement, a  bien  grandi  depuis  que  nous  expliquions,  ici-même, 
en  1896,  son  fonctionnement  (1).  Amana  qui  n'avait  en  1855  que 
500  membres,  et  1.700  en  1896,  en  compte  aujourd'hui  1.900.  Ses 
propriétés  se  sont  accrues  de  18.000  à  30.000  acres  (de  40  ares). 
Elle  consiste  actuellement  en  sept  gros  villages  avec  de  nombreu- 
se'» filatures  et  scieries.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  là 
12 no  Société  essentiellement  religieuse  et  que  —  ses  leaders  eux- 
mêmes  le  reconnaissent  —  elle  n'eût  jamais  atteint  ce  degré  de 
prospérité  si  elle  eût  été  basée  uniquement,  comme  l'Icarie  de 
Cabet,  par  exemple,  sur  le  principe  communiste. 

Ces  jours  derniers,  on  annonçait  la  fondation,  dans  l'Etat  de 
Washington,  d'une  ville  modèle,  qui  offre  ceci  de  remarquable 
qu'elle  ne  fonctionnera  pas  suivant  les  principes  du  communisme, 
mais  bien  d'après  la  Golden  Rule,  On  n'y  admettra  que  des  gens 
d'une  conduite  exemplaire  et  les  transactions  commerciales  s'y 
feront  <«  comme  l'eût  désiré  le  Sauveur  ».  Par  cela,  il  faut  enten 
drc,  paraît-il,  que  les  bénéfices  doivent  être  strictement  limités 
à  ce  qui  est  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  et  assurer  au  né- 
gociant une  existence  confortable,  mais  dépourvue  de  luxe. 

Sans  vouloir  discuter  sur  le  bien-fondé  des  prémisses  de  cette 
théorie  —  ce  qui  pourrait  se  faire,  car  Christ  ne  semble  pas  avoir 
été  partisan  de  la  propriété  individuelle  —  on  est  en  droit  de  con- 
sidérer comme  très  vagues  les  grandes  lignes  du  programme  de  la 
Model  City,  D'ailleurs,  le  leader  de  la  colonie,  M.  Norton,  n'a 
pas  encore  fait  connaître  les  détails  d'organisation.  Il  se  borne  à 
déclarer  que  les  titres  de  propriété  qu'il  va  mettre  en  vente,  à 
d<;H  prix  extrêmement  bas,  ne  seront  délivrés  à  l'acquéreur  que  si 


(1)  Le  Communisme  en  action  (Journal  des  Economistes  de  mars 

18*J6.) 


:^'!;' 


LETTRE    DES   ÉTATS-UNIS  229 

celui-ci  prend  certains  engagements,  et  seront  révocables  3i  le 
colon  ne  tient  pas  ce  qu'il  a  promis. 

Il  convient  d'ajouter  que  M.  Norton  est  un  philanthrope  bien 
connu  et  offrant  toutes  les  garanties  dâsirables  d'intégrité.  On 
doit  convenir  qu'il  est  fondé  à  croire  en  sa  théorie,  car  il  l'a  mise 
en  pratique  pour  son  compte  personnel  et,  ayant  débuté  il  y  a 
cinq  années  avec  une  petite  boutique  d'épicerie  en  Indiana,  il  se 
voit  aujourd'hui  à  la  tête  de  quinze  magasins,  restaurants  et  mar- 
chés, tous  gérés  suivant  le  principe  du  bénéfice  limité. 

Remarquons  que  ce  qui  fait  précisément,  en  l'espèce,  le  jeu  de  la 
Golden  Eule,  c'est  que  les  autres  commerçants  n'appliquent  pas 
ses  principes  et  que  les  acheteurs  patronnent  de  préférence  les 
établissements  où  l'on  vend  la  même  marchandise  à  meilleur  mar- 
ché. Supposons  le  système  généralisé,  universellement  adopté  : 
le  consommateur  paiera  moins  pour  les  objets  et  denrées  dont  il 
a  besoin;  mais  d'autre  part,  l'employeur,  gagnant  moins,  devra 
chercher  à  diminuer  ses  déx)enses,  et,  parmi  ces  dernières,  figure 
le  salaire  de  ses  employés. 


Le  gouvernement  fédéral  est  décidément  parti  en  guerre  contre 
les  Trusts.  Il  a  commencé  l'attaque  par  celui  du  Bœuf,  qui  se 
trouve  assailli  simultanément  dans  quinze  Etats  de  l'Union.  Ce 
mouvement  d'ensemble  est  la  résultante  de  huit  mois  de  prépara- 
tions, durant  lesquels  les  agents  du  gouvernement  ont  recherché 
et  accumulé  des  montagnies  de  preuves  contre  les  packers  de 
l'Ouest. 

Il  y  a  près  d'un  an,  en  effets  qu'à  l'occasion  de  troubles  dont  nous 
avons  dit  alors  quelques  mots  dans  le  Journal  des  Economistesy 
un  Tribunal  fédéral  a  enjoint  aux  packers  de  cesser  certaines 
pratiques  éminemment  contraires  à  la  liberté  du  commerce.  Itin- 
junction  qui  leur  fut  remise  à  cette  époque  leur  défendait,  par 
exemple,  de  s'entendre  pour  empêcher  les  ventes  aux  enchères  de 
bestiaux,  pour  limiter  les  approvisionnements  de  leurs  agents  et 
pour  manipuler  les  prix  à  leur  fantaisie.  C'est  faute  d'avoir  ob- 
tempéré à  cet  ordre  que  le  Beef  Trust  se  voit  actuellement  traîné 
devant  le  Tribunal  correctionnel. 
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D'autre  part,  le  Congrès  va  avoir  à  s'occuper,  avant  peu,  d'une 
nouvene  législation  sur  les  Trusts  en  général.  Et  nul  ne  saurait 
s'en  plaindre.  Puisque  le  parti  au  pouvoir  n'est  pas  disposé  à  es- 
sayer du  remède  par  excellence  —  la  suppression  des  barrières 
douanières  —  il  faut  bien  qu'on  tente  de  combattre  le  mal  à  coups 
de  règlements. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  ainsi  que  cela  se  fait 
trop  souvent  dans  la  discussion  des  Trusts,  que  la  liberté,  pure 
et  simple,  est  suffisante  dan*  tous  Us  cas,  soit  pour  retenir  les 
syndicats  dans  de  justes  limites,  soit  pour  faire  disparaître  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  les  plus  nuisibles  à  l'intérêt  du  public. 

La  force  de  Fopinion,  tout  comme  le  triomphe  ultérieur  et 
proprio  motu  de  la  justice,  sont  des  procédés  dont  l'action  est 
beaucoup  trop  longue  au  siècle  où  nous  vivons.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  Pabandon  du  protectionnisme  même  n'aurait  at*- 
runr  influence  sur  certaine  Trusts.  L'Ice  Trust,  par  exemple,  un 
des  plus  odieux  qui  aient  existé  puisqu'il  a  fait  monter  le  prix 
de  la  glace,  à  New- York,  au  moment  où  cette  denrée  était  surtout 
nëctvvsi^ire  aux  gens  peu  fortunés  entassés  dans  des  tenement  hou- 
seis\  cf»  Trust  était  absolument  indépendant  de  la  protection  et  il 
n  est  pas  le  seul.  J*ai  déjà  eu  l'occasion  de  faire  remarquer  que  la 
Sêmmdard  OU  serait  à  Tabri  de  la  concurrence  étrangère  mêaaeen 
Tabatoce  de  toMe  barrière  dovanîère. 

Toutefv^is^  pour  la  minorité  des  Trusts  induslïrielsy  œ  que  nous 
disiiois  eu  comneiaçant  reste  évidemment  vrai,  à  savoir  qu'ils  ne 
iw  «iHitienoent  qu'à  Talui  du  tari£ 

S)«  à  défaut  de  revision  ou  suppression  de  ce  tarif,  oa  a  recours 

À  des  W'^leuH^utSs  la  question  est  de  savoir  si  ces  règlements  seront 

jamai«  c^nfc^re^  La  Shermrt»  Law^  telle  qu'elle  est,  n'a  guère  de 

4M*tm\  \-\>uâ  lo  a*vex«  contre  les  grande»  corporations,  car  elle  le 

|K»ut  at(<^iu«lr^  «a  monopole  qui  se  crée  dans  un  Etat  particulier: 

)KMi  9eul  effet  eiit<  de  s'opposer  à  l'extension  d'opérations  à  carac- 

l<^i>*  UHmi>l>olisae  en  dehors  des  limites  de  cet  £tat.  C'est  ee  qui  a 

eau«e  \^  r«4entis$ani  échec  du  gouvernement  fédéral,  il  y  ikqœl- 

iiui'^  anuê^^H^  «i4k»^  Vaffaire  du  Trust  du  sucre,  et  donsé  naissaoee 

i^  cette  faïuoueve  décision  de  la  Cour  Su^ême  qu'on  jette  à  k  tèk 

«U  rAtU^ru^^:^    Oênéral  des  Etats-Unis  toutes  les  fois  que  eehanA 

fiMiotioiuu^it^^^    f^it  mine  d'inquiéter  les  eoalxtione. 

l>aiiH   l\^|>^c^.   le  lecteur  s'en   souvient  peut-être,   il  avait  été 
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prouvé  de  lit  façon  1&  plus  <^&ire  que  le  Sugar  Trust  avait  orgaaiaé 
ea  Pennsylvanie  un  véritable  monopole  pour  accaparer  la  produc- 
tion et  le  raffinagjo  du  sucre  ;  toutefois»  récoulement  de  ce  pro- 
dait  en  dehora  de  cet  Etat,  constituant  en  somme  le  but  principal 
de  la  coalition,  ne  pouvait  pas  être  atteint  par  V Anti-Trust  Act^ 
Une  telle  loi  n'est  donc,  en  réalité,  qu'une  sorte  de  trompe-l'œil 
à  l'usage  des  masses. 

Difiérenta  procédés  peuvent  être  employés  pour  faire  brècbe  à 
oes  corporations  par  voie  légidative. 

1^  Action  légidative  pai^  les  Etais  respectifs.  Ceci,  excellent  en 
théorie,  est  d'une  application  impossible.  Aucun  pouvoir  ne  peut 
obliger  les  diverses  républiques  de  l'Union  à  agir  dans  ce  sens. 
D'ailleurs,  nombre  de  celles-ci  —  notamment  New-Jersey  —  trou^ 
vent  trop  d'avantages  financièrement  à  l'éclosion  des  trusts  sur 
leur  territoire  pour  édicter  contre  eux  des  mesures  prohibitives» 
Tant  qu'un  Etat  offrira  aux  corporations  des  conditions  meilleu- 
res que  celles  des  autres  Etats,  les  trusts  s'^y  réfugieront,  puisque, 
en  général,  ils  peuvent  se  faire  incorporer  sans  inconvénient  dans 
un  State  quelconque,  si  éloigné  qu'il  soit  du  centre  de  leurs  opé- 
rations. 

Et  quant  à  espérer  une  législation  uniforme  de  tous  les  Etats 
et  Territoires  de  l'Union,  sur  cette  matière,  c^est  une  simple  uto- 
pie. 

2**  Délégation  aux  divers  Etats  par  le  gouvernement  fédéral, 
du  pouvoir  de  contrôler  le  commerce  entre  tes  Etats  (interstate 
commerce). 

Cette  proposition,  outre  qu'elle  se  heurte  aux  mêmes  difficul- 
tés d'application  que  la  précédente, a  de  plus  l'inconvénient  d'être 
inconstitutionnelle.  Elle  a  néanmoins  quelques  partisans. 

3**  Extension  du  Sherman  A  et,  frappant  V  écoulement  des  pro- 
duits d'un  trust  illégal  en  dehors  des  limites  de  l'Etat  où  ce  trust 
fonctionne. 

Cette  sorte  de  blocus  continental  des  produits  des  trusts  a  été^ 
imaginé  par  M.  Hearst,  l'éditeur  du  New-Torh  American,  actuel- 
lement représentant  de  New-York  City  au  Congrès.  L'idée  est  in- 
génieuse, mais  tellement  radicale  qu'il  est  improbable  qu'elle  soit 
acceptée,  ou  même,  peut-être,  discutée,  à  Washington. 

4*  Nécessité  pour  tous  les  Trusts  de  se  pourvoir  d'une  licence 
du  gouvernement  fédéral. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ce  procédé  serait  de  beaucoup  le  meil- 
leur sons  tous  les  rapports.  Il  a  été  recommandé  par  M.  Garfield, 
îe  commissaire  du  Bureau  des  Corporations,  dans  son  dernier  rap- 
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port  annuel,  et  en  même  temps  par  M.  J.  Hill,  président  de  la 
Northern  Securities  C**  —  un  trust  «  illégal  »,  d'après  la  décision 
de  la  Cour  Suprême.  Le  système  d©  Fédéral  Licence  est  d'autant 
plus  acceptable  qu'il  est  extrêmement  modéré- et  respecte  à  la  fois 
la  constitution  et  les  droits  des  Etats.  A  la  différence  de  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Hearst,  il  offre  peu  de  prise  à  l'arbitraire; 
et  il  permet  de  donner  un©  protection  officielle  aux  corporations 
reconnues  légales.  Le  public,  enfin,  saurait  qu'en  acceptant  les 
actions  et  obligations  d'un  trust  licencié,  il  ne  courrait  plus  le 
risque  d'acheter  des  titres  dilués  {watered  stock)  et,  par  suite, 
d'une  valeur  fictive. 

Un  avenir  prochain  nous  apprendra  ce  qui  sortira  de  toute  cette 
agitation  antitrustaire. 

* 
♦  ♦ 

Avec  les  trusts,  c'est  la  question  de  Saint-Domingue  qui,  au  mo- 
ment où  j'écris,  intéresse  le  plus  l'opinion.  Nous  ne  reviendrons 
pas  ici  sur  ces  détails  qui  ont  été  exposés  par  la  presse  de  tous  les 
pays.  Cependant,  il  est  un  point  sur  lequel  il  faut  s'arrêter  quel- 
ques instants  parce  qu'il  donne  lieu,  dans  les  milieux  politiques 
des  Etats-Unis,  à  de  nombreuses  discussions. 

Que  signifie  l'attitude  du  président  Roosevelt  dans  cette  affairât 
On  l'a  vu,  d'un  trait  de  plume,  décréter  de  sa  propre  autorité, 
une  sorte  de  protectorat  de  la  grande  république  sur  Saint-Domin- 
gue, et  sauter  ainsi  à  pieds  joints  par  dessus  la  Constitution.  Le 
procédé,  rappelons-le,  souleva  un  toile  général  en  Amérique  —  sur 
le  terrain  de  la  légalité,  s'entend,  car,  au  point  de  vue  commer- 
cial, nul  ne  pouvait  se  plaindre.  Et  le  Sénat  se  saisit  de  la  ques- 
tion. 

Les  politiciens  qui  prétendent  connaître  le  dessous  des  cartes 
affirment  que  c'est  là  précisément  ce  que  le  président  désirait; 
qu'il  savait  qu'étant  donné  l'apathie  habituelle  de  la  Chambre 
Haute,  c'était  le  seul  moyen  d'amener  le  Sénat  à  agir.  Par  con- 
séquent, les  gens  qui,  en  Amérique  comme  en  Europe,  ont  poussé 
les  hauts  cris,  se  seraient  trop  hâtés  de  juger  M.  Roosevelt. 

Quelle  est  la  valeur  de  cette  explication,  courante  à  Washing- 
ton î 

C'est  ce  qu'il  n'est  pas  bien  aisé  de  déterminer.  Nous  ne  voyons 
pw^  bi<^D,  dans  Tespèce,  on  quoi  cette  politique  machiavélique  a 
aorvi  les  desseins  du  président  et  les  intérêts  généraux  du  com- 
merce, puisque  îe  Sénfit,  finalement,  a  ajourné  l'approbation  du 
traité  i^aucbé  par  M.  Roosevelt  avec  le  cabinet  dominicain. 
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Ajoutons  que,  quels  que  soient  les  avantages  pratiques  résaltant 
de  l'administration  par  les  Etats-Unis  des  finances  de  Saint-Do- 
mingue, la  partie  éclairée  de  la  nation  ne  voit  pas  sans  inquié- 
tude notre  gouvernement  s'engager  dans  une  voie  qui  peut  l'en- 
traîner on  ne  sait  où,  et  le  transformer  pour  le  plus  grand  béné- 
fice des  créanciers  européens,  en  une  sorte  de  syndic  de  faillite  de 
toutes  les  petites  républiques  de  l'Amérique  Centrale. 

Oeobge  Nestleb  Tricoohe. 
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LA  RELIGION  DTN  PÈRE 

Entretiens  paternels  sur  le  Catéohisme  (1). 


Religion!  vont  s*écrier  très  probablement,  pour  peu  qu'ils  en 
aient  feuilleté  quelques  pages,  la  plupart  de  ceux  entre  les  mains 
desquels  tombera  ce  livre.  C'est  irreligion  qu'il  aurait  fallu  dire. 
Et  le  fait  est  que,  si  la  religion  consiste  essentiellement  à  croire 
ou  à  professer  (oe  qui  n'est  pas  toujours  la  même  chose)  tel  ou 
tel  symbole  déterminé,  il  n'y  en  a  pas  beaucoup  de  trace  dans  le 
livre  de  M.  Follin.  Le  doute  y  tient  plus  de  place  que  l'affirma- 
tion ;et  il  ne  reste  pas  grand'chose,dans  cet  esèsA  de  catéchisme  pa 
ternel,  de  ce  qu'enseigne,  avec  ses  formules  impératives,  le  caté- 
chisme catholique,  en  face  duquel,  il  est  vrai,  il  s'est  proposé  de  le 
placer. 

M.  Follin  fait  assez  peu  de  cas  de  l'autorité  de  l'Eglise.  Il  ne 
croit  pas,  quelque  respect  qu'il  professe  pour  le  caractère  moral 
du  fondateur  du  christianisme,  à  la  mission  divine  de  Jésus- 
Christ.  Les  sacrements  n'ont  à  ses  yeux  aucune  vertu  intrinsèque; 
et  les  lois  de  la  nature  ne  peuvent  être,  dit-il,  troublées  par  au- 
cune intervention  miraculeuse.  L'idée  de  l'infini,  comme  celle  de 
l'éternité,  lui  paraît  incompréhensible  et,  dès  lors,  inadmissible. 
L'existence  de  Dieu  ne  lui  est  point  démontrée  ;  et  il  ne  voit  au- 
cune raison  d'admettre  la  persistance  de  la  personnalité  humaine 
après  cette  vie. 

Voilà,  certes,  des  propositions  bien  faites  pour  scandaliser  les 
âmes  croyantes.  Et  plus  d'un  lecteur,  sur  oe  seul  énoncé,  s'éton- 
nera de  l'audace  de  cette  déclaration  de  guerre  aux  sentiments  re- 
ligieux. 

Il  s'en  faut,  en  réalité,  qu'une  telle  condamnation  soit  justi- 
fiée. Et,  j'oserais  presque  dire  que  c'est  un  sentiment  très  hono- 
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laJblei  nullemeint  impie,  plutôt  même,  en  un  certain  sen%  relir 
C^eux,  qui  a  in^iré  à  M.  Follin  son  entreprise,  téméraire  peut- 
âtre,  maifi^  au  fond,  respectable. 

Detix  préoccupations,  visiblement,  Tont  dominé  :  Tune  person- 
nelle et  d'ordre  privé;  Fautre  impersonnelle  et  d'ordre  public 
La  première,  c'est  la  situation  de  l'enfant  placé,  dans  un  trop 
grand  nombre  de  familles,  entre  les  croyances,  les  pratiques  et 
les  enseignements  maternels,  et  les  idées,  les  discours  et  les 
actcB  paternels  ;  exposé,  i>ar  suite»  à  des  tiraillements,  à 
des  incertitudes,  à  des  souffrances,  non  seulement  pénibles, 
mais  dangereux;  et  privé  peut-être,,  aux  heures  où  il  en  aura  le 
plus  besoin,  de  toute  conviction  ferme  et  de  tout  appui  solide 
pour  la  conduite  de  sa  vie. 

L'autre,  qui  n'est  que  l'extension  da  la  première,  c'est  le  pa- 
triotique souci  de  l'aJEaiblissement  trop  général  du  ressort  moral 
dans  la  plupart  des  âones.  «  Dans  une  nation,  dit-il,  où  l'immense 
majorité  des  citoyens  se  laisse  réclamer  par  une  religion  à  laquelle 
eue  n'attache  plus  qu'une  valeur  nonainale,  ou  bien  qu'elle  ne 
pratique  plus  du  tout,  s'élève  une  atmosphère  de  scepticisme  et 
d'hypocrisie  qui  peut  gravement  compromettre  le  progrès  mo- 
ral... »  K  Pour  marcher  dans  la  vie  avec  confiance  et  avec  goût, 
il  faut  croire  à  la  supériorité  de  quelque  principe,  à  la  valeur 
d'un  idéal  et  à  l'utilité  d'en  poursuivre  la  réalisation...  » 

M  Ayez  un  Dieu  !  »  «'écriait  un  jour,  dans  une  conférence  popu- 
laire, le  célèbre  Père  Hyacinthe.  Vous  l'appellerez  comme  vous 
voudrez.  Le  mien,  c'est  le  Père  que  Jésus-Christ  nous  a  enseigné 
à  adorer.  Le  vôtre,  vous  l'appellerez  la  Justice,  la  Liberté,  l'a- 
mour de  l'humanité.  Mais,  ayez-en  un  .  Croyea  à  quelque  chose  1  » 

C'est  le  même  besoin  que  sent  et  que  proclame  M.  Follin. 

£t  ce  besoin,  en  réalité,  est  un  besoin  religieux,  puisque  c'est 
l'insincérité,  comme  il  le  dit  bien,  qui  est  le  grand  péché,  le  péché 
contre  l'Esprit,  auquel,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres,  il  a  été  dit 
qu'il  ne  serait  point  pardonné. 

La  foi  de  M.  Follin,  d'ailleurs,  quelque  différente  qu'elle  i^it 
de  celle  de  l'Eglise,  est  loin  d'être  de  l'intolérance  et  ne  lui  fait 
poiat  méconnaître  ce  que  l'on  peut  trouver  de  secours  dans  les 
préceptes  ou  la  pratique  de  ce  eulte  qui  n'est  plus  le  sien.  »  Je 
cherche,  dit-il,  à  résoudre  le  problème  par  le  loyal  examen  en 
commun  des  points  qui  divisent  et  de  eeux  qui  rapprochent.  »  Et 
par  moment,  un  catholique  pourrait  croire  que  ce  n'eat  pas  un  ad- 
versaire, mai3  un  coreligionnaire  qui  parle. 

Il  n'admet  pas  l'efficacité,  dit-il,  la  nécessité  de  la  prière.   Il 
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ne  voit  pas  en  quoi  des  formules  prononcées  plus  ou  moins  sin- 
cèrement pourraient  nous  valoir  un  secours  ou  des  bienfaits;  mais 
ce  qu'il  repoibiiie,  c'est  la  prière  de  mots,  et,  en  face  de  cette 
prière  de  mots,  condamnée  par  l'auteur  de  l'Oraison  Dominicale, 
il  recommande  la  prière  de  fait,  la  prière  en  action,  consistant 
à  faire  le  bien  et  à  s'améliorer.  Il  ne  croit  pas  à  la  vertu  des  sa- 
crements et  il  n'admet  pas  que,  pour  s'être  agenouillé  devant  un 
homme  quelconque,  revêtu  d'habits  particuliers,  et  avoir  entendu 
tomber  de  sa  bouche  une  formule  dite  d'absolution,  on  soit  d'un 
instant  à  l'autre  purifié  et  trani^formé;  m&ia  il  déclare  qu'il  peut 
y  avoir  «  un  grand  profit  moral  à  avouer  ses  fautes  à  un  homme 
sérieux  »  dont  les  conseils  dirigent  ou  relèvent.  Il  ne  reconnaît 
pas  aux  prédications  qui  tombent  de  la  chaire  la  valeur  de  dé- 
clarations impératives  et  indiscutables;  mais  il  ne  cache  pas  qu'il 
va  volontiers  entendre  des  sermon^  d'une  communion  quelconque, 
quand  ils  ont  la  gravité  qu'ils  devraient  toujours  avoir;  et  il  lui 
plaît,  pour  se  recueillir  parfois  en  face  des  gprands  devoirs  de 
l'existence,   de  se   retremper  dans  des  lectures  sérieuselr,   même 
lorsque  les  idées  qu'il  y  trouve  sont  en  désaccord  avec  les  siennes. 
Il  va  plus  loin.  Lui,  qui  croit  à  la  nécessité  de  placer  en  face  de 
l'enseignement  catholique  de  la  mère  les  idées  plus  ou  moins  dif- 
férentes du  père,  il  craindrait  de  détruire  dans  leurs  germes,  dans 
l'âme  de  cet  enfant,  les  sentiments  pieux.  «  Même  pour  les  pa- 
rents détachés  de  toute  confession,  e*3t-il  absolument  sûr,  dit^il, 
au  point  de  vue  du  développement  du  sentiment  de  l'idéal  chex 
leurs  enfants,  de  les  élever  loin  de  toutes  les  formules  dans  les- 
quelles les  religions  ont  pensé  pouvoir  renfermer  l'idéal  ?  Ne  se- 
rait-il pas  plus  prévoyant  de  leur  donner  quelque  contact,  d'une 
part,  avec  cob  formulées,  d'autre  part,  avec  une  critique  de  leur 
lettre,  mais  une  critique  respectueuse  et  même,  dans  la  plus  large 
mesure  possible,  admiratrice  de  leur  esprit?  » 

J'ai  cru  devoir,  pour  bien  faire  comprendre  les  intentioniB  et  la 
haute  impartialité  de  M.  Follin,  citer  textuellement  ces  significa- 
tifs témoignages  de  sa  haute  impartialité.  Ceci  fait^  et  sa  tentative 
ramenée  à  son  véritable  objet  et  dégagée  de  tout  soupçon  de  fana- 
tisme à  rebours,  qu'il  me  soit  permis  d'examiner  rapidement  en 
elle-même  et  sans  aucune  prétention  à  refaire  à  mon  tour  un 
exposé  doctrinal,  la  valeur  de  ses  arguments  et  de  ses  objections. 

L'infini  ne  peut  se  concevoir,  dit-il,  non  plus  que  l'éternité.  Une 
chose  ne  se  manifeste  que  par  son  opposition  à  une  autre  chose. 

Sans  doute.  Mais  la  limitation  de  l'espace  ou  du  temps  ne  se 
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conçoit  pas  davantage;  et  isi  Tidée  de  l'infini  est  incompréhensible 
elle  n'en  est  pas  moins  nécessaire. 

Rien  ne  démontre  l'existence  de  Dieu. 

Bien  non  plus,  avouez-le,  n'autorise  à  la  nier.  Et,  s'il  est  cer- 
tain, comme  l'a  dit  saint  Paul,  que  nul  n'a  pu  voir  Dieu,  il  ne 
l'est  pas  moins  que  nous  avons  de  fortes  ralaons  d'admettre,  sans 
en  pouvoir  déterminer  la  forme,  l'existence  d'une  cause  première 
et  d'une  volonté  intelligente,  sans  laquelle,  conune  le  disait  Jean 
Macé,  ce  monde  ne  saurait  se  comprendre.  L'horloge  suppose 
l'horloger.  C'est  un  mot  de  Voltaire.  Nous  croyonis  tous,  malgré 
nous,  à  l'existence  de  lois  qui  régissent  l'ordre  dea  phénomènes  ; 
et,  sans  cette  croyance,  toute  science  et  toute  recherche  nous  se- 
rait impossible.  C'est  la  loi  suprême  de  causalité  en  laquelle  se 
résument  toutes  les  autres,  que  l'humanité  entière  proclame  et 
que,  plus  ou  moins  grossièrement,  elle  appelle  Dieu. 

Il  faut  faire  le  bien,  c'est-à-dire  rechercher  ce  qui  peut  servir 
nos  semblables,  et  éviter  ce  qui  peut  leur  nuire. 

A  merveille  I  Mais  pourquoi  faut-il  noufi  préoccuper  deu  consé- 
quences de  nos  actionsi;  pourquoi  chercher  à  nous  améliorer; 
pourquoi  le  besoin,  le  devoir  du  perfectionnement,  s'il  n'y  a  pas 
quelque  part  un  type  de  perfection  supérieur  à  ce  que  nous  pou- 
vons concevoir  et  réaliser,  et  vers  lequel  nous  sommes  tenufi  de 
nouiJ  orienter? 

La  survivance  de  notre  personnalité  est-elle  une  illusion  ou  une 
réalité?  Nous  n'en  pouvons  rien  savoir  dans  cette  vie;  et,  que 
nous  y  croyions  ou  que  nous  n'y  croyions  paiî,  cela  ne  change  rien 
au  fait. 

Au  fait  de  la  survivance,  non  ;  mais  cela  change  beaucoup  à  nos 
sentiments  et,  par  suite,  à  notre  manière  de  vivre,  à  nos  espé- 
rances, à  nos  douleurs  ou  à  nos  joiee.  Car,  s'il  est  par  exception 
des  hommes  de  la  trempe  de  M.  FoUin  chez  lesquels  le  sentiment 
du  devoir  est  assez  élevé,  assez  désintéressé  pour  n'avoir  besoin 
d'être  soutenu  d'aucun  applui  extérieur,  c'est  le  très  petit  nom- 
bre. Et,  certes,  il  ne  peut  être  indifférent  à  l'enfant  qui  a  perdu 
ses  parents  ,aux  parents  qui  ont  perdu  leur  enfant,  au  mari  ou 
à  la  femme  qu'un  deuil  anticipé  laisse  seul  ici-bas,  de  ae  dire  que 
de  ces  êtres  chéris  il  reste  quelque  chose  ;  que  la  séparation  cruelle 
n'est  pas  définitive  et  qu'en  pensant  à  eux,  en  s'imaginant  que 
peut-être  on  ne  leur  est  pas  devenu  tout  à  fait  étranger,  on  n'est 
psâ  la  dupe  d'une  pure  illusion.  Il  y  a  bien,  je  le  sais  (et  c'e*^  une 
preuve  de  ce  besoin  d'une  survivance),  la  religion  de  l'humanité, 
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professée  par  les  disciples  d'Auguste  Comte  et  qui  a  sa  grandeur. 
Mais,  qu'est-ce  que  rhumanité,  si  des  êtres  qui  la  constituent  il 
ne  subsiste  rien,  et  si,  au  lieu  de  bâtir  un  édifice  durable  dont  il 
nous  sera  permis  de  comprendre  un  jour  le  lent  et  laborieux  dé- 
veloppement, nous  ne  faisons  qu'apporter,  les  uns  après  les  au- 
tres, quelques  pierres  à  un  amoncellement  de  ruines? 

Les  sacrements  n'ont  aucune  action  propre.  Ce  sont  paroles  ou 
gestes  en  l'air,  signes  qui  ne  représentent  rien  ;  et  jamais  leur 
intervention  n'a  pu  avoir  sur  ceux  qui  les  ont  reçus  aucune  in- 
fluence. 

Aucune  influence  automatique,  indépendante  de  l'action  person- 
nelle du  sujet,  sans  doute.  Il  n'y  a  point  de  talismans  opérant  par 
leur  propre  vertu.  Et  je  ne  crois  pas  plus  que  M.  Follin  que  Tex- 
trême-onction  donnée  à  un  mourant  qui  n'en  avait  point  con- 
naissance, ait  jamais  pu  le  ressusciter.  Mais  je  crois  très  bien,  et 
il  en  conviendra  avec  moi,  que  ce  même  sacrement^  reçu  avec  une 
foi  sincère  dana  son  efficacité,  peut  produire,  par  le  relèvement 
moral  de  la  vitalité  défaillante,  le  relèvement  matériel  de  l'orga- 
nisme. De  grossières  amulettes  inspirent  aux  gens  qui  y  croient 
dei3  vertus  qu'ils  n'auraient  pas  sans  elles.  Un  bout  de  ruban  fait 
d'un  lâcbe  un  héros  ;  et  si  l'attouchement  d'une  relique  n'eist  en 
lui-même  qu'un  acte  insignifiant,  l'importance  qu'on  y  attache 
peut  lui  faire  produire  un  effet  parfois  extraordinaire.  Le  fait, 
pour  Paul  Bert,  de  porter  la  robe  de  Claude  Bernard,  ou,  pour 
Michon,  de  manier  les  outils  de  Dupuytren,  leur  donnait,  assuré- 
ment, de  l'importance  de  leur  rôle  scientifique  ou  médical  une  idée 
plus  haute.  Et  ce  n'est  pas  moi,  c'est  M.  Follin  lui-même,  nous 
l'avons  vu,  qui  le  reconnaît.  «  Il  n'est  peut-être  pae  inutile  (je 
cite  encore),  même  s'ils  doivent  s'en  dégager  plus  tard,  que  les 
enfants  aient  subi  l'influence  des  idées  religieuses.  » 

Je  pourrais  prolonger  cet  examen  critique.  Mais  ce  n'est  pas 
une  discussion  philosophique  ou  religieuse  que  j'ai  songé  à  en- 
treprendre; et,  pour  qu'elle  fût  sérieuse,  il  y  faudrait  une  autre 
ampleur.  Le  seul  but  que  je  me  suis  proposé,  c'était  de  prémunir 
le  lecteur  contre  des  préventions  injustes  et  de  faire  comprendre 
le  caractère  de  l'entreprise  tentée  par  M.  FolHn. 

<(  La  confrontration,  au  cours  du  développement  de  ce  petit  li- 
vre, de  na?  conceptions  avec  les  enseignements  du  catéchisme  ro- 
mains, dit-il  en  terminant,  n'a-t-elle  pas  suffisamment  démontré 
que,  sur  oe  large  et  primordial  terrain  de  la  Yie  et  de  l'Action, 
nous  pouvons  tous,  catholiques,  protestants,  penseuru  libres,  nous 
unir  fraternellement  ?  Aimons-nous  et  respectons-nous  les  uns  les 
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autres.  Quant  aux  formules  et  aux  croyanc€is  sincères  dont  nous 
enveloppons  les  injonctions  de  notre  conscience,  c'est  le  grain  que 
nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  semer,  les  uiu  et  les  autres, 
dans  le  terrain  de  l'avenir.  Lanature  se  chargera  de  le  faire  ger- 
mer...  » 

On  conviendra,  quelque  opinion  que  Ton  ait  des  idées  de 
rhomme  qui  a  signé  ces  lignes,  que  son  petit  livre,  comme  il  l'ap- 
pelle, s'il  est  un  catéchisme  aussi  discutable  que  celui  qu'il  discute, 
est  tout  au  moins,  conmie  celui  de  Montaigne,  un  livre  de  bonne 
foi. 

De  bonne  foi  et  de  bon  exemple.  Car  ce  n'est  pas  un  mince  mé- 
rite, au  milieu  des  exagérations  et  des  violences  également  injus- 
tes et  inintelligentes  du  fanatisme  soi-disant  religieux  des  cré- 
dulités aveugler  et  du  fanatisme  irréligieux  de  la  soi-disant  libre- 
pensée,  d'allier  à  l'indépendance  de  sa  propre  conscience  le  reis- 
pect  de  la  conscience  d'autrui  et  de  ne  s'incliner,  sauf  à  se  trom- 
per, que  devant  ce  qu'on  croit  sincèrement  la  vérité. 

Quant  à  l'efficacité  de  la  tentative,  force  m'est  de  confesser 
qu'elle  me  semble  douteuse,  sinon  d'une  façon  absolue,  du  moins 
sous  sa  forme  actuelle.  <(  Je  compte,  en  réalité,  dit  M.  Follin,  beau- 
coup plus  SUT  l'effet  produit  sur  les  parents,  qui  voudront  et  de- 
vront savoir  ce  que  leur  conjoint  se  propose  de  dire  à  l'enfant, 
que  sur  la  valeur  éducatrice  du  livre  à  l'égard  de  l'enfant  lui- 
même.    »  C'est  bien  encore  quelque  chose. 

Frédéric  Pabst. 
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CORRESPONDANCE 


A  PROPOS  DES  EMPRUNTS 


Mon  cher  maître, 


h 


En  présence  de  T empressement  avec  lequel  le  Journal  des  Eco- 
nomistes se  plaît  à  signaler  tout  acte,  tout  symptôme  même  favo- 
rables à  la  cause  de  la  paix  générale,  je  me  permets  d'exprimer 
mon  étonnement  du  silence  que  vous  avez  gardé  jusqu'ici  au  sujet 
d'un  fait  récent  on  ne  peut  plus  caractéristique  dans  cette  direc- 
tion. 

Depuis  quelque  temps,  en  effet,  des  emprunts  se  négocient  entre 
certainls  gouvernements  et  des  banques  étrangères,  et  la  condition 
principale  qui  est  posée  par  celles-ci  à  ceux-là,  c'est  qu'ils  fas< 
sent  la  commande  de  tel  nombre  de  canons,  de  telle  quantité  de 
munitions  chez  les  fabricants  de  ces  instruments  dans  les  pays  oh 
il  s'agit  de  placer  l'emprunt. 

Vous  avez  pu  lire  qu'en  Serbie,  par  exemple,  de  pareilles  négo- 
ciations se  traînent  depuis  plus  de  six  mois  et  ont  donné  lien  à 
dœ  crises  ministérielles,  uniquement  parce  que  le  roi  tient  à  faire 
l'essai  des  canons  et  des  fusils  qu'on  veut  livrer  au  pays  en  1^ 
payant  sur  l'emprunt  à  contracter  et  que  les  ministres  et  surtout 
les  banques  et  les  fabriques  intéressées  n'entendent  pas  pa^sser  par 
là.  L'affaire  en  est  encore  là. 

En  Turquie,  le  gouvernement  s'est  vu  obligé  de  contracter  si- 
multanément deux  emprunts,  l'un  en  France,  l'autre  en  Allema- 
gne, pour  pouvoir  faire  à  la  fois  dans  les  deux  pays  des  comman- 
des de  fusils^  de  vaisseaux,  de  canons^  etc.  Ailleurs  encore  de  pa- 
reilles négociations  se  poursuivent. 

Faut-il  accentuer  la  valeur  très  négative  qu'auront  ces  fourni- 
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tures,  et,  dès  lors,  n'est-oe  pas  un  gage  de  paix  que  de  savoir  que 
le  jour  où  il  s'agirait  d'utiliser  ces  fournitures,  on  les  reconnaî- 
tra abcolument  inaptss  à  servir  devant  un  ennemi  quelconque  ? 

Il  y  aura  eu  gaspillage  ;  mais  du  moins  la  paix  ne  sera  pas  me- 
nacée par  des  canons,  de^  munitions,  des  vaisseaux  commandés 
dans  ces  circonstances-là. 

Quel  dommage,  i^ulement,  que  les  Etats  dont  il  s'agit,  soient 
tous  de  second  ordre.  Ce  ne  sont  cependant  pas   les    moins  dan- 
gereux pour  la  paix  générale. 
Bien  à  vous. 

A.  E.  HoRN. 
Budapest,  3  mai. 


T.  VI.  —  MAI  1905.  16 
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BULLETIN 


PUBLICATIONS  DU  ((  JOUBNAL  OFFICIEL  ». 


iAvril  1905) 


l*'.  —  Loi  autorisant  l'engagement  d'une  dépense  de  242.500  fr. 
pour  dépenses  de  participation  de  services  publics  à  l'exposition 
de  Liège  (page  2077). 

—  Décret  chargeant  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  de 
l'exploitation  des  lignes  rachetées  à  la  compagnie  franco-algé- 
rienne et  de  leurs  prolongements  (page  2078). 

2.  —  Loi  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  (page  2105). 

—  Décret  relatif  à  la  création  d'un  comité  chargé  de  l'étude  des 
diverses  questions  scientifiques  intéressant  la.  direction  de  l'hy- 
draulique et  des  améliorations  agricoles.  —  Arrêté  portant  no- 
mination des  membres  de  ce  comité  (page  2109). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République,  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  Justice,  sur  l'administration  de  la  justice 
civile  et  commerciale  en  1902  (page  2113). 

—  au  Président  de  la  République  sur  les  opérations  faites,  en 
vertu  de  la  loi  du  20  juin  1889,  jiBsqu'au  31  décembre  1904,  en  oe 
qui  concerne  les  établissements  d'enseignement  primaire  (paé^ 
2119). 

4.  —  Loi  fixant  à  Fort-de-France  le  siège  de  la  banque  de  la  Mar- 
tinique (page  2169). 

— Décret  autorisant  l'ouverture  des  travaux  du  15*  lot  du  che- 
min de  fer  de  Tananarive  à  la  côte  orientale  de  Madagascar  (page 
2171). 

6.  —  Loi  ouvrant  au  ministre  de  l'Intérieur,  au  titre  de  l'exer- 
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cice  1905y  un  crédit  extraordinaire  de  100.000  f  r.  pour  snbvention 
«a  Congrès  international  de  la  tubercnioee  (page  2305). 

8.  —  Décret  relatif  aux  précautdons  édictées  ponr  la  manipula- 
tion du  linge  sale  dans  les  ateliers  de  blanchiesage  de  linge  (page 
2266). 

9.  —  Avis  eoQoernant  les  citoyens  français  bq  liTraat  à  la  pêcbe 
à  T^rre-Neuve  qui  auraient  des  indemnités  à  réclamer  au  gouver- 
nement britannique  en  vertu  de  la  convention  f  ranco-angiaiee  du 
8  avril  1904  (page  2263). 

10.  —  Décret  portant  modification  au  décret  du  4  février  1879, 
relatif  &  la  fixation  des  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  dazxs  l'Afri- 
que occidentale  française  (pi^^  2300). 

—  instituant  à  l'école  coloniale  une  section  spéciale  pour  Ifù  pré- 
paration à  la  magistrature  coloniale  (page  2900). 

11.  —  Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  dans  la 
ville  de  Paris  d'un  chemin  de  fer  d^ntérêt  local  souterrain  de 
Mont^arnao^  à  Montmartre  (page  2321). 

13.  —  Décret  relatif  à  l'affectation  des  excédents  de  recettes  que 
présentent  en  fin  d'exercice  les  budgets  des  territoires  du  sud  de 
TA^érie  (page  2373). 

—  Décret  déterminant  les  quantité  de  sucre  admissibles  à  la 
déchaige  des  obligations  d'admission  temporaire  de  sucre  brut 
pour  les  sir<^s  à  base  de  fruits  et  sirops  de  sucre  aeiduléi  (page 
2374). 

—  Rappcurt  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  oom- 
mission  supérieure  dei  halles  centrales  de  Paris  sur  la  situation 
des  halles  pendant  l'année  1904  (page  2375). 

15.  —  Circulaire  adressée  par  le  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, deb  Beaux-Arts  et  des  Cultes  aux  présidents  des  comités  dé- 
partementaux, relative  à  la  publication  des  documents  d'archives 
se  rapportant  à  la  vie  économique  de  la  Révolution  française 
(page  2414). 

—  Décret  fixant  les  droits  à  percevoir  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de 
l'Afrique  occidentale  française  (page  2419). 

18.  —  Décret  instituant  des  succursales  régimentaires  de  la  caisse 
nationale  d'épargne  dans  les  corriii  de  troupes  coloniales  station- 
nés aux  colonie  (page  2460). 

19.  —  Loi  faisant  compter  pour  une  année  de  navigation  dans 
le  calcul  de  la  pension,  la  campagne  dei  grande  pêche  à  Terre- 
Neuve  ou  en  Islande  accomplie  par  les  inscrits  maritimes  (page 
2474). 

21.  —  Loi  relative  à  la  contribution  des  patentes  (page  2513). 
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—  Arrêté  fixant  le  prix  de  la  journée  d'hospitalisation  pour  les 
ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail  dans  les  établissements 
nationaux  de  bienfaisance  situés  à  Paris,  dans  le^  départements 
de  la  Seine  et  de  Seine^t-Oise  (page  2530). 

—  Décret  incorporant  dans  le  domaine  public  des  portions  de 
territoire  faisant  partie  de  l'archipel  de^  Comores  (page  2531). 

22.  —  portant  promulgation  de  la  convention  commerciale  re- 
lative aux  Indes  anglaises,  signée  à  Londres,  le  19  février  1903, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (page  2555). 

—  portant  promulgation  de  la  convention  commerciale  relative 
à  l'île  de  Ceylan,  signée  à  Londres,  le  19  février  1903,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  (page  2555). 

—  portait  promulgation  de  la  convention  commerciale  relative 
aux  pays  de  protectorat  britannique  de  l'Est  africain,  du  centre 
africain  et  de  l'Ouganda,  signée  à  Londres,  le  23  février  1903,  en- 
tre la  France  et  la  Grande-Bretagne  (page  2556). 

—  portant  promulgation  de  la  convention  commerciale  relative 
aux  îles  Seychelles,  signée  à  Londres,  le  16  avril  1902,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  (page  2556). 

23.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1905  (page  2573). 

—  portant  abrogation  du  décret  de  la  Convention  nationale  en 
date  du  2  octobre  1793,  limitant  au  terme  d'une  année  leâ  enga^ 
gements  pris  par  les  maîtres  pêcheurs  (page  2667). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  commerciale 
conclue  à  Tegucigalpa,  le  11  février  1902,  entre  la  France  et  le 
Honduras  (page  2667). 

5M.  —  Décret  approuvant  un  traité  relatif  à  l'émission  de  12  mil- 
lions de  bons  de  l'Afrique  occidentale  française  (page  2691 J. 
30.  —  Arrêté  relatif  au  rachat  des  majorats  (page  2810). 
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SOCIÉTÉ  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  mai  1905 


NicROLOGiE.  —  M.  de  Laboulacre. 

Communications.  —  Fondation  du  Handeh  und  Vertragsverein  à  Ber- 
lin. —  Distinction  honorifique  donnée  à  un  de  nos  membres.  —  Re- 
mise de  médailles  du  cinquantenaire  de  l'entrée  dans  la  société.  — 
Election  de  nouveaux  membres. 

Discussion.  —  Emprunt  ou  impôt;  lequel  est  préférable  pour  l'entre- 
prise des  travaux  extraordinaires  d'une  grande  ville. 

OuYBAGfta   PRÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  rinslilut,  pré- 
sident. 

A  la  réunion  assistent,  comme  invités,  le  baron  de  Feilitzsch, 
ministre  d'Etat  du  Schaumbourg-Lippc,  le  prince  de  Polignac 
et  rinvité  du  bureau,  M.  André  Lefèvre,  rapporteur  général  du 
budget  au  Conseil  municipal,  et  dont  le  rapport  a  fourni  à  M.  Le- 
vasseur,  le  sujet  mis  à  l'ordre  dû  jour  de  ce  soir. 

MM.  Cadoux,  Chaùtard  cl-  Desplas,  du  Conseil  municipal, 
n*ont  pu  se  rendre  à  Tinvitàtion  qui  leur  avait  été  également  faite. 

M.  le  président  se  félicite  de  voir  nos  membres  en  si  grand  nom- 
bre à  la  réunion  de  ce  soir.  Il  est  heureux  de  saluer  parmi  eux 
toutes  nos  collègues  présentes  à  cette  séance. 

Il  met  à  la  disposition  des  membres  de  la  Société,  des  invita- 
lions  pour  l'inauguration  du  Handeh  und  Vertragsverein,  so- 
ciété qui  se  fonde  à  Berlin  et  à  laquelle  la  Fédération  des  indus- 
triels français  a  envoyé  des  représentants. 

Nous  avons  un  deuil  à  enregistrer.  Edouard  Laboulaye,  l'écri- 
vain libéral  qui  a  popularisé  et  po<5tisé  parfois  la  démocratie 
américaine,  membre  de  l'Institut,  professeur,  et  pendant  les  dix 
dernières  années  de  sa  vie  administrateur  du  Collèiîo  de  France, 
avait  deux  fils  :  l'aîné,  .\ntoine-René-Paul  Lcfebvre  de  Laboulaye 
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est  le  collègue  que  la  Société  d'économie  politique  vient  de  per- 
dre à  Tûge  de  71  ans.  Il  appartenait  à  la  Société  depuis  l'année 
1865.  Sa  carrière  a  été  plus  diplomatique  que  littéraire.  Entré 
au  ministère  des  Affaires  étrangères  en  1855,  il  était  devenu 
membre  plénipotentiaire  à  Lisbonne  en  1878,  puis  ambassadeur 
à  Madrid  et  à  Saint-Pétersbourg,  où  il  a  pris  part  à  la  formation 
de  ralliance  avec  la  Russie.  Nous  perdons  en  lui  un  homme  d'une 
haute  distinction.  Le  nom  des  Laboulaye  ne  disparaît  pas  avec 
lui  ;  son  frère,  M.  René  de  Laboulaye,  inspecteur  général  des 
postes  et  télégraphes,  est  correspondant  de  la  Société  d'économie 
politique. 

La  Société  d'économie  politique  se  fait  un  plaisir  d'enregistrer 
en  séance  les  distinctions  honorifiques  dont  ses  membres  sont 
l'objet  et  particulièrement  les  nominations  dans  Tordre  de  la 
Légion  d'honneur.  Ce  plaisir  nous  l'avons  ce  soir  ;  M.  Charies 
Laurent,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique,  a  été 
nommé  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur.  M.  Levasseur  lui 
adresse,  au  nom  du  président  et  de  tous  ses  collègues,  nos  cor- 
diales félicitations. 

Il  est  un  autre  usage  qui  ne  nous  est  pas  moins  cher,  c'est 
celui  d'offrir  la  médaille  du  cinquantenaire  à  ceux  de  nos  mem- 
bres qui  ont  un  demi-siècle  de  sociétariat.  Ils  sont  nos  chefs  de 
file  ;  nous  sommes  heureux  quand  nous  les  voyons  encore  au- 
jourd'hui à  notre  table,  serviteurs  actifs  de  la  science,  fermes  à 
leurs  convictions.  Deux  membres  de  la  Société  ont  franchi  cette 
année  la  limite  des  cinquante  ans. 

M.  le  chevalier  Ch.  de  Cocquiel  est  entré  dans  la  Société  en 
1855.  Il  était  déjà  professeur  d'économie  politique  à  l'Institut 
supérieur  de  commerce  d'Anvers  ;  il  Tétait  encore  il  y  a  un  an 
je  crois,  et,  s'il  a  pris  sa  retraite,  ce  n'est  pas  que  Tamour  de  la 
science  se  fût  attiédi  en  lui,  c'est  que  ses  80  ans  Tinvitaienl  à 
/ouir  d'un  repos  longuement  mérité. 

L'autre  membre  est  notre  vénéré  président  Frédéric  Passy. 
f>evant  nous  qui  depuis  si  longtemps  le  voyons  à  l'œuvre,  M.  Le- 
vasseur n'a  pas,  comme  il  le  disait  le  mois  dernier,  en  lui  succé- 
dant dans  les  devoirs  de  la  présidence,  à  faire  son  éloge  ;  il  est 
^'crit  dans  nos  cœurs  et  nous  le  lui  exprimons  par  notre  affec- 
tion et  notre  reconnaissance.  M.  le  Président  doit  cependant, 
puisqu'il  s'agit  aujourd'hui  d'un  souvenir  de  cinquante  ans,  rap- 
pt'hr  sommairement  quelques  actes  du  commencement  de  sa 
r;«rri^?re,  dont  la  plupart  d'entre  nous  sont  trop  jeunes  pour  avoir 
^é  leH  témoins. 
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Frédéric  Passy,  né  à  Paris  en  mai  1822,  était  licencié  en  dïoit 
en  1845  ;  sa  thèse  sur  Fusufruit,  Fusage  et  Thabitalion  est  te 
premier  travail,  qu'il  ait  fait  imprimer.  De  1846  à  1849  il  a 
fait  partie,  à  titre  d'auditeur,  du  Conseil  d'Etat.  C'est  en 
1855  qu'il  est  devenu  membre  de  la  Société  d'économie  politique. 
En  1846,  il  prenait  rang  comme  publiciste  par  son  travail  Ins- 
truction secondaire;  ses  défauts^  leurs  causes  et  tes  moyens  d'j/ 
remédier,  dans  lequel  la  génération  actuelle  pourrait  encore 
puiser  d'utiles  avis  ;  une  douzaine  d'années  après  paraissaient 
un  volume  de  Mélanges  économiques,  un  volume  sur  La  pro- 
priété intellectuelle,  composé  en  collaboration  avec  MM.  Mo- 
deste et  Paillottet,  une  brochure  sur  L'enseignement  obligatoire, 
à  propos  d'une  controverse  avec  M.  de  Molinari.  L'œuvre  prin- 
cipale de  Frédéric  Passy  durant  la  période  impériale  est  son 
Cours  d'économie  politique.  C'est  lui  qui  a  inauguré  rensei- 
gnement libre  de  cette  science  qui,  depuis  bien  longtemps,  n'était 
professée  en  public  que  dans  les  deux  chaires  officielles  du 
Collège  de  France  et  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  ;  en- 
core faut-il  faire  une  réserve  pour  ce  dernier  établissement,  oh 
Blanqui,  successeur  de  J.-B.  Say,  n^avait  pas  eu  de  successeur 
direct  ;  M.  Wolowski  enseignait,  il  est  vrai,  la  doctrine  écono- 
mique, mais  sa  chaire  ne  portait  encore  que  le  titre  de  législation 
industrielle  ;  cehii  d'économie  poKtique  n'y  a  été  ajouté  qu'en 
1864.  Après  la  signature  du  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre et  l'orientation  de  la  politique  économique  vers  la  liberté, 
le  gouvernement  fut  plus  favorablement  disposé  à  l'égard  des 
économistes  ;  M.  Frédéric  Passy  obtint  l'autorisation  d'ouvrir 
un  cours  ;  il  le  fit  en  1880  à  Pau,  en  1860-1861  à  Montpelîiw, 
en  1863-1865  à  Nice,  en  1866  et  années  suivantes  à  Paris.  C'est 
ce  cours  qui  est  reprodlrit  dans  les  deux  votâmes  intitulés  Leçons 
d'économie  politique,  dont  un©  première  édition  avait  paru  en 
livraisons  à  Montpellier  et  dont  la  seconde  en  1861  a  été  faite  par 
la  librairie  Guillaumin.  En  1875  Frédéric  Passy  fondait  le  cotir» 
d'économie  politique  des  deux  écoles  normales  primaires,  dont 
est  chargé  aujourd'hui  M.  Daniel  Bellet.  I>e  1878  à  1889,  il  a 
fait  le  cours  d'économie  politique  au  Col^ège  Chaptal.  Longue 
est  sa  carrière  professorale  dans  laquelle  Ttaistorien  devait  faire 
place  à  une  innombrable  série  de  conférences.  Sans  pousser 
plus  loin  les  souvenirs  d'un  passé  qui  remonte  à  plus  de  qaa^ 
rante  ans,  on  ne  peut  pourtant  omettre  son  entrée  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques  en  1877,  son  livre  sur 
Les  madimes,  qui  a  été  si  souvent  cité,  se»  cours  sur  la  paiK 
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auxquels  il  a  préludé  en  1867  par  la  publication  de  La  paix  et  la 
guerre,  puis,  a  la  suite  de  nos  malheurs,  par  La  barbarie  mo- 
derne (1871),  et  plus  tard  (1878),  De  Varbitrage  universel  La 
liberté  et  la  paix  :  voilà  la  devise  de  l'apostolat  qu'a  poursuivi 
sans  relâche  Frédéric  Passy  pendant  un  demi-siècle  et  qui  a  été 
noblement  récompensé,  il  y  a  deux  ans,  par  le  prix  Nobel. 

«  De  lauréole  d'honneur  et  de  respect  qui  entoure  son  nom, 
dit  M.  Levasseur,  le  reflet  illustre  la  Société  d'économie  politique, 
dont  il  est  le  président  depuis  1891  et  qui  se  réjouit  de  lui  re- 
mettre aujourd'hui  par  ma  main  la  médaille  du  Cinquantenaire.  » 

M.  Levasseur  communique  ensuite  à  l'assemblée  la  liste  des 
membres  nouveaux,  élus  par  le  Bureau  dans  sa  dernière  séance  : 

Titulaires  :  M.  Lesage,  inspecteur  des  Finances  ;  M.  Devise  ; 
M.  Payeu  :  M.  Klotz  ;  M.  Jeurling  de  Stockholm. 

Correspondants  :  M.  Lemée  ;  M.  Pupin  ;  M.  Tollaire. 

11  donne  ensuite  les  résultats  du  scrutin  de  ce  soir  pour  l'élec- 
tion d'un  vice-président  en  remplacement  de  M.  Juglar,  décédé  : 
181  votants  ;  majorité  absolue  90  voix.  M.  Neymarck  a  obtenu 
91  voix.  —  M.  Raphaël-Georges  Lévy,  87  voix.  —  M.  Cheysson, 
1  voix.  —  M.  Fleury,  1  voix.  —  M.  De  Foville,  1  voix. 

En  conséquence,  M.  Neymarck  est  proclamé  élu. 

M.  Alfred  Neymarck  remercie  ses  confrères  en  termes  émus 
du  grand  honneur  qu'ils  viennent  de  lui  faire.  «  Vous  me  conti 
nuez,  dit-il,  la  bienveillance  et  l'amitié  que  vous  n'avez  cessé  de 
me  prodiguer  ;  je  vous  en  suis  profondément  recoimaissant  et 
vous  en  remercie  de  tout  cœur.  » 

M.  D.  Bellet  présente  alors  les  publications  parvenues  à  la  So- 
ciété depuiî?  la  précédente  séance,  et  dont  la  liste  est  ci-après.  Il 
signale  particulièrement  une  Histoire  financière  de  la  Législa- 
tion et  de  la  Convention,  de  M.  Gomel  ;  Frédéric  Bastiai,  sa  vie  et 
son  œm;re,livre  de  M.Ronce,  couronné  par  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  sur  un  rapport  de  M.  Passy  ;  puis  Tin 
téressante  brochure  de  M.  Zadoks,  sur  le  régime  fiscal  des  va- 
leurs mobilières,  etc. 

.  Avant  de  mettre  aux  voix  l'adoption  de  la  question  proposée  : 
emprunt  ou  impôt,  lequel  est  préférable  pour  l'exécution  des 
travaux  extraordinaires  d'une  grande  ville,  le  président  indique 
en  peu  d(^  mots. dans  quelle  occasion  elle  a  été  posée.  Dans  son 
rapport  j^énéral  sur  le  budget  supplémentaire  de  la  Ville  de  Pa- 
ris, M.  André  Lefèvre  l'a  examinée  et  s'est  appliqué  à  démontrer 
par  la  statistique  financière  l'avantage  qu'aurait  la  Ville  à  se  ser- 
vir, à  partir  de  l'année  1909.  où  une  partie  de  sa  dette  sera  amor- 
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lie,  des  sommes  devenues  disponibles  pour  solder  direclement 
avec  ses  recettes  annuelles  un  système  de  travaux  échelonnés 
plutôt  que  pour  gager  un  nouvel  emprunt.  J'ai  pensé  que  celle 
question  méritait  d'être  étudiée  ici  en  séance  ;  M.  Stourm,  dont 
la  compétence  est  si  grande  en  cette  matière,  a  eu  la  m$me  opinion 
que  moi  et  a  bien  voulu  se  charger  de  la  poser.  M.  André  Le- 
fèvre  a  bien  voulu  accepter  l'invitation  que  je  lui  ai  adressée  au 
nom  du  bureau,  il  nous  fera  connaîlre  son  système  et  ses  raisons. 
M.  Levasseur  aurait  désiré  la  présence  de  M.  Desplas,  ex-pré- 
sident du  Conseil,  qui,  l'année  dernière,  a  traité  dans  son  rap- 
port la  même  question  et  de  M.  Chautard,  président  du  bureau 
du  Comité  du  budget  ;  mais  M.  Chautard  n'est  pas  en  ce  moment 
à  Paris  et  M.  Desplas  a  exprimé  le  regret  qu'une  invitation  an- 
térieure no  lui  permît  pas  de  se  joindre  à  M.  Lefèvre. 
.  M.  Limousin  ayant  demandé  à  la  Société  si  elle  avait  l'intention 
de  participer  au  Congrès  de  commerce  qu'organise  un  grand 
journal,  la  question  est  réservée,  après  quelques  observations. 
M.  Stourm  a  la  parole  pour  exposer  le  sujet. 

M.  René  Stourm  ne  retiendra  dans  le  libellé  de  l'ordre  du  jour 
que  les  mots  emprunt  ou  impôt,  laissant  à  M.  André  Lefèvre  le 
soin  de  développer  la  question  au  point  de  vue  de  la  Ville  de 
Paris. 

L'orateur  connaît  le  rapport  de  M.  André  Lefèvre  sur  le  bud- 
get de  1905  et  il  sait  que  l'emprunt  n'y  est  pas  ménagé.  Il  n'entre- 
prendra pas  de  le  réhabiliter. 

L'emprunt  a  trois  défauts  principaux.  En  premier  lieu,  c'est 
une  œuvre  égoïste  de  la  part  des  générations  présentes  qui  repor- 
tent sur  les  générations  futures  des  charges  actuelles.  En  second 
Heu,  en  raison  même  de  cet  ajournement,  la  nation  ne  sait  plus 
exactement  ce  qu'elle  fait  ;  elle  ne  peut  balancer,  avec  une  suffi- 
sante clairvoyance,  le  passif  et  l'actif  de  l'opération.  En  troi- 
sième lieu,  c'est  une  affaire  qui  commence  bien  et  qui  finit  mal. 

Elle  commence  bien,  car,  quel  engouement,  quelle  joie  univer- 
selle, quel  entrain  à  la  Bourse,  à  la  coulisse,  au  parquet,  lorsque 
l'émission  d'un  emprunt  est  annoncée  !  Non  seulement  les  inté- 
ressés qui  s'apprêtent  à  toucher  des  primes  et  des  bonifications 
de  toutes  sortes,  s'agitent  et  se  félicitent,  mais  le  public  lui-même, 
qui  apporte  modestement  son  argent,  fait  queue  aux  guichets, 
achète  des  résultats,  se  presse  et  considère  comme  une  aubaine 
de  pouvoir  souscrire.  Cela  commence  donc  bien.  Or,  précisément 
ce  beau  début,  comme  tous  les  trop  beaux  débuts,  d'ailleurs,  nons 
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met  en  garde,  car  il  e^t  suivi  de  péiûblt"?^  ^oiiffraibceâ,  puisque 
l*imp6t  destiné  à  payer  les  iRtérêts  de  l'emprunt  et  à  rembourser 
son  capital  devient  une  souffrance  et  uno  iiuiillrance  qui  se  pro- 
longera et  s'accumulera  dans  des  conditions  dont  La  récapiLuk- 
tkm  étonne.  Ams*,  qui  voudrait  croire,  par  exejtif»le,  que  k  reïiie 
3  0/0  amortissable  dont  le  capital  nominal  atleini  i,2i)A  ntiHbns 
et  le  capital  elfectivement  reçu  3.459  millions  seulentent.  ^ura 
faH  sortir  de  la  poche  des  contribuables^,  au  niomciiti  de  sou  ex- 
tinction, en  1953,  un  total  de  10.241  millions  l  C'est  cependant  ce 
que  constate  le  compte  général  des  finances  dans  ses  tableaux  of- 
ficiels. 

L'emprunt,  d'après  ce  court  résumé,  serait  d<«tc  un  mai.  Mais 
il  faut  prononcer  discrètement  sa  condamnai  ion,  car  c'est  un  mal 
souvent  nécessaire,  c'est  même,  dans  cerliiines  circonstances,  irn 
mal  sauveur,  ce  qui  ressemble  beaucoup  è  un  véritable  bien. 
Ménageons-le,  car  nous  pouvons  en  avoir  besoî». 

L'impôt,  en  effet,  contre-partie  de  l'emprunt,  ne  saurai!  lourBir 
un  effort  considérable  et  immédiat.  L'impôt  a  des  limites,  en  rai- 
son de  la  dose  d'injustice  qu'il  renferme  toujours,  in  évita  blemenl» 
dose  qui  s'accroît  et  devient  intolérable  dès  que  son  montai tt  du- 
passe la  mesure.  En  outre,  l'impôt  est  long  à  se  mettre  en  mar- 
che ;  un  impôt  nouveau  a  besoin  de  beaucoup  d'années  pour 
s'installer  et  fructifier.  L'mcome-fax,  sans  doute,  procure  de» 
suppléments  de  ressources  du  jour  au  lendemain,  mais  cela  tient 
â  ce  que  les  Anglais  s'empressent  de  rédiiire  son  tarif  dès  que 
la  paix  survient.  Trouvez  donc,  dans  les  autres  pays,  un  impùi 
qui  ait  été  réduit,  une  fois  les  besoins  du  premier  moment  passés  ! 

Or,  en  cas  de  nécessités  urgentes,  il  ïaut  de  Targent  tont  d*' 
suite  et  l'emprunt  seul  est,  en  général,  capable  de  procurer  cri 
argent  dont  on  est  pressé. 

Après  les  événements  de  1870-71,  une  proposition  fut  faite  de 
créer  un  impôt  d'un  vingtième  sur  le  capital  national,  estimé  lOO 
milliards,  qui  aurait  procuré  5  milliards,  L'Assemblée  nationale 
comprit  qu'un  tel  impôt  occasionnerait  (ïans  le  pays  un  trouble 
profond,  soulèverait  les  plus  graves  difficultés  d'assiette  et  de 
recouvrement,  et  qu'en  conséquence,  jamais  il  ne  pourrait  procu- 
rer à  temps  les  5  milliards  immédiatement  indispensables.  Deux 
emprunts  successifs,  au  contraire,  glorieusement  souscrits  ei 
plusieurs  fois  couverts  en  présence  même  de  Fennemi,  assurè- 
rent la  libération  du  territoire. 

On  ne  saurait  donc  proscrire  l'emprunt  en  toiifps  circonstances» 
Les  Anglais,  eux-mêmes,  malgré  leur  incomt-tŒr,  malgré  ïetirs 
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sages  théories  en  cette  matière  que  Gladstone  a  si  élogteuseineiit 
développées^  ont  toujours  employé  TemiiniDt  concurremment 
aiFec  rimpèt  dans  les  momei^s  difficiles  de  leur  histoire. 

La  conclusion  de  M«  René  Slourm  serait  donc  celle-ci  :  en  pré 
sence  de  ï imprévu  et  de  l'urgence,  force  est,  k  plupart  du  temps, 
de  recourir  à  rempronL 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'entrepHrises  dont  le  programme  peut  être 
tracé  d'avance,  dont  le  plan  de  campagne  rentre  dans  le  cacire 
des  prévisions  humaines,  susceptible  d'être  réglé  par  des  combi- 
naisons étudiées  et  prudentes,  le  mieux  semble,  en  général,  d'af- 
fecter à  l'exécution  de  ces  entreprises  des  revenus  ordinaires 
sagement  aménagés. 

Celte  formule,  je  le  sais  d'avance,  est  celle  que  M.  André  Le- 
lèvre  va  préconiser  devant  vous,  à  l'appui  de  laquelle  il  va  vous 
iottmir  des  exemples  pratiques,  particulièrement  instructifs  puis- 
qu'ils seront  puisés  dans  les  statistiques  financières  mêmes  de  la 
Ville  de  Paris. 

Je  ne  m'attendais  guère,  dit  M.  André  Lelèvre,  en  rédigeant 
le  rapport  général  sur  le  budget  de  Paris,  à  avoir  l'honneur  de 
discuter  ses  conclusions  devant  la  Société  d'Economie  politique 
et  j'ai  pour  premier  devoir  de  la  remercier  de  son  aimable  invi- 
tatiom 

L'élude  de  la  dette  municipale  de  Paris  et  de  l'emploi  des  fonds 
que  les  emprunts  ont  procurés  à  la  Ville  conduit  à  confirmer  à 
peu  près  ccmiplèlement  les  observations  de  M.  Slourm.  En  fai- 
sant cette  étude,  M.  Lefèvre  était  bien  moins  préoccupé  de  traiter 
une  question  générale  que  de  résoudre  une  situation  particulière. 
A  ce  moment,  en  effet,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  préparait  une  émis- 
sion de  120  millions  gagée  sur  les  disponibilités  à  provenir  de 
l'amorlissement  de  l'emprunt  de  1869  dont  l'annuité  deviendra 
libre  en  1910.  Partie  de  cette  annuité  est  déjà  engagée  depuis 
trois  ans  pour  permettre  à  l'Assistance  publique  de  consacrer 
45  millions  à  la  réfection  des  hôpitaux.  C'est  une  méthode  qui 
vérifie  en  l'aggravant  cette  parole  de  Thiers  «  un  emprunt  c'est 
remploi  des  ressources  qu'on  n'a  pas  encore  ». 

Il  s'agissait  d'opposer  à  cette  politique,  une  autre  qui,  en  éche- 
lomiant  les  travaux,  permettrait  de  les  exécuter  par  paiement  sur 
les  ressources  des  divers  exercices,  en  maintenant  au  budget  à 
partir  de  1910  les  centimes  qui  gagent  l'emprunt  de  1869  et  en 
employant  directement  leur  produit. 

Cette  méthode  présenterait,  soit  dit  en  passant,  d'incontestables 
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avantages,  au  point  de  vue  de  Texécution  même  des  travaux.  EU 
permettrait  aux  services  municipaux  de  s'outiller  pour  exécute 
directement,  ou  tout  au  moins,  dans  Thypothèse  contraire,  pou 
surveiller  annuellement  une  môme  quantité  de  dépenses.  Eli 
éviterait  ainsi  des  à-coups  qui  appelant  à  Paris  des  dizaines  d 
milliers  d*ouvriers,  les  laissent  sans  emploi  après  l'épuisemei 
des  crédits  extraordinaires  et  déterminent  des  crises  de  chômî 
ges,  douloureuses  pour  la  classe  ouvrière  et  onéreuses  pour  le 
finances  municipales. 

Pour  se  rendre  compte  des  inconvénients  financiers  de  la  jk 
litique  des  emprunts,  on  a  considéré  la  période  d'un  demi-siècl 
environ  (49  années)  qui  va  de  l'emprunt  de  1855  au  dernier  exei 
cice  clos  qui  était  alors  1903  (1). 

Au  cours  de  cette  période  on  a  pour  le  service  des  emprunts  d 
1855-60,  1865,  1869,  1871,  1875,  1876,  1886,  1894-96,  1898,  pa\ 
aux  obligataires  2.709.060.816  fr.  03  et  on  a  payé  sur  le  produ 
des  emprunts  2.310.846.510  fr.  58,  encore  faut-il  remarquer  qu 
dans  ce  dernier  chiffre  figure  la  conversion  de  l'emprunt  de  18S 
qui  a  exiji^é  275.808.800  fr.  pour  le  remboursement  des  obligî 
tions.  En  réalité  la  Caisse  municipale  n'a  donc  réellement  pav 
sur  fonds  d'emprunt  pour  travaux  ou  autres  objets,  qi) 
2.310.846.510  fr.  58—275.868.800=2.034.977.710  fr.  58. 

De  sorte  qu'au  total  dans  ces  49  années  on  a  versé  aux  obli 
galaires  2.709.060.216  fr.03  pendant  que  la  Caisse  ne  pouvait  utili 
ser  que  2.034.977.716  fr.  58,  soit  un  écart  en  trop  de  674.083.0» 
francs  45.  L'écart  est  môme  plus  considérable  car  à  la  Ville  oi 
a  l'habitude  de  payer  les  frais  d'émission  sur  l'emprunt.  Il  fau 
bien  compter  au  bas  mot  une  quarantaine  de  millions  de  ce  che 
qu'on  aurait  économisés  si  on  avait  fait  directement  ces  dépense 
sur  les  exercices. 

Par  contre,  il  est  juste  de  dire  qu'au  31  décembre  1903  il  res 
tait  39.122.276  fr.  28  de  fonds  d'emprunts  non  employés,  à  repor 
ter  sur  1904  ;  mais  il  restait  également  3.693.215.592  à  payer  au: 
obligataires. 

Sans  doute,  ces  chiffres  n'ont  pas  une  valeur  absolue.  On  pour 
rait  leur  faire  subir  des  corrections  en  invoquant  le  beisoin,  1j 
convenance  au  moment  où  l'on  a  emprunté  ;  on  peut  dire  auss 


(1)  Si  on  voulait  avoir  les  50  années  exactement,  les  résultats  se 
raient  encore  aggravés,  même  en  admettant  qu^on  ait  dépassé  en  tota 
lité  les  39,  122,  276,  28  de  fonds  d^empnint  transportés  de  1903  à  19W 
car  au  cours  de  cette  année  1904  on  a  payé  88.400.000  fr.  environ  pou 
le  service  des  emprunts  1865  à  1898. 
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que  la  valeur  d*achat  du  numéraire  n'est  pas  la  même  au  moment 
de  rémission  ou  75  ans  plus  tard.  Ils  n'ont  qu'une  prétention, 
c'est  de  montrer  que  matériellement,  dans  le  demi-siècle  consi- 
déré, la  Ville  de  Paris  aurait  pu  dépenser  sur  son  budget  les  som- 
mes nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  puisque  dans  le  mémi> 
intervalle  elle  a  réussi  à  payer  674  millions  de  plus,  soit  en 
moyenne  13.756.000  fr.  par  an. 

Il  faut  remarquer  en  outre  que,  pour  se  placer  en  conditions 
défavorables,  on  a  maintenu  dans  cet  ensemble  l'emprunt  de  1871, 
sait  200  millions  d'indemnité  de  guerre  et  150  millions  pour  ré- 
parer les  désastres  et  combler  en  partie  les  déficits  de  1865,  1870 
et  1871.  Cet  emprunt  aurait,  en  tout  état  de  cause,  été  inévitable  ; 
il  rentre  dans  la  catégorie  des  emprunts  de  guerre  dont  parlait 
M.  Stourm.Il  est  certain  toutefois  que  si  Ton  n'avait  pas  été  engagé 
dans  la  voie  des  émissions  à  jet  continu,  on  l'aurait  fait  à  plus 
court  terme  et  par  conséquent  moins  onéreux. 

Mais  ce  côté  financier  n'est  qu'un  côté  de  la  question.  Il  reste  à 
examiner  s'il  serait  matériellement  possible  de  régler  sur  les  dis- 
ponibilités d'un  exercice  les  grands  travaux.  Il  faut  répondre  par 
raffirmative  pour  plusieurs  raisons.  D'abord  parce  qu'une  opéra- 
tion ne  se*  fait  jamais  sur  un  seul  exercice  et  quand  on  consulte 
les  listes  de  paiements  effectués  sur  fonds  d'emprunts,  on  voit 
que  l'on  a  imputé  pendant  16  ans  sur  le,  71,  pendant  15  ans  sur 
le  75,  pendant  20  ans  sur  le76,  et  qu'il  reste  encore  des  fonds  sur 
les  emprunts  de  86,  92,  94-96  et  1898. 

En  outre,  chaque  emprunt  est  destiné,  en  fait,  à  une  série  d'opé- 
rations et  jamais  à  une  seule,  sauf  l'emprunt  sur  le  métropolitain 
dont  on  parlera  tout  à  l'heure.  En  réunissant  ces  deux  facteurs  : 
le  règlement  d'une  même  opération  sur  plusieurs  exercices,  l'exé- 
cution successive,  des  diverses  opérations,  on  peut  hardiment  af- 
firmer qu'il  est  possible  de  les*  imputer  directement  sur  les  res- 
sources ordinaires  des  budgets,  quitte  au  besoin  à  escompter  du 
papier  ou  à  émettre  des  bons  à  court  terme. 

C'est  ce  qu'on  avait  proposé  au  Conseil  municipal,  en  discu- 
tant un  plan  de  500  millions  de  travaux  à  exécuter  de  1909  à  1934, 
au  moyen  des  annuités  des  emprunts  de  1869  et  de  1865  qui 
s'amortiront  dans  l'intervalle  et,  avec  des  mesures  croissantes 
d'année  en  année,  laisseront  libres  505.585.537  fr.  29  pendant  les 
25  années  considérées.  Et  chose  digne  de  remarque,  si  on  vou- 
lait emprunter  505  millions  à  75  ans,  au  taux  de  3.75  0/0,  on  se 
trouverait  amené  à  payer  505.391.610  fr.  aux  obligataires  pen- 
dant ces  mêmes  25  années.  Soit  ;  presque  exactement,  la  sonune 
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dont  ou  poui'i*ait  disposer.  11  y  aurait  deux  différences.  La  })re- 
mière  c'est  qu'au  bout  des  25  ans  il  resterait  plus  d'un  milliard 
à  payer  ;  la  seconde  c'est  qu  ou  n'auraiL  pas  recueilli  5U6  mil- 
lions car  on  aurait  dû  payer  une  diziiiiie  de  niiliious  de  fnus 
d'émission. 

La  supériorité  du  paiement  direct  apparaît  donc  indi^cubble. 

Qn  pourrait  reprocluT  à  cet  exyoïcii  rêUxjapecUf  de  parler  sur 
une  période  trop  longue  et  difiicileuicnt  camparabie  a  Fêlai  ac 
tuel,  puisqu'elle  comprend  Tagmiidisseineût  de  Paris  et  les  ca- 
taslrophes  de  1870.  Aussi  peul-il  être  intéressant  d'en  examiner 
une  autre  plus  restreinle,,  1873-1905  eiitièreoie^tt  comparable, 
celle-là,  à  la  période  acluell*\  Il  no  s  agit  plus  ici,  Lien  entendu 
que  des  emprunts  de  1875  à  1808  ^  les  emprunts  précédents  ayaiii 
été  émis  et  restant  inscrits  aux  dépenses. 

De  1875  à  11905  on  aura  payé  aux  obligataires  pour  ces  m> 
prunls  79 '1.164.153  fr.  43.  Sur  ces  emprunts  lW3.ti37.718  fr.  i&aii 
ront  été  pris  (en  admettant  qu'on  ait  intéirralemenl  dépensé  cf 
qui  reste  sur  les  diveis  emprunts).  11  faut  eti  détluire  13,725.i5ti 
francs  27  de  frais  d'énnsaioii  qu'un  iraurait  pa^  ou  à  pavin-  si  m 
n'avait  pas  recouru  à  ce  procédé.  Dans  cet  intervalle»  alors  h 
Ville  n'a  retiré  qu'une  disponibilité  nette  de  18rK748*409  tr,  <3S 
pour  laquelle  il  lui  rcï^ieia  encore  à  payer  au  31  décenJjre  VM 
la  somme  de  2.357.570/095  iV-  Ces  emprunts  exigeant  une  annuité 
de  40.950.000  fr.  en  moyonne  il  aurait  suffi  de  1  années  l/ii  pour 
que  les  sommes  payéc^^  équilibrassent  les  profits  ;  c'est  en  I9i^ 
1910  que  cet  événement  s©  serait  produit,  au  moment  même  de 
l'amortissement  du  1801/^  et  on  voit  rexceUente  situation  linaD- 
cière  dans  laquelle  elle  se  serait  trouvée  à  ce  moment  si  on  n'a- 
vait pas  emprunté  depuis  1875. 

Mais  on  peut  dire  aussi  qu'on  aurait  voulu,  de  1875  à  19i^, 
disposer  exactement  des  marnes  somiuos.  On  a  clierché  pendant 
cette  période  de  trente  années,  qu'un  a  divisée  en  six  périodes  de 
cinq  ans,  quelle  surchartïe  on  aurait  dft,  dans  celle  h\ jjolliése, 
imposer  aux  budgets  des  divers  ex&reices.  On  a  pris,  comme 
base,  la  différence  entre  les  ressources  ordinaires  et  h  charge 
nécessitée  dans  les  diverses  j^ériodes  quinquennales  par  les  *?ni- 
prunts  alors  émis  (1).  L  elle  base  d'appréciation  n  est  certes  point 
parfaite  ;  mais  elle  permet  de  fixer  les  idées. 

On  trouve  aussi  qu't^n  aurait  dû  faire  subir  aux  budget^  ^f^ 
augmentations  annuelles  qui,  partant  de  6-630.000  en  1875,  alnïu- 


(l)  Postérieurs  à  1875. 
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\  Usseni  à  8.310^000  eu  1904.  Or,  daos  riaiefvalle  considéré,  les 

I  budgets  se  Boni  accrus  en  moyenne  de  4  xaillk>ns.  Les  Parisient^ 

auraiieaii  été  ainsi  pendant  30  ans  en  avance  de  18  ou  20  xskçm 
sur  leur  tableau  de  marche,  si  on  peut  employer  côtie  expression^ 
et  cela  aurait  évité  à  la  Ville  d'avoir  encore  à  payer  près  de  deux 
milliards  quatre  cents  millions.  L'effort,  ou  lavouera,  en  valait  la 
peine. 

Certes  il  ne  £aut  pas  proscrire  tous  les  emprunts.  Il  Xaut  les 
admettre  dans  des  catastrophes  comme  celle  de  1870.  U  faut  le& 
admettre  surtout  quand  ils  doivent  avoir  pour  effet  de  créer  des 
ressources  capables  d'en  assurer  le  service.  Ainsi  les  emprunts 
du  Métropolitain  ont  été  volontairement  laissés  en  dehors  de 
toutes  ces  comparaisons  parce  qu'ils  ne  eoûlent  et  ne  coûteront 
rien  au  budget. 

Dans  tous  les  aufres  cas  on  doit  et  on  peut  s'en  passer.  U  est 
pennis  d'espérer  que  la  ViUe  évitera,  au  prix  de  quelques  diffi- 
cultés et  de  quelques  transactions  dans  la  période  transitoire, 
de  retomber  dans  la  politique  des  emprunts.  Elle  le  peut  sans 
conteste.  Et  il  serait  bien  désirable  que  l'Etat  fît  de  même  en 
«inspirant  ainsi  de  l'exemple  d'une  nation  amie,  qui  a  supporté 
sur  son  budget  la  plupart  des  charges  écrasantes  de  la  guerre  du 
Transvaal,  et  que  l'entente  cordiale  avec  l'Angleterre  ait  pour  ré- 
sultat une  imitation  conliale  de  ses  naéthodes  fioancièreg. 

Appelé  par  le  président  à  formuler  son  sentiment,  M.  Delaiour 
fait  des  réserves  techniques  au  sujet  de  la  portée  de  la  comparai- 
son qui  venait  d'être  produite  entre  le  total  des  sommes  payées^ 
en  65  axâ  aux  obligataires  et  celles  qui  otit  été  consacrées  aux  tra- 
vaux en  deux  ou  trois  exercices  ;  mais  il  dit  que,  celte  réserve 
faite,  il  ne  peut  qu'applaudir  en  son  nom  personnel  à  la  politique 
financière  que  vient  d'esquisser  M.  André  Lefèire.  Le  recours 
à  l'emprunt  est  en  effet  très  tentant,  trop  tentant  pour  les  munici- 
palités. En  recourant  à  l'impôt,  elles  craignent  de  s'exposer  aux 
réclamations,  aux  colères  des  contribuables,  tout  naturellement 
amenés  à  comparer  la  charge  de  l'impôt  qui  les  grève  avec  les 
avantages  qu'ils  attendent  des  travaux  entrepris.  Par  l'emprunt, 
au  contraire,  les  contribuables  jouissent  presque  immédiatement 
de  ces  avantages  et  ils  n'ont  à  payer,  comme  contre-partie,  qu'une 
légère  annuité.  Ce  n'est  qu'à  la  longue,  lorsque  par  suite  de  nou- 
veaux recours  à  l'emprunt,  d'autres  annuités  viennent  s'ajouter 
successivement  à  la  première,  que  le  contribuable  s'émeut.  Sou- 
vent même  on  peut  encore  l'endormir  par  une  opération  d'unifî- 
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cation,  par  laquelle  on  cherche  généralement  à  obtenir  une  pro- 
longation de  la  durée  d'amortissement.  On  réduit  ainsi  la  charge 
annuelle,  ou  tout  au  moins  on  arrive  à  ne  pas  l'augmenter  en  cas 
de  nouvel  emprunt. 

Il  est  donc  désirable  d'encourager  ceux  qui  veulent  profiler 
de  la  situation  d'une  grande  ville,  comme  la  ville  de  Paris  qui 
doit  recouvrer  à  des  dates  rapprochées  la  liberté  d'une  partie  de 
ses  ressources,  pour  renoncer  au  système  de  l'emprunt  et  sérier 
ses  travaux  de  manière  à  les  effectuer  sur  les  revenus  annuels, 
c'est-à-dire  au  mo^en  de  Timpôt. 

Mais  M.  Delatour  ajoute  qu'une  pareille  politique  n'est  pas  à 
la  portée  de  la  plupart  des  villes  et  qu'à  part  quelques  grandes 
exceptions,  on  ne  voit  pas  comment  elles  pourraient  assurer  par 
rimpôt  l'exécution  de  grands  travaux  extraordinaires.  Lorsqu'on 
entreprend  un  gros  travail,  il  faut  le  mener  rapidement,  sans  quoi 
les  sommes  qu'on  y  dépense  restent  trop  longtemps  improducti- 
ves ;  d'autre  part,  il  est  peut-être  difficile  de  demander  à  une 
ville  de  n'accroître  le  patrimoine  municipal  que  par  le  moyen  des 
économies  annuelles. 

Une  très  grande  ville  peut,  il  est  vrai,  recourir  à  un  procédé  de 
trésorerie  pour  anticiper  de  quelques  années  les  ressooirces  à 
provenir  de  l'impôt,  et  émettre  à  cet  effeti  des  bons  de  la  Caisse 
municipale  ;  mais  si  ce  procédé  est  sans  grand  danger  lorsqu*il 
ne  s'agit  que  de  sommes  relativement  restreintes  et  d'une  ville 
ayant  un  très  gros  budget  comme  la  Ville  de  Paris, il  n'est  pas  à  re- 
commander aux  municipalités  en  général.  Elles  ne  peuvent  pas  sa- 
voir quelle  sera  la  situation  économique  au  moment  de  l'échéance 
des  bons,  alors  qu'il  faudra  trouver  pour  leur  remboursement  des 
sommes  importantes,  et  elles  peuvent  être  à  ce  moment  entraî- 
nées à  la  pratique  des  renouvellements  successifs,  procédé  mal- 
heureusement bien  tentant,  comme  le  montre  l'exemple  de  l'Etal, 
et  cependant  bien  dangereux  en  cas  d'une  crise  économique  et 
surtout  d'une  complication  internationale. 

Au  surplus,  continue  M.  Delatour,  l'émission  de  bons  de  la 
Caisse  municipale,  constitue  elle  aussi  un  emprunt,  mais  un  em- 
prunt à  court  terme,  et,  toute  la  question  posée  se  résout  ainsi 
en  celle  de  savoir  si  l'emprunt  doit  être  à  longue  ou  à  courte 
échéance.  Or,  la  Société  d'Economie  politique  ne  peut  qu'être 
uïjriîumo  pour  répondre  que  le  terme  de  l'emprunt  doit  être  le 
phis  court  possible. 

Le*  recours  h  Timpôt  nnnuel  ne  pourrait  se  concevoir  qu'autant 
iju©  k  Ville,  au  lieu  de  faire  elle-même  certains  travaux,  pourrait 
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les  laisser  effectuer  par  les  Chambres  de  commerce  ou  toute  autre 
organisation  à  prévoir,  ou  môme  par  Tinduslrie  privée,  en  se 
contentant  d'assurer  au  public,  grâce  à  une  subvention  annuelle 
qu'elle  accorderait  à  l'entreprise,  les  avantages  qu'elle  avait  en 
vue  pour  le  public.  Dans  ce  cas,  ce  serait  bieii  uniquement  à  l'im- 
pôt que  la  ville  aurait  recours  pooir  obtenir  l'exécution  de  ces 
grands  travaux,  tout  en  assurant  au  public  la  limitation  des  prix 
ou  les  autres  conditions  spéciales  qu'elle  avait  en  vue. 

On  demandait  en  définitive  :  lequel  est  préférable  de  l'emprunt 
ou  de  l'impôt,  pooir  les  travaux  extraordinaires.  A  cela  l'orateur 
répondra  :  ni  l'un,  ni  l'autre  ;  il  faut  autant  que  possible  confier 
les  travaux  à  l'industrie  privée. 

M.  Lefèvre  objecte  que,  même  dans  ce  cas,  il  faudra  payer. 

Sans  doute,  reprend  M.  Délateur,  mais  au  moyen  de  subven- 
tions prélevées  chaque  année  sur  le  contribuable.  Voilà  ce  que 
doit  faire  une  ville  toutes  les  fois  que  l'objet  des  travaux  le  per- 
met. Dans  les  cas  où  cela  n'est  pas  possible,  où  les  travaux  ont 
une  portée  sociale  eti  ne  peuvent  rien  rapporter  au  point  de  vue 
financier,  on  est  alors  forcé  de  recourir  à  l'emprunt,  s'il  s'agit 
bien  entendu  de  véritables  travaux  extraordinaires  ;  mais  il  faut 
fermement  tenir  la  main  à  ce  que  l'emprunt  soit  à  court  terme, 
afin  que  les  ressources  de  l'impôt  annuel  s'y  substituent  le  plus 
vile  possible. 

M.  Laurent,  tout  en  abondant  dans  le  sens  de  M.  Lefèvre, 
veut  faire  une  petite  restriction  :  il  proscrira  môme  l'emprunt 
industriel,  admis  par  M.  Lefèvre.  En  effet,  ces  entreprises  sont 
souvent  trompeuses,  et  ne  rapportent  pas  toujours  des  bénéfices. 
Nous  devons  alors  nous  en  méfier. 

Pour  la  question  de  l'amortissement  M.  Laurent  est  tout  à  fait 
d'accord  avec  M.  Lefèvre  :  il  doit  être  à  très  court  terme.  L'An- 
gleterre nous  donne  à  ce  propos  un  exemple  à  imiter.  Dans  son 
dernier  rapport,  le  chancelier  de  l'Echiquier  a  montré  comment 
le  pays  n'avait  pas  trop  souffert  des  charges  colossales  entraî- 
nées par  la  guerre.  Quand  on  put  dégrever  le  contribuable  de 
certains  impôts,  on  maintint  l'income-tax  et. ce  fut  sur  les  im- 
pôts de  consommation  que  porta  la  diminution.  Loin  de  s'émou- 
voir, les  financiers  virent  là  un  heureux  présage  :  Tamortissement 
définitif  et  prochain  de  la  dette. 

T.  VI.  —  MAI  1906.  17 
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M.  Lorini,  bien  que  Hicardo  ait  dit  qu*il  élait  indifférant  de 
payer  pour  Temprunt  ou  de  payer  pour  Timpôl,  est  très  hevt- 
reux  de  voir  que  la  Société  d'Economie  politique  est  défavorable 
à  l'emprunt.  Pour  lui,  il  le  réprouve  avec  la  dernière  énergie, 
car  ritalie,  son  pays,  est  ruinée  par  ce  système,  qui  lui  preiKl 
75  0/0  de  ses  revenus.  L'emploi  abusif  de  l'emprunt  mène  au 
protectionnisme,  dit-il.  On  veut,  par  de  nouvelles  taxes  faire  face 
aux  dépenses  entraînées  par  l'emprunt.  Partout  alors  M.  Lorini 
combat  l'emprunt,  et  il  lui  semble  que  le  devoir  des  économistes 
est  de  faire  conmie  lui.  11  voit  dans  quelle  situation  ce  système 
a  plongé  son  pays,  où  les  denrées  d'usage  le  plus  courant  soDi 
épouvajitableme^t  majorées  par  les  taxes  de  consommation  : 
ainsi  le  sel  coûte  0  fr.  03  le  kilogr.  et  on  le  vend  0  fr.  40.  Le  pé- 
trole coûte  4  f r.  et  on  le  paie  14  fr.  Le  sucre  est  vendu  1  fr.  80  ! 

De  l'avis  de  M.  Lorini,  l'initiative  privée  serait  bien  capable 
d'exécuter  tous  les  travaux  quels  qu'ils  soient.  Il  ne  faut  donc 
même  plus  ouvrir  la  porte  à  l'emprunt  dans  les  circonstances 
extraordinaires,  car  c'est  l'ouvrir  à  tous  les  emprunts. 

L'orateur  est  prêt  à  démontrer,  cas  par  cas,  que  l'emprunt 
ruine  tous  les  peuples  :  l'Argentine  paie  ainsi  80  0/0  pour  ses  em- 
prunts, et,  en  se  donnant  la  peine  de  les  rechercher,  on  trouverait 
d'autres  pays  à  qui  ils  coûtent  encore  plus. 

Il  faut  alors  faire  face  au  dangw  par  n'importe  quel  moyen. 
Combattre  les  emprunts  dont  on  a  partout  abusé  par  la  déplora- 
ble «  pohtique  d'emprunts  »,  est  une  œuvre  utile,  répondant  aux 
principes  de  liberté  et  de  respect  de  la  propriété  qu'ont  au  fond 
du  cœur  tous  les  économistes. 


M.  Léon  Philippe  dit  que  le  péril  des.  emprunts  est  une  vérité 
depuis  lo>ngtemps  reconnue  ei  il  rappelle  que  dans  la  troisième 
scène  du  premier  acte  d'IIamlet,  Polonius  dit  à  son  fils  : 

«  Never  a  borrower  nor  a  lendcr  6c.  n 

Mais  il  estime  que  les  préopinants  font  de  ce  principe  une  ap* 
plicaticwi  excessive  en  repoussant  absolument  l'emprunt  munici- 
pal. N'est-ce  pas,  en  effet,  le  repousser  absolument  que  ne  l'ad- 
mettre, comme  le  fait  M.  Stourm,  que  lorsqu'il  y  a  impossibilité 
de  l'éviter,  par  suite  de  Ténormité  d'une  échéance  immédiate, 
ou  comme  le  fait  M.  André  Lefèvre,  que  lorsque  les  recettes  spé- 
ciales procurées  par  l'opération  en  cause,  par  exemple  le  Mé- 
tropolitain, doivent  en  assurer  le  service  et  l'amortissement? 

Ni  l'un  ni  l'autre,  ni  M.  Delalour,  ni  M.  Laurent,  n'ont  jugé  di- 
gnes d'une  mention  et  d'une  réfutation,  les  raisons  d'équité  c\ 
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de  bonne  adnûnislration  biea  connuee,  qui  s'opposent  à  ce  qu'on 
fasse  porter  sur  une  seule  génération  d'imposables,  les  charges 
d'une  opération  dont  l'avenir  aura  le  principal  profit.  Et  ce  n'est 
pas  là  une  objection  d'ordre  purement  théorique  ou  philo9€frtii- 
que,  elle  emprunte  sa  portée  pratique  actuelle  au  trouble  pro- 
fond apporté  ^dans  les  conditions  d'existence  de  certaines  catégo- 
ries de  ccHiUibuables,  qui  sont  acculées  à  la  gêne,  pour  ne  pas 
dire  plus,  -par  les  énormes  augmentations  d'impôts  qu'elles  ont 
subies  depuis  quelques  années.  On  voit  alors  les  capitaux  fuir;à 
l'étranger. 

Le  principe  absolu  du  recours  à  l'impôt  ne  serait  donc  rationnel 
que  si  le  contribuable  était  pressurable  ad  libitum  et  s'il  était 
légitime  et  équitable  de  le  pressurer  ad  libitum. 

Ne  voît-on  pas  tous  les  jo>urs.  des  négociants  sortir  d'une  situa- 
tion périlleuse,  s'ils  trouvent  un  prêteur  disposé  à  substituer  des 
échéances  échel<mnées.  à  l'échéance  immédiate  et  chargée  qui 
pèse  sur  eux,  et  ne  serait-il  pas  étrange  qu'un  expédient  qui  per- 
met à  l'individu  d'éviter  la  faillite  conduisit  préoisémesit  les 
collectivités  à  la  faillite  ? 

Les  générations  présentes  portent  leur  part  4es  charges  des 
emprunts  municipaux,  puisqu'on  France,  ces  emprunts  com- 
portent toujours  une  échelle  d'anK>rtissement.  L'Etat,  seul,  crée 
des  rentes  perpétuelles  qui  grèvent  l'avenir  pour  une  époque  in- 
déterminée. Il  existe  bien  un  3  0/0  amortissable,  mais  sa  sup- 
pression esi  dans  l'air. 

En  pareille  matière,  toute  règle  de  conduite  générale  et  à 
priori  est  dangereuse  et,  si  ce  que  M.  Etéocle  Lorini  vient  d'ap- 
peler «  la  Politique  d'emprunts  »,  c'est^à-chre  la  transformation 
systématique  de  ce  qui  doit  être  un  expédient  d'espèce,  en  un  pro- 
cédé d'administration  normal,  peut  en  effet  aboutir  à  la  ruine,  le 
recours  exclusif  à  l'impôt  peut  aboutir  à  l'iniquité,  ce  qui  esti)ien 
à  coDsidéorer,  et,  qui  pis  est,  à  la  destruction  de  la  matière  im- 
posable. 

M.  André  Lefévre  constate  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  essen- 
tielle entre  l'c^fnnion  de  M.  Delalfiur  et  la  sienne.  M.  IMatour 
a  parlé  des  dangers  d'une  dette  flottante.  La  Ville  de  Paris  n'en 
abuse  pas.  Autorisée  à  émettre  40  millions  de  bons  par  an,  elle 
n'en  a  pas  émis  depuis  cinq  ans.  Or,  si  la  dette  flottante  est  dan- 
gereuse par  son  aléa,  la  dette  inscrite  l'est  par  sa  certitude.  Si 
on  ignore  la  situation  financière  trois  ans  à  l'avance,  on  l'ignore 
bien  davantage  à  30  ou  60  ans  de  date  et  cependant  il  faut  payer. 
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D*aillcur5,  nulle  inquiétude  pour  le  créancier,  les  créances  fai- 
sant partie  des  dépenses  obligatoires  des  communes. 

M.  Delatour  a  parlé  des  travaux  très  importants?  Lesquels? 
Pour  Paris,  tout  au  moins,  il  n'en  est  pas  qui  ne  nuissent  être  jus- 
ticiables de  la  méthode  du  paiement  direct.  Pour  l'Etat,  les  travaux 
très  onéreux,  un  canal  par  exemple,  peuvent  toujours  s'élager 
sur  divers  exercices.  Quant  à  donner  des  subventions  annuelles 
à  des  Compagnies  qui  les  exécuteraient,  la  différence  n'apparaît 
pas  essentielle.  C'est  encore  le  budget  qui  marche.  Mais  à  Paris, 
ce  procédé  éveillera  toujours  des  défiances,  car  il  rappelle  la  trop 
célèbre  Caisse  des  Travaux  du  baron  Haussmann. 

M.  Laurent  préférerait  que,  môme  hi>  travaux  industriels 
Cixume  le  Métropolitain,  fussent  exécutés  sans  emprunts.  Sans 
doute.  Mais  ils  ont  tout  au  moins,  si  on  ne  peut  les  éviter,  l'avan- 
tage appréciable  de  ne  pas  charger  le  budget. 

M*  Philippe  enfin  a  posé  la  question  de  savoir  s'il  est  cqui- 
Uible  de  faire  supporter  à  la  génération  présente  les  charges 
d'amélioration  dont  profiteront  les  générations  futures.  On  pour- 
rait ivtourner  exactement  la  question.  Il  vaut  mieux  faire  obser- 
\er  qu*on  s*abuse  avec  le  mot  génération.  Il  n'y  a  pas  de  géncra- 
tîons  par  période,  il  y  a  chaque  jour  des  êtres  qui  naissent  et  qui 
niouriMit  et  on  serait  fort  empêché  de  déterminer  ce  que  sont  ou 
ne  sont  pas  ces  générations.  Les  unes  et  les  autres  ne  sont  (]uc  les 
maillons  d'une  même  chaîne.  Leur  durée  est  éphémère,  ils  ne 
îtoul,  pour  parler  comme  M.  Izoulel,  que  «  les  cellules  d'un  or- 
ganisme qui  s'appelle  la  Cité  ».  Ce  qu'il  faut  considérer,  ce  sont 
loH  inléï^ts  permanents  des  villes,  ou  de  l'Etat  et  c'est  de  ceux-là 
quo  ?*'ost  préoccupé  M.  André  Lefèvre  dans  son  étude.  Aussi  bien 
IvuU  le  uunulo  profite  de  ce  qui  leur  est  profitable. 


M,  Foulon  dit  qu'en  sa  qualité  de  maire  d'une  modeste  com- 
luuius  où  lo  principal  des  quatre  contributions  n'est  que  de  27.000 
fiatU'M»  il  avait  été  attiré  par  la  première  partie  de  l'ordre  du  jour. 
U  couquoud  parfaitement,  après  la  très  intéressante  discussion 
\\\K{  \iout  d*a\oir  lieu,  que  l'impôt  est  préférable  à  l'emprunt, 
dwn*  Uvà  grandes  villes  où  l'échelonnement  des  décaissements  pour 
*v»Ulor  loH  grands  travaux  peut  se  concilier  avec  les  variations  des 
iOHnvuuYo.^  d'un  budget  important,  mais  il  reste  convaincu  que 
\\y\\\\  l»iou  doî*  communes  et  môme  dans  bien  des  villes,  où  le  dé- 
iM{\  d'anq^lour  des  ressources  de  chaque  année  ne  permet  pas  les 
vuk.sv^  \loponsos  annuelles,  l'emprunt  est  le  seul  moyen  de  faire 
l«u  0  vUU  travaux  neufs  de  quelque  importance. 
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L'heure  étant  bien  avancée,  M.  Levasseur  se  contente  d*un  ré- 
sumé sommaire  de  cette  discussion  sur  un  sujet  important,  qu'il 
se  félicite  d'avoir  provoquée  et  qui  a  été  bien  nourrie  et  instruc- 
tive, M.  Stourm  en  a  tracé,  montré  les  grandes  lignes  en  se  pla- 
çant à  un  point  de  vue  général  ;  l'emprunt,  a-t-il  dit,  est  souvent 
une  nécessité  ;  mais  il  a  un  caractère  essentiellement  égoïste,  en 
ce  sens  que  la  génération  présente  qui  le  contracte  et  qui  pro- 
fite actuellement  de  l'argent  rejette,  sans  les  consulter,  sur  les 
générations  suivantes  la  charge  du  remboursement.  M.  André 
Lefèvre,  après  lui,  a  appliqué  le  principe  à  la  Ville  de  Paris, 
ne  niant  pas  la  nécessité  ou  môme  l'opportunité  de  certains  em- 
prunts, mais  démontrant,  par  l'alignement  et  la  balance  des  chif- 
fres, qu'un  emprunt  fait  sortir  de  la  caisse  de  la  Ville  dans  la 
suite  des  années,  trois  fois  plus  d'argent  et  même  davantage  que 
la  Ville  n'en  utilise  pour  ses  travaux  et  que,  par  conséquent,  il 
est  économique  de  faire  ces  travaux,  quand  on  le  peut,  à  l'aide 
des  ressources  annuelles  du  budget.  Quatre  orateurs,  MM.  De- 
latour,  Laurent,  Lorini,  Philippe  ont  pris  la  parole.  Les  trois 
premiers  sont  adhéré  au  système  préconisé  par  M.  Lefèvre, 
tout  en  faisant  des  réserves  pour  les  cas  spéciaux  ;  le  troisième 
s'est  même  déclaré  radicalement  adversaire  des  emprunts  en 
général  qui  ont  pour  effet  direct  d'enfler  le  budget  des  dépenses 
et,  par  suite,  de  pousser  au  protectionnisme  douanier  qui  pro- 
met de  grosses  recettes.  M.  Philippe  a  plaidé  les  circonstances 
atténuantes,  en  rappelant  qu'il  n'était  pas  injuste  de  faire  porter 
une  partie  du  fardeau  sur  les  générations  suivantes,  puisque  les 
générations  ont  le  bénéfice  des  travaux  exécutés.  M.  Lefebvre 
vient  de  leur  répondre. 

Ce  qu'il  considère,  c'est  moins  telle  génération  qui  passe  que 
l'être  moral  qu'on  appelle  cité  et  qui  dure,  et  il  calcule  que  cet 
être  obtient  la  jouissance  des  travaux  au  prix  d'un  bien  moindre 
sacrifice  d'argent  par  l'impôt,  c'est-à-dire  par  le  paiement  direct 
échelonné  conune  le  travail  lui-même,  que  par  l'emprunt,  c'est-à- 
dire  par  la  jouissance  immédiate  ou  prochaine,  suivie  d'un  paie- 
ment longuement  différé  et  que,  par  conséquent,  pour  la  même 
dépense,  il  peut  se  procurer  dans  la  suite  des  temps  plus  de  jouis- 
sances. C'est  une  application  du  principe  économique  de  la 
moindre  action,  c'est  là  aussi  la  conclusion  générale  de  la  discus- 
sion générale  de  cette  soirée. 

La  conclusion  ne  saurait  être  absolue  assurément.  Emprunt 
ou  impôt,  le  choix  n'est  pas  toujours  libre.  M.  Foulon  vient  de 
faire  observer  qu'il  convient  de  mettre  hors  du  débat  les  petites 
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commune»,  auxquelles  leurs  ressouFce»  ne  permeUraient  pns 
d'exécuter  des  travaux  importants  avec  leurs  ressouvce»  aniM^ 
le».  On  n'a  pa»  envisagé  ce  soir  les  emprunts  dfEtat,  quoiqn'oa 
ait  signalé  en  passant  le  danger  des  gioeses  dettes  et  rimpériense 
oUigation?  de  Tamortissement.  Ce  sont  les  budgets  des  grandes 
villes,  qui,  à  roccasion  de  la  Ville  de-  Paris,  ont  été  nas-  sur  le 
tapis.  Or,  pour  de  tels  budgets,  le  choix  e«t  affaire  de  c»ccm»- 
tance  et  d'opportunité.  Dons  un  cas  (te  force-  nuijeure,^  coaune 
celui  de  Tindemnité  de  guerre,  l'impôt  eût  été  trop  lomrd  et  rem- 
prunt  est  nécessaire.  Dans  le  cas  de  travaux  productifs  d'un  re^ 
venu  industriel  que  touche  la  ville,  l'emprunt  peut  être  ime- bonne 
aflfaire  s'il  est  certain  que  ce  revenu  sera  supérieur  à  l'intérêt  et 
à  l'amortissement  de  l'emprunt  (vaut-il  mieux^  dan»  ce  casv  caa- 
fier  l'exécutioa  des  travaux  à  des  Compagnies  ou  les  faire  diree- 
tement  pour  les  exploiter  en  régie,  la  question  n'a  été  qu'effleu^ 
rée).  Dans  le  cas  d'utilité  générale  qui  accroîtra  la  rich^se  et 
la  cité  ou  qui  améliorera  l'étal  matériel  ou  naoral  de  lu  popula- 
tion, sans  cependant  procurer  à  la  ville  un  revenu  directement 
correspondant  à  la  dépense,  et  quand  il  n'y  a  pas  urgence,  l'im- 
pôt est  préférable^  d'abord  parce  que  la  dépense  résultant  des 
travaux  se  trouve  ainsi  beaucoup  réduite,  ensuite  parce  que  les 
travaux  mieux  espacés  régulièrement  dans  le  temps  n'entraînent 
pas  d'aussi  subites  agglomérations  de  travailleurs,  suivies  en^ 
suite  de  chômage.  Dans  ce  dernier  cas,  je  crois-  que  l'opinion  de 
la  Société  est  qu'une  grande  ville  doit  préférer  l'impôt  à  Teni- 
prunt  ;  c'est  aussi  celle  du  président. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  vingt^inq. 

Crairles  Letort. 
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La  Société  hatioxale  d'aghicultube  de  France  et  les  métbodeë 
PASTORiENNES^  par  M.  Louis  Passy.  1  brochure  in-S**,  T^i)ogr&- 
phîe  Eenouard,  1905. 

Sous  ce  titre,  M.  Louis  Passy  publie  une  brochure  qui,  par  sa 
forme,  .^semble  être  un  discours  académique,  un  discours  pronoDcé 
évidemment  à  la  Société  nationale  d'agriculture,  et  qeulqu^s  mots 
feraient  croire  que  ce  fut  à  l'occasion  de  la  réception,  dans  cette 
Société,  de  M.  le  docteur  Roux.  Ce  discours  est  un  éloge  de  Pas- 
teur et  des  services  par  lui  rendu/s  h,  Tagrieulture,  de  Paateur  qui 
trouva  le  moyen  de  guérir,  ou  de  prévenir,  ce  qui  vaut  encore 
mieux,  la  maladie  des  vers  à  soie,  qui  donna  se;^  régies  à  1&  fabri- 
oation  du  vinaigre,  indiqua  le  chauffage  pour  prévenir  les  alté- 
rations des  vins,  et  les  bonnes  méthodes  de  fabrication  de  la  bière, 
délivra  les  poules  du  choléra,  les  moutons  du  charbotiH  etc 

Dans  ses  «  Etudes  sur  la  bière  »,  Pasteur  écrivait  ;  n  Ces  nouvel- 
les études  sur  la  bière  reposent  sur  les  mèmefi  principes  qui  ont 
iservi  de  guide  à  mes  recherches  sur  le  vin,  le  vinaigre,  et  les  ma- 
ladies des  vers  à  soie  :  principes  dont  la  fécondité  et  les  appUca. 
tions  sont,  à  mon  avis,  sans  limites.  L'étiologi^  des  maladies  con- 
tagieuses est  peut-être  à  la  veille  d'en  recevoir  une  lumière  inat 
tendue.  »  M.  Louis  Passy  ajoute  :  «  Peut-être^  écrivit-il  en  1&T6. 
C'eut  faity  disait-il  en  1881.  » 

Ce  sont,  en  effet,  ceM  principes  qui  ont  —  et  M.  Louis  Passy, 
quoique  parlant  plufij  ^écialement  dea  méthodes  pastoriennes 
dans  leurs  rapports  avec  l'agriculture,  n'oublie  pas  de  le  dire,  — 
ce  sont  ces  principes  qui  ont  conduit  Pasteur  à  la  guérison  de  la 
rage,  le  docteur  Roux  à  la  découverte  du  sérum  contre  la  diphtérie, 
et  toup  ses  disciples  à  ces  belles  études  dont  beaucoup  de  résultate 
sont  déjà  acquis  à  la  science,  et  dont  les  autres,  en  voie  d'expéri- 
mentation dans  les  laboratoires,  viendront  bientôt  à  leur  tour 
l'enrichir. 
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Quek  sont  donc  ces  principes,  ou  plutôt,  car  il  est  unique,  quel 
est  ce  principe  si  fécond  de  Pâleur  1  C'est  la  synthèse  de  la  vie. 
C'est  en  remontant  jusqu'à  ses  sources  qu'il  a  vu  la  loi  qui  préside 
k  toutes  choses  dans  la  création;  et,  en  présence  des  altérations  di- 
verses que  peut  subir  la  vie  dets  êtres,  leur  nature,  leur  constitu- 
tion, ison  génie  lui  a  permis  de  les  rétablir,  autant  que  possible, 
dans  les  conditions  de  cette  loi  qui  régit  tout.  On  peut  en  conclure 
que  la  métaphysique,  tenue  aujourd'hui  en  si  grand  mépris  par 
tant  de  savants  et  de  philosophes,  est  encore  bonne  à  quelque 
chose. 

M.  Louis  Passy  a  été  heureusement  inspiré  en  associant  à  la 
gloire  de  Pasteur  ceux  qui  l'ont,  au  début,  guidé  dans  ses  travaux, 
comme  Dumas,  qui  l'ont  toujours,  danâ  sa  brillante  carrière,  en- 
couragé, comme  Bouley,  et  ses  disciples,  Duclaux,  aujourd'hui 
malheureusement  enlevé  à  la  science.  Roux,  Chamberland,  etc., 
qui  continuent  à  creuser  sans  relÂche  le  sillon  que  son  génie  a  ou- 
vert à  leurs  recherches,  à  leur  sagacité,  à  leur  génie  propre. 

Cette  brochure,  trop  courte  pour  l'intérêt  qu'elle  présente,  met 
en  relief  ,dc  la  manière  la.  plus  heureuse,  non  seulement  ce  que 
l'agriculture  doit  à  Pasteur,  mais  ce  que  lui  doit  l'humanité^  toute 
entière. 

Maubice  Zablet. 


Le  BOLE  de  la  monnaie  bans  le  COMMEBCE  INTEBNATIONAL  et  la  TBÉOBtlB 

QUANTITATIVE,  par  Bebtband  Nogabo,  1  vol.  in-8®,  V.  Giard  et  E. 
Brière,  1904      ' 

D'après  Ricardo,  l'intervention  de  la  monnaie  dans  le  règlement 
des  comptes  internationaux  tend  à  maintenir  l'équilibre  de  la  ba- 
lance. Tout  excédent  d'importations,  par  conséquent  de  dettes, 
donne  lieu  à  une  exportation  de  numéraire;  mais  cette  exporta- 
tion de  numéraire,  en  diminuant  le  stock  métallique  national.,  fait 
baisser  les  prix  à  l'intérieur  du  pays  ;  ainsi  se  trouvera,  du  même 
coup,  accrue  l'aptitude  à  l'exportation  et  diminuée  l'aptitude  à 
l'importation.  L'équilibre  de  la  balance  des  comptes  se  rétablira 
donc  automatiquement  grâce  à  l'intervention  du  numéraire,  et 
cette  conception  du  rôle  de  la  monnaie  dans  le  commerce  interna- 
tional implique  la  théorie  quantitative  ;  elle  suppose  que  la  valeur 
de  la  monnaie  dépend  de  sa  quantité  ou,  plus  exactement,  qu'elle 
est  soumise  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Voilà,  exposée  par  M.  Nogaro,  la  théorie  qu'il  appelle  ricar- 
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dienne  et  dont  il  essaie  de  démoatrer  la  fausseté.  IL  reprend  aiuBi, 
pour  les  combattre,  les  argaments  par  lesquels  Stuart  Mill  a  touIu 
appuyer  cette  théorie. 

En  se  livrant  à  cette  critique  et  en  iH;>portant  lai-même  directe- 
ment les  arguments  contraires  à  la  théorie  ricardienne^  quel  a  été 
le  but  de  l'auteur  ? 

Le  Toiciy  tel  qu'il  est  exposé  dans  les  dernières  lignes  du  livre  : 

«  Nous  ayons  indiqué,  au  début  de  ce  travail,  que  le  défaut  d'équi- 
libre de  la  balanoe  des  comptes  peut,  à  lui  seul,  compromettre  l'exis- 
tence des  économies  nationales  :  un  pays  qui  n'a  plus,  dans  cer- 
taines brandies  de  la  production,  une  supériorité  qui  assure  l'équi- 
libre de  ses  échanges  avec  l'étoanger  et  qui,  par  conséquent,  devient 
plus  consommateur  qu'acheteur,  verra  fuir  son  numéraire,  tandis 
que  certains  prodnetenrs  indigènes,  chassés  du  marché  par  la  con- 
currence étrangère,  seront  réduits  à  l'émigration  en  masse.  Telle 
est  du  moins  la  formule  par  laquelle  on  peut  exprimer  le  problème 
qui  se  pose.  Par  conséquent,  non  seulement  le  développement,  mais 
l'existence  même  de  la  nation  ne  s'harmonise  pas  nécessairement 
avec  le  développement  économique  généraL  Et  l'on  doit  se  deman- 
der comment  se  résolvent,  en  fait,  les  conflits  que  les  échanges  in- 
ternationaux font  naître  entre  réconomie  nationale  et  l'économie 
mondiale.  » 

On  le  voit,  l'auteur  a  voulu  apporter  ici  sa  contribution  à  ce 
qu'on  appelle  l'Economie  politique  nationale  ou  les  Economies 
politiques  nationales,  en  d'autres  termes^  malgré  sa  réserve  à  ne 
pas  se  servir  du  mot,  à  la  doctrine  protectionniste. 

Quant  aux  arguments  dont  se  sert  M.  Nogaro,  j'avoue  humble- 
ment ne  pas  les  avoir  compris.  Je  n'ai  pas  à  défendre  ici  ni  Bi- 
cardo  ni  Stuart  Mill  :  s'ils  se  sont  trompés,,  je  ne  demande  pas 
mieux  que  de  l'admettre,  quand  l'on  m'en  donnera  la  preuve.  Mrâ 
Hont  ce  des  preuves  que  donne  M.  Nogaro  quand  il  conteste  que  la 
monnaie  soit  une  marchandise  soumise  à  la  loi  de  l'offre  et  de  de- 
mande ;  que  le  rôle  des  titres,  les  variations  de  la  circulation  fidu- 
ciaire, l'influence  de  la  coutume,  les  progrès  techniques,  le  taux 
de  l'escompte,  etc., fausse  la  théorie  ?  Oe  Bont  des  facteurs  secondai- 
res qui  ne  nuisent  pas  à  la  règle  générale,  pas  plus,  sauf  des  cas 
oxooptionnels,  que  les  frais  généraux  inhérents  à  une  entreprise  ne 
nuiitont  à  cette  entreprise.  On  en  tient  compte,  et  Bicardo  n'a  pas 
dit,  à  ma  connaissance,  qu'il  ne  faut  pas  tenir  compte,  dans  le  com- 
rrieroc  international,  des  circonstances  qui  peuvent  l'affecter. 

J'ftf  tendrai  donc,  avant  de  me  ranger  à  l'opinion  de  M.  Nogaro, 
nHninH'Ui  par  le  but  où  elle  tend,  que  ses  arguments  soient  d'une 
1i^tilif^  un  pou  plus  lumineuse.  Maurice  Zablbt. 
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Db  l'osoanibation  et  ubb  pouvoibs  des  Assemblées  oÉNiBALES  dans 

LES  SOCIÉTÉS  PAB  ACTIONS  NOTAMMENT  AU  POINT  DE  VUE  DES  MODIFICA- 
TIONS  A  APPOBTBR  AUX   STATUTS,    par  Q.    BOXTKCABT.    1   Vol.    in-8<*, 

F.  Pichon  et  Durand-Auzias,  1905. 

Sttr  la  proposition  faîte,  en  1900^  par  sa  section  de  législation, 
rA<mdémie  des  sciences  moraleB  et  i>olitiqaefl  a  donné,  ponr  le  prix 
du  budget  de  1903,  le  sujet  suivant  :  «  De  l'organisation  et  des  pou- 
Toirs  des  Assemblées  générales  dans  les  sociétés  par  actions^  notiun- 
ment  au  point  de  vue  des  modifications  à  apporter  aux  statuts,  n 

Le  mémoire  qui  fut  couronné  par  l'Académie  est  celui  que  son  au- 
teur publie  aujourd'hui  avec  quelques  modifications  inspirées  par 
le  rapporteur  de  l'Institut,  M.  Lyon-Caen.  C'est  donc  un  ouvrage 
de  valeur.  L'Académie  est  assez  difficile  dans  le  choix  de  ses  récom- 
penses pour  que  l'on  n'en  puisse  douter.  Nous  reconnaissons  nous- 
même  que  M.  G.  Bourcart  a  traité^  son  sujet  avec  tous  les  dévelop- 
pements possibles,  analysé  et  critiqué  la  législation  actuelle  avec 
un  soin  scrupuleux,  examiné  les  solutions  proposées  sous  leurs 
aq)ect8  divers,  sauf  un  qui  est  celui  de  la  liberté.  Et  c'et  là  le  grand 
défaut  de  l'ouvrage. 

Le  point  principal  visé  par  l'auteur  —  tout  le  reste  du  livre  n'in- 
tervient que  comme  base,  soutien  et  illustration  de  la  thèse  —  est 
celui  des  Assemblées  générales  extraordinaires  des  actionnaires. 
Quand  il  s'agit  de  modifications  aux  statuts,  la  loi  actuelle  se 
borne  à  exiger  que  les  actionnaires  représentent  au  moins  la  moitié 
du  capital  social.  Mais  il  n'est  pas  de  clause  formelle  attribuant  ce 
pouvoir  aux  Assemblées  extraordinaires  :  ce  pouvoir  dérive  uni- 
quement de  la  condition  du  quorum.  De  là  de  nombreuses  diffi- 
cultés qui  n'existeraient  peut-être  pas  si  les  juristes  ne  les  avaient 
inventées.  Mais  avec  eux  il  faut  préciser,  et  cette  précision  même 
leur  devient  encore  un  sujet  de  discussions,  ou,  si  l'on  veut,  de  dis- 
sertations. Alors,  que  fait-on  ?  On  divise  les  clauses  des  statuts  en 
Becondaires  et  en  essentielles.  Les  Assemblées  extraordinaires  con- 
serveraient tout  pouvoir  pour  se  prononcer  sur  les  premières,  mais 
pour  les  secondes  il  faudrait  l'unanimité  des  actionnaires.  Notons 
qoc  l'on  n'est  pas  bien  fixé  sur  ce  qu'on  appelle  clauses  essentielles 
ni  sur  la  manière  de  les  déterminer,  si  c'est  par  voie  d'énumération 
qni  a  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  ou  autrement.  L'au- 
teur dit  à  ce  propos  :  «  Le  but  du  jurisconsulte  et  du  législateur 
vrMment  dignes  de  oe  nom  est  de  s'élever  aux  formules  générales  ;  et 

Bonvent  il  se  trouve  que  ces  formules  générales  satisfont  bien  mieux 

les  besoins  de  la  pratique  parce  qu'elles  sont  pliis  souples,  plus 
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élastiques  que  les  énumérations  et  qu'elles  se  prêtent  aux  adapta- 
tions diverses  que  Faction  légitime  et  nécessaire  de  la  jurisprudence 
leur  fait  subir,  pour  maintenir  le  droit  en  harmonie  constante  av^c 
rincessante  évolution  des  faits.  » 

Nous  retenons  la  première  partie  de  cette  phrase  que  nous  i^- 
prouvons.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  la  seconde  qui  tend  à  rem- 
placer la  loi  elle-même  par  l'arbitraire  des  tribunaux,  et  nous  pas- 
sons. 

M.  Bourcart  ne  pense  pas  que  les  Assemblées  générales  puissent 
décider  à  la  majorité  que  les  actionnaires  seront  dorénavant  tenus 
des  dettes  pour  une  somme  excédant  leurs  mises,  que  Tobjet  de  la 
société  sera  changé,  que  sa  nationalisé  sera  modifiée.  Mais  quand  il 
n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  individuels  des  associés, 
l'Assemblée  des  actionnaires  doit  être  souveraine.  La  théorie  de 
M.  Bourcart  repose  donc  sur  la  distinction  entre  les  droits  indi- 
viduels des  actionnaires  sur  lesquels  la  majorité  ne  doit  avoir  au- 
cun pouvoir  et  les  droits  auxquels  ils  renoncent  au  profit  de  celle-ci 
qui  peut  les  supprimer,  les  réduire,  ou  les  modifier.  Mais  qui  fera 
cette  distinction  ?  Et  puis,  comme  se  le  demande  M.  Lyon-Caen, 
ce  système  est-il  de  nature  à  faire  disparaître  toutes  les  difficultés! 
Et,  de  fait^  l'auteur  lui-même  ne  \n  croit  pas.  Mais  enfin,  avec  des 
garanties  légales  ! 

Des  garanties  légales  !  nous  y  voici  arrivés  à  la  vraie  pensée  de 
M.  Bourcart;  des  garanties  légales,  c'est-à-dire  le  renforcement  de 
la  réglementation.  Comment,  après  le  passage  sur  let^  formules  gé- 
nérales plus  souples,  plus  élastiques,  que  nous  avons  cité  tout  à 
l'heure,  peut-îl  arriver  à  cette  conclusion  î  Aujourd'hui,  nous  avons 
les  tribunaux.  Ils  sont  dangereux,  dit  M.  Bourcart  avec  raison. 
Avec  la  réglementation  à  outrance,  n'en  aura-t-on  donc  plus  be- 
soin 1  Je  ne  veux  pas  dire  que  la  loi  actuelle  soit  parfaite,  loin  de 
là.  Mais  ses  imperfections,  ses  lacunes,  ses  défauts,  ne  peuvent-ils 
être  corrigés  autrement?  Et,  dans  une  matière  où  les  aftaires,  le 
travail,  l'activité  humaine  sont  particulièrement  intéressés,  la  so- 
lution ne  se  trouverait-elle  pas  dans  plus  de  liberté  1 

Ah  !  mais  non,  M.  Bourcart  ne  le  veut  pas.  Il  est  deux  principes, 
dit-il,  c<  le  principe  de  la  liberté  et  le  principe  de  contrainte  qui 
d'âge  en  âge  et  avec  des  vicissitudes  diverses,  se  disputent  le 
monde...  Dans  la  matière  des  sociétés  par  actions,  on  peut  dire  que 
le  choix  est  fait.  »  Et  c'est  le  principe  de  contrainte  qui  a  les  pré- 
férences de  M.  Bourcart.  Pourquoi?  c'est  que  partout  ou  à  peu 
près  partout  on  ne  veut  plus  de  la  liberté.  C'est  du  moins  sa  prin- 
cipale raison  —  les  quelques   arguments  par   lesquels  il   essaie 
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d'étayer  l'exemple  ne  tiennent  pas  debout  —  et  je  la  trouve  mau- 
vaise. Il  faudrait  d'abord  prouver  que  Ton  ne  se  trompe  pas  un  peu 
partout,  et  cette  preuve  est  loin  d'être  faite.  Comme  ces  philosophes 
qui,  dans  l'ordre  moral,  nient  notre  liberté,  sous  prétexte  que  nos 
passions  l'annihilent|  ainsi  les  juristes  n'en  veulent  pas  dans  l'or- 
dre économique  parce  que,  disent-ils^  elle  rencontre  des  obstacles 
dans  les  circonstances  extérieures.  Le  mal  partout  s'oppose  au 
bien  :  est-ce  une  raison  pour  renoncer  au  bien  et  faire  choix  du 
mal? 

Et  cette  négation  de  la  liberté,  condition  normale  de  notre  vie 
matérielle  comme  de  notre  vie  intellectuelle  et  morale,  n'est  pas 
même  ici  la  résultante  d'une  étude  qui  tendrait  à  prouver  l'impos- 
sibilité de  cette  liberté;  le  principe  est  posé  à  priori,  dès  les  pre- 
mières lignes  de  l'introduction,  comme  une  chose  toute  naturelle  et 
incontestable. 

Pour  moi,  ces  théories  ainti-libérales,  anti-scientifiques,  et  je 
dirai  aussi,  au  grand  scandale  sans  doute  de  l'auteur,  anti- juridi- 
ques, font  un  grand  toirt  à  son  savant  ouvrage. 

MaUBICE  ZA3LET. 


PbÉCIS  âLÉHENTAIBE  DE  LÉGISLATION  FINANOIÀBE,  par  MaRCEL  MOTS. 

1  vol.  in-18,  Larose  et  Tenin,  1905. 

Ce  livre  m'a  paru  bien  composé  et  bien  rédigé.  Théorie  générale 
des  impôts,  légisation  française  des  impôts,  dettes  de  l'Etat  et  bud- 
get de  l'Etat,  telle  est  la  division  générale  sous  laquelle  viennent 
prendre  place  les  questions  diverses  que  comporte  le  sujet.  L'auteur 
ne  nous  donne  pas  son  ouvrage  comme  contenant  «  le  commencement 
et  la  fin  »  de  tout,  mais  plutôt  comme  une  simple  introduction  à 
l'étude  des  sciences  financières,  introduction,  dit-il,  peut-être  suf- 
fisante pour  satisfaire  aux  demandes  des  programmes  universi- 
taires. C'est  un  précis,  rédigé  à  l'usage  des  étudiants  surtout,  et  il 
me  semble  qu'il  ne  leur  sera  pas  ennuyeux,  car  il  est  très  net  et  très 
clair.  Il  ne  risque  pas  de  les  entraîner  vers  les  nouveautés  sus- 
pectes, les  principes,  en  général,  reposant  sur  les  bonnes  doctrines 
économiques,  et  étant  exposés  avec  une  grande  modération.  Cette 
modération  même,  dans  certains  cas,  peut  paraittre  excessive. 
Quand  les  questions  deviennent  trop  embarrassantes^  comme  par 
exemple,  à  propos  des  monopoles,  du  libre-échange,  de  la  protec- 
tion, l'auteur  se  dérobe.  Il  ne  veut  pas  prendre  parti,  et  renvoie, 
pour  les  solutions,  à  l'économie  politique.  A  laquelle,  puisque. 
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purait-ilt  il  7  «n  a  plosieaxif  Ift.  Moye  ne  1«  dit  pas.  Attsi  bien,  en 
le  disant,  serait-il  sorti  de  sa  pmdente  réserve. 

Preaons  donc  le  livre  tel  qu'il  est,  et  rnoonnaissons  lui,  malgré  ce 
que  Ton  pourrait  considérer  oomme  des  lacunes,  une  valeur  qui 
n'est  pas  contestable. 

llàUniGB  ZiHilT. 


Il 


'te' 


u 


MÉMOiBES   d'outbb-tombe.  Chateaubbiand.  Nouvelle   édition 
une  introduction,  des  notes  et  des  appendices,  par  EiiMf—  Bnl 
Tome  sixième.  Qamier  frères,  éditeurs.  Paris. 

La  période  contenue  dans  le  dernier  tome  de  ces  célèbres  mé- 
moires —  remarquablement  annotés  par  M.  Biré  —  commence  en 
mai  1833,  époque  à  laquelle  la  duchesse  de  Berry,  de  la  citadelle  de 
Blaye,  chargeait  Chateaubriand  d'aller  voir  ses  enfants  et  surtout 
de  s'entremettre  en  sa  faveur  auprès  de  Charles  X  et  de  la  duchesse 
d'Angoulême.  La  suite  des  événements  auxquels  il  a  été  mêlé,  les 
choses  vues  et  les  gens  rencontrés,  ou  qu'évoquait  son  souvenir, 
jusqu'en  novembre  1841,  font  l'objet  de  pages  trop  connues  pour 
que  nous  suivions  l'auteur. 

Toujours  dévoué  à  la  royauté  légitime  —  abhorant  par  consé- 
quent l'usurpateur  —  mais  trop  foncièrement  libéral  pour  n^êtze 
pas  clairvoyant,  il  constate  à  regret  les  idées  étroites  et  surannées 
du  milieu  qui  évolue  à  Prague  autour  du  souverain  déchu  et  de  la 
famille  royale  meniez  II  semble  que  ChateaubrisHid  ait  eu  l'admi- 
ration plutôt  dure.  Au  reste  aa  plume  est  passablement  acérée 
pour  la  plupart  des  hommes  politiques  et  antres  qui  défilent  soos 
nos  yeux.  Et  on  ne  saurait  dire  que  toute  mm  iniinlgfnoe  fut  ré- 
servée aux  femmes  écrivains  dont  il  s'occupe.  L'aoKmr  pour  sa 
patrie  non  plus  ne  l'aveugle  pas  tellement  qu'il  ne  vote  ses  trsr 
vers  et  ses  tares. 

La  France  n'aime  pas  et  n'aima  jamais  la  liberté,  dii41  avec  jus- 
tesse ;  et  ai  affolé  d'égalité  qu'on  y  soit,  cela  n'^npècbe  pas  de  pas- 
ser des  jours  dans  les  antichambres  à  essuyer  les  rebuffades  d'«n 
manant  parvenu.On  y  a  la  liberté  à  la  bouche  et  le  servage  au  cœur; 
rinsoleooe  est  réputée  la  liberté  et  l'égalité;  nulle  sympathie 
d'homme  à  homme  mais  l'envie  contre  quiconque  paraît  avoir  quel- 
ques jouissances  de  plus,  tel  est  le  signe  caractéristiuqe  de  l'indé- 
pendance nationaic.La  vieille  société  se  meurt;  la  France,la  plus 
mûre  des  nations  actuelles,  s'en  ira  vraisemblablement  la  pr^nière. 
Quels  accidents  pourront  accélérer  ou  8uq[>endre  les  mouvemeuis 
de  sa  course  an  néant  lorsque  la  religion  ne  servira  plus  de  frein  f 
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L'état  matériel  s'améliore,  le  progrès  intellectuel  s'accroît  et  les 
nations,  au  lieu  de  profiter,  s'amoindrissent;  d'où  vient  cette 
contradiction?  C'est  que  nous  avons  perdu  dans  l'ordre  mo- 
ral. On  affirme  que  dans  la  civilisation  à  naître  l'espèce  s'agran- 
dira. Las  de  la  propriété  particulière,  voulez-vous  faire  du  gouver- 
nemeut  un  propriétaire  unique,  distribuant  à  la  communauté  de- 
venue mendiante  une  part  mesurée  sur  le  mérite  de  chaque  indi- 
vidu? Qui  jugera  des  mérites?  Qui  aura  la  force  et  l'autorité  de 
faire  exécuter  les  arrêts?  Qui  tiendra  et  fera  valoir  cette  banque 
d'immeubles  vivants  ?.«.  L'égalité  absolue  qui  présuppose  la  sou* 
mission  complète  à  cette  égalité,  reproduirait  la  plus  dure  servi- 
tude; elle  ferait  de  l'individu  humain  une  bête  de  somme  sou- 
mise à  l'action  qui  la  contraindrait  et  obligée  de  marcher  sans  fin 
dans  le  même  sens. . 

Propos  d'aristocrate  exaspéré,  diront  certains!  Aristocrate  d'une 
espèce  toute  particulière  celui  qui  écrivait  :  Si  j'avais  été  gouver^ 
neur  du  jeune  prince,  je  me  serais  efforcé  de  gagner  sa  confiance. 
S'il  eût  recouvré  sa  couronne,  je  ne  lui  aurais  conseillé  de  la  por- 
ter que  pour  la  déposer  au  temps  venu.  J'eusse  voulu  voir  les  Capet 
disparaître  d'une  façon  digne  de  leur  grandeur.  Quel  beau,  quel 
illustre  jour  que  celui  où,  après  avoir  relevé  la  religion,  perfec- 
tionné la  constitution  de  l'Etat,  élargi  les  droits  des  citoyens, 
rcMnpu  les  derniers  liens  de  la  presse,  émancipé  les  communes,  dé- 
truit le  monopole,  balancé  équitablement  le  salaire  avec  le  travail, 
raffermi  la  propriété  en  en  contenant  les  abus,  ranimé  l'industrie, 
diminué  l'impôt,  rétabli  notre  honneur  chez  les  peuples  et  assuré 
par  des  frontières  reculées  notre  indépendance  contre  l'étranger, 
Henri  Y,  n'ayant  d'autre  frère  que  son  peuple  et  voulant  confirmer 
les  bienfaits  de  ses  pères  en  déliant  ses  sujets  de  leurs  serments  à 
la  monarchie,  aurait  proclamé  le  peuple  roi. 

Après  bien  des  traverses  et  des  vicissitudes  que  des  rêveries  dans 
le  genre  de  quelques-unes  de  celles  de  Chateaubriand  ont  fait  peser 
sur  la  France,  le  peuple  est  enfin  roi  dans  notre  pays.  Y  a-t-il  lieu 
d'en  être  si  satisfait  ?  Cette  royauté  qui  devrait  avoir  pour  unique 
objectif  l'intérêt  général  ne  s'exerce-t-elle  pas  le  plus  souvent  en 
faveur  de  convoitises  particulières  ?  Peut-être  la  cause  en  est-elle 
au  défaut  d'instruction  nécessaire  du  nouveau  souverain  qui,  pour 
ne  pas  manquer  à  la  tradition,  préfère  les  courtisans  aux  mentors. 

M.  LR. 
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La  vie  communale  en  Bohâme,  par  Victor  Mabcé.  Paris, 
Guillaumin  et  Cie,  1905. 

Faisant  une  saison  à  Carlsbad^  M.  Marcé,  conseiller  référendaire 
à  la  Cour  des  Comptes,  a  occupé  ses  loisirs  à  étudier  sur  les  lieux 
le  système  fiscal  d'une  ville  d'eaux  autrichienne  et  à  étendre  le 
cercle  de  ses  investigations  à  l'organisation  financière  des  com- 
munes de  Bohême  et  aux  impôtli  personnels  directs  établis  en 
Autriche.  Cette  ardeur  au  travail,  doublement  méritoire  pendant 
une  période  de  vacances,  nous  a  valu  un  volume  intéressant  et  ins- 
tructif, qui  a^  en  outre,  l'attrait  de  l'actualité. 

Ne  parle-t-on  pas  en  effet  de  supprimer  les  jeux  dans  les  villes 
d'eaux  françaises  et  ne  faudra-t-il  pas  remplacer  les  ressources  que 
plus  ou  moins  directement  elles  fournissent  aux  municipalités  lo- 
cales ?  £n  Autriche  comme  en  Allemagne,  on  a  institué  à  cet  effet 
des  Kurtaxen  et  des  Musiktaxen  frappant  les  hôtes  qui  séjournent 
plus  d'une  semaine.  Nous  n'avons  aucune  objection  contre  ces  taxes 
qui  représentent  en  somme  la  rétribution  d'un  service,  mais  nous 
ne  voyons  pas  comment,  en  France,  on  pourrait  se  riuquer 
à  classer  les  visiteurs  en  visiteurs  riches,  en  visiteurs  aisés  et  en 
visiteurs  moins  aisés  et  à  les  soumettre,  en  vertu  de  ce  classement, 
à  une  taxe  variant  de  plus  du  simple  au  double  (10,  6  et  4  florins 
par  tête).  Il  semblerait  plus  pratique  —  même  en  Autriche  —  de 
frapper  simplement  le  prix  du  logement  d'un  certain  nombre  de 
centimes  aaditionnels. 

Toutefois,  les  modernes  réformateurs  ont  l'horreur  du  simple 
et  l'amour  du  compliqué.  On  s'en  aperçoit  en  lisant  la  note  de 
M.  Marcé  concernant  les  impôts  sur  les  revenus  en  Autriche,  car 
dans  la  monarchie  des  Habsbourg,  on  paie,  en  vertu  d'une  loi  de 
1896,  plusieurs  impôts  personnels  sur  le  revenu  :  un  impôt  général 
sur  l'industrie,  un  impôt  spécial  sur  les  industries  soumises  à  une 
comptabilité  publique,  un  impôt  sur  les  rentes  qui  comprend  cer- 
tains revenus  de  source  immobilière  et  enfin  un  impôt  personnel  sur 
le  ro\-enu  qui  constitue  le  couronnement  de  l'édifice,  puisqu'il 
se  superpose  à  ceux  que  nous  venons  d'énumérer. 

lu  t  lii-iiiii  t  !  M  i^Mij^M  ?Mt ,  Ivs  tarifs  partent  de  0.6  p.  0/0  pour  les 
revenus  de  600  floï  itis  ^t  atteignent  5  p.  0/0  pour  les  tout  gros  re- 
vt*nuR. 

Pétri  do  bonncâ  jntcntkons^j  le?  législateur  n'a  pas  voulu  refuser 
aux  contrîbuabh*»  des  garanties  ?te  traduisant  par  l'institution  des 
Vfrtrauensfwtnntr  au  hoiiîttîe*  rii"  confiance  choisis  par  les  repré- 
•cniâlîoiiA  de  la  commun  .^  H  dr  Tarrondissement  et  contrôlant 
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l'agent  du  fisc  chargé  de  Tassiette  de  Timpôt,  ainsi  Que  par  celle  de 
commiâsions  d'évaluation  et  de  commissions  d'appel,  dont  la»  moi- 
tié des  membres  est  élue  par  les  contribuables.  Enfin  pour  corro- 
borer leur  déclaration,  ces  derniers  ont  la  faculté  de  produire 
leurs  livres  d'affaires,  sans  être  astreints  à  cette  production  qui 
demeure  facultative. 

Dans  Texposé  des  motifs  de  la  loi  de  1896,1e  rapporteur  reconnais- 
sait que  la  morale  fiscale,  la  SteuermorcUy  était  «  démesurément 
relâchée  ».  En  1899^  le  docteur  Meyer,  conseiller  au  ministère  des 
Financeu,  annonçait  que  le  côté  moral  était  en  progrès  ;  la  con*- 
version  n'a  cependant  pas  dû  être  complète,  car  à  côté  de  cette 
constatation,  il  est  parlé  de  dissimulations  devenues  épidémiques. 
Cette  contagion  nous  paraît  très  explicable.  Obéissant  aux  inten- 
tions, sans  doute  les  pins  pures,  on  a  ressuscité  la  vieille  taille  du 
moyen  âge:  quoi  d'étonnant  à  ce  qu'on  voie  reparaître  avec  elle 
son  inséparable  cortège  de  fraudes  et  de  résistances  plus  ou  moins 
déguisées  1  On  ne  décrète  pas  la  vertu,  surtout  en  matière  fiscale. 

E.  Castblot. 


Dbr  Adel  Schwedens  (ttnd  Finlâmds).  Eine  demographische  Studib. 
(Etude  démographique  sur  la  noblesse  de  Suède  et  de  Finlande), 
par  PoNTUS  E.  Fahlbeok,  professeur  à  l'Université  de  Lund.  lena, 
Gnstav  Fischer^  1903. 

La  France  et  la  Suède  ont  en  commun  le  trait  d'être  los  deux 
pays  d'Europe,  où  la  population  s'accroît  le  plus  lentement.  Toute- 
fois, en  Suède,  cet  état  quasi  stationnaire  est  la  conséquence,  non 
d'une  natalité  insuffisante,  mais  d'une  nuptialité  faible  et  tar- 
dive, du  moins  pour  la  masse  de  la  population,  car  dans  leM 
classes  supérieures  la  restriction  volontaire  dei  la  progéniture  joue, 
comme  en  France,  un  rôle  important:  d'après  les  statistiques  de 
M.  Falhbeck,  le  taux  de  la  natalité  tombé  dans  la  noblesse  à  16.5 
par  mille  pendant  la  période  1884-1895^  était  encore  alors  de  25.36 
par  mille  pour  l'ensemble  du  royaum.  L'écart  est  nettement  accusé. 

La  noblesse  suédoise  n'a  jamais  été  une  caste  fermée  et  s'est  tou- 
jours largement  recrutée  par  en  bas;  d'autre  part,  les  registres  de 
la  Chambre  des  Seigneurs  fournissent  des  détails  d'état  civil  très 
circonstanciés  sur  les  familles  qui  ont  été  appelées  à  y  siéger  depuis 
le  début  du  xvii*  siècle.  M.  Fahlbeck  a  pu  y  puiser  les  éléments 
de  son  étude  très  approfondie  sur  l'évolution  démographique  de 
la  noblesse  suédoise,  en  l'envisageant  comme  groujpe  représentatif 
T.  VI.  —  MAI  1905.  18 
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de  la  classe  soeiaie  sapérieure,  cfaMiQue  lignée  offrant  pour  T-éÉude 
en  question  l'avantage  d'être  marquée  d'un  signe  diftinolif,  qui 
permet  de  la  suivre  trois  siècles  durant. 

On  sait  aue  la  troisième  génération  marque  «ouTeiit  le  dé- 
but de  la  déoadenee  des  grandes  fortunes  finanoièroa,  «ammeroiaios 
et  industrielles.  Parmi  les  familles  nobles  de  Suède,  il  n'y  aipies- 
que  point  eu  de  gsandes  fortunes  soudaines;  oependant  la  durée 
n'a  pas  non  plus  été  leur  apanage.  En  1591  il  en  eiûstait  160; 
de  cette  de^  à  l'année  1890,  2.683  familles,  ont  fiété  inscrites  sur 
les  registres  de  la  Ohambre^des  Seigneurs.^  >sur  le  oiiiffre  total  de 
3.t)33,  il  reste  seulement  «Ubsittter  717  -ianrilles  :  2.316,  c'est-à-dire 
plus  des  trois  quarts,  sont  éteintes  ou  ont  dii^aru.  Comme  k  dit 
le  savant  professeur,  l'ange  de  la  mort  planeïsuriesffamillies  comme 
sur  les  individus  et  pour  les  familles  l'ascension  vevs  lee  hauteurs 
sociales  est  d'ordinaire  la  mise  en  route  vers  Faméantiasemeat. 
Oette  constatation  senible  impliquer  le  eoroilaiie  que,  :poar  les 
groupes  familiaux  oomn^  pour  les  étces  individuels,  l'effort  est 
indispensable  au  maintien  de  la  santé. 

E.  Castelot. 


ASBOCUTION  RBAMÇAiaE  POUR  L'AYANeBMBNT  DES  SCISNGE8.  —  Compte 

rendu  de  la  32*  session  (2*  partie).  Au  siège  de  l'Association  et 
chez  Masson  et  Cie. 

Nous  avons  reçu  le  eeeond  volume  publié  par  les  soins  de  VAmo- 
eiàtion  française  pour  Vavaneement  des  seienees,  lequel  renferme 
les  notes  et  mémonroBipréasiités  par  ks  difUraits  membres  qui  ont 
pris  part  aux  disemaioiis  du  Congrès  tenu  à  Angers  en  1903,  sons 
la  présidenoe  de  M.  £.  LeEvaaseur.  (Nous  avons  déjà  jnoada  con^>te 
du  premier  volume.) 

Cette  seconde  .partie  est  fort  intéressante  ;  les  mémoires  insérés 
y  sont  asseï  déipeloppés  «t  pré6en;tent  parfois  das  vues  originales 
et  des  remarques  soienÉiâquee  d'une  certaine  valeur.  C'aat,  d'A- 
bord, dans  la  ccelioa  des  oeiAiioas  maIhéiiuitiqaeQ,  les  hinrir  tra- 
TNMK  ée  M.  Edoumard  OoUisiiQn,  dont  las  prohlk»es  ont  le  privilège 
d'attirer  apéoiakiaottt  Tattention  de  ses  coUègaes,  MM.  Bouter 
neau,  Âmoux,  :toii6  deux  ancieB«  officiers  de  HAarino,  comman- 
dants Barisim  «t  Cocoos,  colonel  Mannhoim,  professeur  hono- 
raite  à  r£cofe  Pol^rtcchnique,  colonel  Tisuscsdat,  Q.  Torry^  Ch. 
Lallemand,  K.  Marchand,  d'Ooagne,  Chr^ien,  dont  l'étude,  sur 
la  gmidrQtmrt  des  taches  soiaires^  nous  a  paru  de  tous  points,  re- 


GGUtfFIEB  iRBNDUS  .27^ 

marquable.  Nous  en  dirons  antant  tib  celle  de  M.  Quéniaset  (Pho- 
tographie de  lalttmière  zodiatale). 

Dans  la  section  du  génie  oivil,  noixs  avons  lesexoellents  mémoi- 
res de  MM.  Dimart  et  Le  fioy,  (Détermination  chi  type  de  voie 
étroite  appelé  à  rendre  le. plue  de  isorviees),  Brienr  (L'industrie  des 
carrières),  Nivet  (Poulies  eaitensibleSy  système  'FouUlaronr},  de  Mo- 
comble  (Engrenage  à  cames  «  de  Grissonni)  ;  dans  la«eatiûn<de  phy- 
sique, ^eeux,  très  appi^éciés  aussi,  de  MM.  Ch.  Fahv^  (iLa  lumière 
du  soleil  et  des  étoiles),  U.  L&la  et  ^oÛBr2\\\anJ(Beprésentations 
graphiques  ^simplifiées) ,  Demerliac,  Mausain,  Tisaat,  Mattdas, 
Blondel,  Hoéhefoj^,  «te. 

La  nedtion  ôe  météorologie  ^  ^fihysique  dn  £(ldue  mous  eSre  égi^ 
kment  'toute  une  série  d'études  attachantes,  l^ous  remarquons 
celles  de  MM.  Brunhes  (Les  ontilagies  des  ^tourbillons  atnnos- 
phériques  et  dos  tourbillons  des  cours  d'eaai),  Squinabol  (Les 
chaudrons  du  "Brenton),  Ohaix-Buhois  (Phénomène  d'érosion  par 
hseauœ  'Courantes),  Fabre  (Dpwim^rie  des  vallées  et  la  loi  de 
Baer),  Brujrant  (Les  seiches  du  lac  Pavvn),  Guilbert  (Srume  et 
brouillard),  Durand-Gréville  (Passage  d^un  grain  de  vent  avec 
orage),  etc. 

La  section  de  géologie  'et  >mixiéffialogie  n-est  gpsB  onoins  riche  en 
observations  scientifiques  et  en  déductions  raiaimnées.  (Citons  les 
exposés  de  MM.  Eiiian  (W^dêe  sur  le  jurassique  moyon  dans  les  Al- 
pes françmwes),  Bigot  (Âsêèchement  ^d^  régions  calcadres)^  Coas- 
mann  (Observations  sur  'quelques  iCoquilUûs  erétaciques),  Dollfus 
et  JLamonA'(iS^udes  géologiques  dans  Paris). 

La  section  de  bc^tanique  nous  oommunique,  de  son  ^oôté^  tout  un 
ensemble  de  travaux  que  nous  ne  p9)!ii:;«x>i»  malheureusement  Analy- 
ser avec  quelque  dévéloppemeilt,  onaiscqui  présentent,  néanmoim;, 
un  Téel  iittéi^  pour  des  dbi^entsvABtsette  aoienee,  une  des  plus  .di- 
versifiées et  des  plus  méinculeuses  en  ses  olassifioatiogis.  Mention- 
nons, parmi  aies  tvwvauz,  obuk  têt  MM.  ^Gaillard  (Catalogue  des 
Biscmnyeèteé),  Bouivet  ^(Les  'Muhus  de  d'Anjou),  JDucomet  (La 
hrunissure  tles  'végétaux),  DutaiUy,  vOoupin,  Poirault,  «de  Wfilde- 
TDan,  etc. 

Œia  "seologie,  Tanatemie^t  la  physidlo^ie  ont  eu  ^aixssi  ^de  nom- 
breux représentants  au  sein  du  Congrès,  la  plupart  des  jplns  ^au- 
'torisés,  tels  MM.  Fauvel^  Loâsel^  «Gecnmaîa,  ILaocdmeu  cet  Bûuohiol, 
qui  ont  ffoumi  .des  mémoires  inrès  ifoulUés.  L'anthrqpolqgie,  ^ 
même,  nous  a  donné  toute  une  suite  «dîétudes  quf^  mous  devons  nous 
borner  à  mentionner  Qe  manque  de  qQfla(iB'*iie  nous  jfiermettant  pAS 
âe  consacrer  -qucilques  ilîgnes  À  leur  eacamen  détaillé,  .comme  pour 
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les  autres  travaux  énumërés  plus  haut.  InBcrivons  ceux  d«  MM.  Se- 
billot  (Traditions  populaires  de  l'Anjou),  Zaborowski  (Le  cheval 
domestique  en  Europe),  Delort  (Sépulture  gauloise  des  boù  de 
Celles),  D'  Capitan  (L'industrie  reuteio'mesvindenne  dans  les  sa- 
blières de  Chellesy  etc),  Rivière  (La  lampe  en  pierre  de  Saint-Ju- 
lie-Maumont),  D'  F.  Delisle  (Le  préhistorique  dans  les  arrondis- 
sements de  Nérac  et  de  Condom). 

Dans  les  sciences  médicales,  ce  sont  les  bonnes  études  de 
MM.  les  D'  Gripot  (L'influence  de  la  grippe  sur  la  production  et 
révolution  des  autres  maladies  et  les  épidémies  familiales  de 
grippe),  Marcel  Notier  (La  surdité  chez  V enfant),  Malherbe  (Pra- 
tiques de  résection),  Bilhaut  (Du  genu  valgum  chez  Venfant),  S. 
Leduc  (Sur  la  calorification  et  le  traitement  de  la  grippe),  Paul 
Delbet  (Contribution  à  l'étude  de  l'opération  de  Talma),  Jagot 
(Œuvre  angevine  des  colonies  de  vacances),  Lesage  (Nouveau  m<h 
dèle  de  l'hygromètre  respiratoire),  Darier  (Importance  de  la  thé- 
rapeutique locale  dans  les  différentes  maladies  oculaires),  Binet- 
Sanglé  (La  transmission  directe  de  la  pensée),  Foveau  de  Cour- 
melles  (Influence  des  diverses  lumières  sur  les  microbes  pathogènes^ 
et  nouveaux  résultats  photothérapiques),  Brumpt  (Statistique  mé- 
dicale africaine),  Béclère  (Emploi  des  cylindres  compresseurs  en 
radiographie),  etc. 

Dans  la  section  d'agronomie,  n'oublions  pas  les  savants  mé- 
moires de  MM.  le  D'  Perrier  (Mode  de  préparation  des  moûts  de 
pommes  stériles),  Lavallée  (Considérations  sur  P ensilage  des  four- 
rages verts),  de  Montricher  (Union  des  syndicats  agricoles  des  Al- 
pes et  de  Provence),  Léon  Dufour  (L'agriculture  française);  dans 
celle  de  géographie,  nous  avons  encore  les  consciencieuses  études 
de  MM.  J.  Joubert  (Les  Somalis  et  le  Somaliland),  P.  Labbé  (Les 
ports  russes  en  Extrême-Orient),  Ensuite  ce  sont  les  sections  de 
pédagogie  et  d'enseignement  qui  nous  font  part  de  leurs  observa- 
tions, et  où  nous  trouvons  les  résumés  très  judicieux,  notamment, 
de  MM.  Castaignet  (Enseignement  de  la  décoration),  Lang  (So- 
ciété d'enseignement  professionnel  du  Rhône);  dans  celle  d'hy- 
giène et  médecine  publique,  n'ayons  garde  de  passer  sous  silence  les 
mémoires  de  MM.  Morot,  D'  Pignet,  D^  Loir  et  G.  Lafargue,  qui 
ont  leur  mérite. 

La  section  d'archéologie  est,  comme  à  l'ordinaire,  abondamment 
pourvue  de  recherches  et  considérations  historiques  importantes. 
Nous  mentionnerons,  entre  autres,  les  mémoires  (car  nous  ne  pou- 
vons tout  passer  en  revue)  de  MM.  de  Farcy  (Sur  la  croix  d'An- 
jou), Fleury  (Sur  le  portail  occidental  et  les  tapisseries  de  la  ca- 
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thédrale  d^ Angers),  Rivière  {Découverte  d'une  nécropole  gallo-ro- 
maine à  Paris),  Pétruoci  {La  musique  en  Anjou  au  XV*  siècle)  et 
Qilies  Deperrière  {Plan  de  la  ville  d^ Angers), 

Enfin,  la  section  d'odontologie  nous  a  également  fourni  des  ex- 
posés où  s'accuse  une  réelle  compétence  professionnelle,  et  que 
l'espace  qui  nous  est  réservé  nous  empêche  de  citer  avec  détails. 
Rappelons  simplement  ceux  de  MM.  le  D'  Gadon  {Uétudiemt  en 
chirurgie  dentaire),  Martinier  {orthodontie),  d'Argent  {Contri- 
bution à  V orthopédie  des  maxillaires)^  de  Croës  {Anomalies  den- 
taires a4:quises),  D^  Dalban  {La  marche  des  abcès  dentaires). 

On  voit  que  le  Congrès  d'Angers  a  présenté,  dans  la  généralité 
de  ses  travaux,  de  remar(iuables  études,  des  mémoires  d'une  grande 
valeur  scientifique  et  qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  l'importance  des 
recherches  antérieures  de  ses  membres,  comme  à  leurs  œuvres 
d'érudition  et  de  patiente  analyse. 

Eugène  Rochetin. 


Le  Grand  Bureau  des  Pauvres  de  Paris  au  milieu  du  xviii*  siècle. 
Contribution  a  l'histoire  de  l'Assistance  publique,  par  Léon 
Cahen,  br.  in-8®.  Paris,  Georges  Bellais,  1904. 

Le  Grand  Bureau  des  Pauvres  «  est  l'institution  charitable  d'Etat 
qui  correspond  dans  la  capitale  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  à  notre 
Assistance  publique  d'aujourd'hui  ». 

Cette  institution  ne  fut  pas  si  charitable  qu'on  pourrait  le  croire 
d'après  cette  définition,  puisque  l'auteur  convient  lui-même  que»  la 
charité  fut  toujours  considérée  sous  l'ancien  régime  comme  une 
affaire  de  police  :  la  préoccupation  du  gouverneVnent  fut  d'assu- 
rer Tordre  public  et  non  de  soulager  les  misères.  » 

L'Etat  n'y  intervenait  d'ailleurs  que  d'une  façon  très  indirecte. 
Il  conférait  au  Bureau  la  personnalité  civile,  le  droit  de  re- 
cevoir des  dons  et  legs  ;  il  lui  accordait  même  la  faeolté  de  lever 
des  impôts,  faculté  plus  ou  moins  platonique,  mais  qui  donnait 
lieu  à  de  nombreuses  injustices  :  Les  commiassires  des  pauvres, 
chargés  de  percevoir  ces  impôts,  étaient  responsables  des  non-va- 
leurs, mais,  d'autre  pari,  ils  se  faisaient  tirer  Foreille  plusieurs 
années  pour  rendre  leurs  comptes.  Les  contribuables  ne  mettaient 
guère  d'empressement  non  plus  à  s'acquitter  de  cet  impôt.  Les 
prêtres  objectent  que  la  taxe  des  pauvres  est  contraire  au  concor- 
dat, et  ne  saurait  être  levée  sur  le  clergé.  Un  architecte,  en  retard 
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deoinqannéa»,  répond' à  une  sommaiijon  qLi^il  se  moq^iQ  du  «  Graoïl 
Bureau  ». 

Les  rôles  étaient  cofdés-sar  d^autEe&rolea  de  4fl^  50  ou  60  années. 
«  Le  côle  niest  qu'un  état  in&irme  ait  il  n.^  a  prc^squa  aucun  habi- 
tant actuel;  le  oonamissaire  nf^n.  fait  aucun  usage  :  il  s'abonna 
avee  un  commia  qui  fait  le  reoonFiBment  comme  il  peut,  et  qui  le 
fait)  à'  prisr  d'arg»it.  » 

Un  pareil  qystème  d^aetistanoe  est  évidemment  plua  propre  à 
troubler  l'ordre  public  qu'à  Faflsuxfflr.  3 ou l;^^ ait- il  la  mi^re  et 
laquelle  ?  Qui  est  admis  à  reoevoic  des  Beoourg  du  G^^and  Bureuif 
Qui  en  est  exclu  ? 

Sont  éliminés  tofu»  ceux  qai  ne  sont  pas  ou  sont  de  mauv^B  c^ 
tboliquev  :  le  pauvre,  pour  ôtire  admis^  doit  pnesâuter  un  eerdâcat 
de  bonne  vie  et  mosurs)  signé  du  curé  de  la  paroisse.  Sent  encore 
rejetés  tous  les  bons  catholiques  qui  ne  sont  pas  nés  à.  Paris,  ou  n'y 
habitent  pas-  depuis  trois  ans.  Sont  enfin  exclue  ks  gens  de  condi- 
tion trop  basse,  comme  les  ouvriers.  Ne  sont  admis  qu^  ceux  qui 
sont  maîtres  de  métier,  ou  d'autre  condition  égale  ou  plus  élevée, 
«  C'est  donc  surtout  aux  déclassés,  aux  marchands  qui  n'ont  pas 
réussi,  aux  bourgeois  et  aux  nobles  tombés  dan&  la  détresse  qu£  va 
la  sollicitude  des  administrateurs  du  Grand.  Bureau  :  rouvrierj 
l'artisan  les  intéressent  peu.  » 

Nous  voilà  loin,  comme  on  voit,  d'une  ÎTistitution  charitable 
d'Etat,  correspondant  à. notre  Assistanco  publique. 

Même  parmi  les  bourgeois,  il  y  avait  beaucoup  plus  d'appelés 
que  d'élus,  u  et  les  postulants,  q^elle  que  îïoit  leur  dat  rosse,  q^al 
que  soit  leur  mérite j,  sont  réduits  à  attendre,  pour  être  secourus, 
qu'une  vacance  survienne;,  ils.  passent  à  l'aDcienneté  s'il  nù  m 
produit  pas  de  tour  de  faveur,  et  la  corraspondajice  da  Joly  de 
Fleury  (procureur  général  des  pauvres)  témoigne  que  la  iax^ur 
s'exerçait  à  la  fin  du.  xvin*  siècle  conmie  do  nos  jourjs.  n 

Aux  Petites  Maisons,  dépendance  du  GrAnd  Bureau,  le  même 
régime  est  suivi.  On  n'y  accueille  en  général  que  des  alinéa  de  coir- 
dition  asgCE.  relevée  ;  elles  sont  un.  asile  à  Tusage  exclusif  des  bour- 
geois paidsiens.-  Il  est  expressément  recommnjidé  aux.  commissaires 
de  ((  ne  choisir  aucune  nersonne  sans  aualit<f  comme  gagne-deniers, 
cochers  et  domestiques  ». 

A  la  Trinité,,  autre  dépendance,  hospice  des  *t  enfants  bleuB  lu 
sorte  d'école  professionnelle  pour  orphelins,  les  choses  ne  vont 
pas  autrement.  «  Après  avoir  terminé  leur  apprentiasauei  It^s  en- 
fants bleus  sont  artisans;  mais  !&  muuiâcence  royale  leur  a  oe- 
troyé  un  privilège  précieux:  ils  sont  considéi^éfr  conmi^i  ûIb  de  maî- 
tres et  peuvent  aspirer  à  la  maîtrise.  » 
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l^ls  sont  les  prinoipau&  enseigpiemeiits  q|ie  nous  présente 
M.  Caheo  dans  cette  étude.  Il  en  ressort  qj^a  rAsaiatanoe  au  xyiil** 
siècle  était  aristocratique^  Mb  Cahi^  fait,  remonter  Torigine  du 
Grand  Bureau  au  xvi"  siècle,  à  16^  La  Renaissanoô  aurait-^le 
produit  un  surcroît  de  misère  ou  une  augmentation  de  sensibilité  ? 

H.   BOUBT. 


SooiALisiai  ET  MUHioiPALieMB,  par  Damibl  Bbllbt,  br.  in*8«. 
Bruxelles,  E.  Guyot,  1904. 

Beaucoup  de  gens  n'attachent  que  peu  ou  point  d'importance  au 
municipalisme  ;  ils  le  considèrent  comme  peu  dangereux,  comme 
une  concession  qu'il  faut  faire  au  socialisme  afin  d'avoir  la  paix; 
quelques-uns  inclinent  même  à  croire  que  c'est  un  dérivatif  et  que 
le  socialisme  municipal  nous  préservera  du  socialisme  national  ou 
mondial. 

Notre  confrère,  M.  Daniel  Bellet,  n'est  pas  de  cet  avis.  Dans  la 
présente  brochure,  extraite  du  Moniteur  des  Intérêts  matériel  s, 
il  nous  montre  le  municipalisme  faisant  dès  progrès,  lents  et  non 
sans  reculs,  mais  cependant  réels,  dans  la  pliipart  des  pays  civi- 
lisés. Il  nous  montre  aussi  que  le  remède  est  à  côté  du  mal  et  que, 
pour  enrayer  la  marche  ascendante  du  socialisme  communal,  il 
suffit  de  le  démasquer. 

Comment  les  entreprises  municipales  se  soldent-elles  en  béné- 
fices? Rien  de  plus  simple  :  par  des  artifices  de  comptabilité.  On 
se  dispense  de  faire  état  des  intérêts  et  dé  l'amortissement  des  ca- 
pitaux engagés  dans  ces  entreprises;  on  néglige  d'évaluer  pécu- 
niairement le  concours  qu'elles  reçoivent  des  autres  services  mruni- 
cipaux,  etc. 

Malgré  ces  tours  de  physique...  peu  amusante,  les  recettes  et  les 
dépenses'  ne  s'équilibrent  pas  ton jourstet,  non  seulement  les  dettes 
munieipales  s'enflent,  maifi  certaine»  entreprisee  tombent'  en  dé- 
confiture. C'est  ainsi,  par*  exemple,  qu'à  BhiladâlBhie,  une  enqjiôte 
des  plus  ocmseienoieuses  a  démontré  que  la  ville  perdait  chaque  an- 
née 100.000  dollars  à  produire  son  gaz»  bien  qiAe  les  rapports  offi- 
ciels aceusaMentun  bénéfice,  et  l'on  est  revenu  au  (système  de  l'af- 
fermage. C'est  encore  ainsi  qu'avant  de  s'embarquer  dans  cette  ga- 
lère, la  ville  de  Worcester  ayant  fait  une  embête  dans  le»  aggio- 
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mérations  municipalistes  voisines^  reconnut  (>ue  si  elle  produisit 
elle-même  son  électricité,  elle  lui  reviendrait  un  quart  plus  cii*r 
qu'en  Tachetant  à  la  compagnie  existante. 

Beaucoup  d'autres  faits  de  ce  genre  pourraî<ent  faire  tori  &u 
municipalisme,  s'il  n'avait  dans  son  jeu  un  atout  d&  première  im- 
portance :  le  népotisme.  A  Boubaix,  on  a  vu  b2  personneiâ  appar- 
tenant  aux  familles  des  édiles^  se  partager  la  pJupart  des  fanctiont 
municipales.  Lies  autorités  locales  s'attribuent  à  elloa-mêmes  des 
frais  de  voyages,  d'enquêtes  ;  «  on  inspecte  et  surveille  ka  marchés, 
les  bains,  etc.,  et  chaque  fois  ce  sont  des  a  lunebeons  u  et  d-es  rafrai- 
chissements  qui  doivent  évidemment  avoir  un  effet  bienfaisant 
sur  la  conduite  des  affaires.  On  va  rendre  visite  aux  instailatiotiE 
de  captations  d'eaux  de  la  ville,  et,  en  trois  jours  d'absence,  îa  eï- 
cursionnistes,  si  l'on  nous  permet  le  motj  dépensent  4.7O0  fr.  à  peu 
près.  La  majorité  des  électeurs  ne  sera  peut-être  pas  disposée  à 
réclamer  contre  ces  façons  de  faire^  tout  amiplement  parce  que  cW 
cun  espère  pouvoir  devenir  conseiller  à  son  tour.  » 

Il  ne  faut  donc  pas  espérer  voir  disparaîtra:;  de  si  tôt  le  munici- 
palisme,  d'autant  que  les  capitalistes,  eux  aussi  «  ont  intérêt  à  sûq 
extension  :  ils  prêtent  leurs  capitaux  aux  municipalités,  à  de^ 
taux  très  rémunérateurs,  à  l'abri  de  tout  risque,  et  les  braves  con- 
tribuables en  paient  les  intérêts.  Mais  tout  cela  n'empêchera  pas  le 
socialisme  municipal  de  dégénérer  en  socialiBine  général^  à  moins 
que  les  victimes  du  système,  les  contribuables,  n'y  mettent  bon 
ordre. 

H.  EortT. 


''  I 


Sa  Majesté  l'alcool.  Histobiqub.  Fabbication,  Application  a  t.iN 

DUSTBIE,  A  L'àCLAIBAGE,  AU  CHAT7FFAGE  ET  A  L.i  FORCE  MOTRICE,  Ou- 
vrage orné  de  112  gravures,  photogravui^es  et  schémas,  par  H. 
Baudry  d©  Saunier,  1  vol.  in-S®.  Paris,  Yve  Ch,  Dunod. 

Le  sous-titre  de  cet  ouvrage  est  assez  explicite  pour  nous  diB- 
penser  d'expliquer  quel  est  son  but,  qui  n'est  pas  d'encouTager 
l'alcoolisme,  mais  de  favoriser  les  applications  industrielles  de 
l'aJcool.  Après  avoir  exposé  la  nature  chimique  de  T alcool,  les 
divers  modes  de  fia  fabrication  suivant  le  temps,  les  applications 
pratiques  dont  il  est  susceptible,  l'auteur  recherche  les  moyeiiB 
propres  à  étendre  son  emploi  et,  d'abord,  les  obstacles  qui  s'y  op- 
posent. 

L'alcool  a  un  concurrent  redoutable,  le  pétrole,  que  la  terre  four- 
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nit  tout  fabriqué  ;  tandis  que,  pour  obtenir  T  alcool,  il  faut  cul- 
tiver la  betterave  ou  la  pomme  de  terre  et  en  extraire  le  précieux 
liquide,  ce  qui  représente  un  certain  chiffre  de  frais  de  production 
que  n'a  pas  à  supporter  le  pétrole. 

Mais  le  prix  de  revient  n'est  pas  la  seule  cause  d'infériorité  de 
l'alcool  sur  l'huile  de  pierre.  La  Kégie  en  est  une  autre.  Qrâce  à 
elle,  il  est  nécessaire  que  l'alcool  soit  dénaturé  pour  être  indus- 
trialisé; or,  les  frais  de  dénaturation  s'ajoutent  aux  frais  de 
production  pour  augmenter  l'écart. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  M.  Baudry  de  Saunier  de- 
mande, ou  que  Ton  accorde  une  prime  à  l'alcool  dénaturé,  ou, 
tout  au  moins,  que  la  Régie,  au  lieu  d'employer  10  0/0  de  méthylène 
pour  la  dénaturation,  se  contente  de  2  0/0  ;  ou,  mieux  encore,  que 
ces  deux  mesures  soient  appliquées  à  la  fois.  L'auteur  indique  en 
outre  la  suppression  de  quelques  (c  formalités  paperassières  »  im- 
posées aux  personnes  qui  usent  He  l'alcool  dénaturé. 

Un  troisième  obstacle  est  l'ignorance  du  public  ;  mais  l'inté- 
rêt des  consommateurs  est  le  plus  sûr  remède.  Quand  le  prix  de 
l'alcool  sera  inférieur  au  prix  du  pétrole,  le  public  aura  bien  vite 
appris  la  manière  de  s'en  servir.  D'ailleurs,  comme  le  dit  M.  Bau- 
ary  de  Saunier,  c'est  aux  producteurs,  isolés  ou  associés,  à  faire 
l'éducation  du  public  et  ils  n'y  manqueront  pas. 

Comme  on  l'a  vu  par  le  sous-titre,  de  nombreuses  gravures  or- 
nent et  éclairent  le  texte  et  font  de  Sa  Majorité  V Alcool  un  livre 
de  vulgarisation  un  peu  volumineux,  mais  néanmoins  clair  et  pra- 
tique. 

H.   BOUET. 


La  QBàTB  GÉNÉRALE  ET  LE  SOCIALISME,   ENQUÊTE  INTERNATIONALE,   par 

Hubert  Lagardelle,  1  vol.  in-18.  Paris,  Cornély,  1905. 

A  mesure  que  le  socialisme  se  répand  dans  le  public,  il  déteint  et 
s'embourgeoise.  La  révolution  sociale  recule  dans  une  perspective 
toujours  plus  lointaine,  si  bien  qu'on  peut  se  demander  si  jamais 
elle  éclatera.  Cette  dégénérescence  du  socialisme  est-elle  due  à  la 
force  des  choses?  Nous  le  croyons;  mais  les  fidèles  du  socialisme- 
révolutionnaire  ne  sont  pas  de  cet  avis.  C'est  pourquoi,  trouvant 
que  le  Congrès  d'Amsterdam  de  1904  a  été  trop  incolore  et  n'a  pas 
suffisamment  approfondi  la  question  de  la  révolution  sociale  et 
notamment  celle  de  la  grève  générale,  —  le  grand  moyen  de  cham- 
bardement préconisé  depuis  quelques  années,  —  le  Mouvement  so- 
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eiaiUte,  oigaafi  du  socûdiame  péyolntîonnsipei  a  jirooédé  à  une  ea- 
quôto^  âaprès  de»  sommité»  de  toutes  le»  nnanfie»  du  oarti  seoiar 
liste,,  afin  de  savaic  la  f oml  de  leur  pensée  à  oft  auj^t.  C'est  la  résulr 
tat  de  cette  enquête  que  publie  loi,  M.  La^arabila,  soD.iniliatau£  et 
direeteuc  du  M,ouvement  sodaliste. 

La  oonBultation>  n'a-  pas*  été  auaei.  aatûilaiaaatB  que  Tauraient 
désiré  aea  promoteurs.  «  A  lii«  lea  néponacB  et  lea  documente  qui 
vont  suivre^  dit  Mi  Lagaudeile  éemB-  son.  ayaafirpnoposv  on  attitira 
plus  encore  l'utilité  de  cette  consultation.  Viaiblement,.  lea  aociar- 
listes  n^ont  pas  approfondi  la  question,  quwid  ila  n'en  ont  pa»to- 
ttaâemeist  méconnu,  la  portée.  » 

O'eat  dire  qu»  la  grande  majoidté  dea  wiirialiiéBB  ne  croit  paa  à 
la  possibilité  ou  à  l'efficacité  de  la  grève  générale  et  que,  par  oen- 
séquent,  le  sooii^isme  est  en  danger  de  mort,  car,  oonmie  Tobseiive 
M.  Lagardelle  :  «  Dire  que  1»  grève  générale  est  une  utopie,  n'estrcs 
pas  dire  que  le  socialisme  est  irréalisable...  Le»  objections  dirigées 
contre  la  grève  généralec,  si  elles  étaient  fondées,  vaudraient  aussi 
irréfutablement  contre  le  socialisme.  » 

M.  Lagardelle  est  bien  loin  d'admettre  l'utopisme  de  la  grève 
générale  et  du  socialisme.  La  crise  que  traverse  le  socialisme  vienti 
d'sqirès  lui>  de  ce  que  les  socialistes^  devenus  parlementaristes  et 
réformistes,  ne  sont  plus  en  accord  avec  la  classe  ouvrièie.  Le  par- 
lementarisme veut  que  la  réforme  sociale  procède  de  haut  en  bas, 
tandis  que,  pour  les  socialistes  révolutionnaires,  elle  doit  surgir 
de  bas  en  haut.  Les  partis  socialistes,  dit  M.  Lagardelle  dans  sa 
conclusion,  «  ne  comprennent  qu'avec  peine  et  n'examinent  qu^apec 
défiance  les  idées  révolutionnaires  d'origine  ouvrière  :  voilà  l'in- 
dication qui  se  dégage  de  la  consultation.  Le  mouvement  ouvrier 
n'est  conçu  par  eux  qu'en  fonction  de  leur  activité  propre.  Ils  con- 
sidèrent que  leur  rôle  ost  de  le  conduire  et  de  le  gouverner.  Ils  pré- 
tendent le  subordonner  à  leur  action  électorale  et  parlementaire, 
lui  imposer  d'en  haut  leur  mot  d'ordre,  et  le  maintenir  ainsi  en 
tutelle.  » 

C'est  ce  que  ne  veulent  pas  les  ouvriers^  si  toutefois,  comme  Pas- 
sure  M.  Lagardelle,  le»  idées  révolutionnains  et  celle  de  \at  gcève 
générale,  sont  d'origine  ouvrière,  ce  que  nous  n^Ossrions>pas  affir- 
mer. 

La  révolution'  sociale,  par  le  moyen<  de  la  grète  générale,  parait 
donc  très  loin  de  se  réaliser  ;  d'autant  plus  loin  qu'il  résulte  de  l'en- 
quête, M.  Lagardelle  le  reconnaît,  «  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
socialistes  parlementaires,  mats  encore  un  grand  nombre  de  soeia- 
lîstes  révolutionnaires,  qui  rejettent  l'idée*  d^  grève  gâiénUa,  lui 


opposant  une  aonûCDtiont  de:  la  rémlntioni  Maûdflb  aaQompUB'  cP^n 
hatU  par  une  Qaaoumèite  plus:  oxb  moins  impcoviBée  éa  pouyoiu  aob- 
tuai.  ». 

Ca  n'est  paa  tout.  Beauoaup'  da  iiësuilutionnaireS).  plua  s^bxïcAb 
que  les  piëcédenta  qui  iiioclament  la  néceasaté  de  la  gihve  générale 
politiqiie,  j^xocèdent  d/un  eeq;)rit  au  fondi]>eu  dilEévent.  «  C^est  pouD 
faire  aboutir  une  revendioation  fûrmulàe  par  un  parti  politique 
que  la  classe  ouvoièie  doit  se  lever,  d!un.  mouvement  unanime,  et 
intimider  le  gouvernement.  rëcaJeitniMit..  Le  pacti  donne  L'ondia; 
les  masses  abéissent.  Ce  q^i  prime  toujours,,  c^esi  lia  notiou)  c^iine 
aotion  qMi>  n'est  paa  spontanée  et  personnelle  au  prolétariat  révo^ 
lutionnaire.  » 

Or,  la  révolution  sociale,  o'est  M.  Lagarrdalle  qpi  le  dit,  doit  êtro 
r<BUvra  des  masses,  ouvrières  elles-mêmes,  arrii^téesik  un.  degré  suf- 
fisant d'organisation,  de  Qohésion.  et  de  conseienos,.  de  faQon  à  oa 
qu'elles  n'aient  besoin  de  U intermédiaire^  d'aaoun  narti  estérieux  à 
elles  ;  l'émancipation  des  travailleurs  doit  être  l'œuvns  des  travail- 
leuf  s  euacHnômes. 

Le  suoeëa  de  la  grève  généride  est  done  subordonné  au  degré  d'or- 
ganisation,, de  eohéaon  et  de  Qonseienoe  des  maeaes  ouvrières.  Tant 
qu'elles  n'aonont  pas  aoquisces  qualités,  la  révolution;  sociale  sera 
impossible.  Quand  elles  les  auront  acq^ise&..  la  Dévolution  sociale 
u'aunaé  ]^luar  de  raison:  d'ôtre.  Dono  elle  est  bien  une  utopie.  C'est, 
oinTonsfncma^  Ik»  conclusion  qui  ressort  de  l'enqii^e  aussi  bien  que 
de  1»  aaturs'  des  ohoseSi 

H.  Boutr. 


99NDIGGMI%    MjJTUJOaWÉBy   RbTBAITES,    par   LUDOVID    DB    COMTI^SVIf^ 

H  volume  ih-ld)  Paris,  Perrin  et  Cie^  1004. 

On  se  pi^éœcupe  de.plua  en  plus,  des  remèdes  à  apporter  aux  maux 
de  la  slasse  ouvrière;  on  s'efforce  de  trouver  dea  pcocédés  pour 
améli4irer  le  sort  du  plus  grand  nombre;  on^  ne  veut  plus  se  borner 
à  la  vieille  obarité  et  on  se  met  à  la  reoherche  df  institutions  dura- 
bles qui  ne  soient  pas  seulement  un  palliatif,  mais  un  atotidote  per^ 
maneati  oontre  le  mal  social;  M.  de  Contenson.  trouve  q^e  l'on  a 
grandement  raison  de  s'engager  dans  oatte  voie;  ota  a  même  comr 
Bieneé  bien  tard,  peut-être  trop  taod  ;  si  bien  q^'on  se  demande 
<«^s'ilf  ne  se^p^pase  paa  au  pjiofit  dUi  quatrième  état  une  révolution 
saeiala;  à  lafi^oelle  la  révolution  politiqjue  fake  en  1789^  au.  profit 
de  la  bourgeoisie,  pourra  seule  être  comparée  ». 
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Pourtant  la  législation  ouvrière  n'a  guère  chômé  depuis  20  «ju. 
Depuis  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  profeesionnelsp  dît  l'auteur, 
nous  comptons  six  lois,  décrets  et  arrêtés,  sur  le  contrat  de  travail 
et  les  salaires,  trois  sur  Tadmiasion  au  travail,  treize  sur  la  du- 
rée du  travail,  seize  sur  Thygiène  et  la  sécurité  des  travaillettri, 
quatre  sur  l'inspection  du  travail,  vingt-sept  sur  les  accidenta, 
deux  sur  les  caisses  de  retraites  et  de  secours,  dix  sur  les  organisa^ 
tions  corporatives,  dix  sur  les  Conseils  du  travail,  trois  sur  la  ju- 
ridiction du  travail,  vingt-sept  sur  les  adjudications  et  conoeBsions 
publiques,  mines  et  chemins  de  fer,  en  ce  qui  touche  le  jucade  du 
travail.  A  cette  énumération,  d'ailleurs  incomplète,  puisqu'elle 
date  déjà  d'une  année,  nous  pourrions  ajouter  les  dispositious 
législatives  se  rapportant  à  l'organisât ioa  de  la  mutualité,  aux 
retraites  des  ouvriers  mineurs,  aux  habitatiouB  à  haa  marché,  à 
l'assistance  publique,  à  l'hygiène  populaire,  etc.  Bref,  danM  ces 
vingt  dernières  années,  le  législateur  s'^t  occupé  du  travail  plus 
que  dans  tout  le  reste  du  xix«  siècle. 

Tout  cela  n'est  rien.  Pour  sortir  de  la  situation  «  anarchiqae 
et  inorganique  »,  où  se  débattent  les  classes  ouvrière»,  par  suite 
des  conditions  économiques  modernes,  il  est  question  d'établir 
un  Code  du  travail.  Les  socialistes  en  ont  pris  rinitiative;  ils 
ont  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de  loi 
en  ce  sens.  «  De  même  qu'il  y  a  un  Code  de  commerce  qui  spéci- 
fie les  rapports  des  commerçants  et  un  Code  rural  pour  les  agri- 
culteurs, ils  demandent  que  les  rapports  des  patrons  et  des  ou- 
vriers soient  déterminés  par  un  Code  du  travail.  j> 

Et  les  autres  partis  doivent  s'empresser  de  suivre  les  socialistes 
ou,  si  possible,  de  les  devancer.  «  Si  les  autres  partis  n'entrent 
pas  largement  dans  la  voie  de  l'étude  dea  réformes  sociales,  de« 
solutions  pratiques  à  offrir,  ils  seront  à  brève  échéance  broyés  et 
pulvérisés  »;  ce  qui  sera,  certes,  un  grand  malheur...  pour  eux. 

C'est  pour  diriger  les  autres  partis  dans  cette  voie  de  îégifica- 
tion  et  de  codification  ouvrière,  que  M.  de  Contenson  publie  son 
livre  sur  les  Syndicats  professionnels  et  agricoles,  sur  les  Sociétés 
do  Secours  mutuels  et  la  Mutualité  professionnelle,  et  sur  les  re- 
traites ouvrières.  Ce  volume  renferme  de  très  p^éci*^ux  renseigne- 
ments sur  les  questions  traitées  et  les  divers  partis  pourront  y 
puiser  des  arguments  pour  ou  contre  la  législation  du  travail. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  de  Contenson  dans  les  détails  de  son 
œuvre;  il  vaut  mieux,  nous  semble-t-il,  pour  la  direction  de  ses 
U'cteurs,  faire  un  petit  examen  critique  de  ses  principes^  que  nous 
v^mons  de  résumer. 
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Depuis  trente  ans,  on  a  légiféré  à  tour  de  bras  en  faveur  des 
ouvriers.  L'intention  est  louable  et  nous  ne  voulons  pas  la  criti- 
quer; mais  avant  d'aller  plus  loin,  il  conviendrait  d'examiner 
quels  ont  été  les  résultats  de  cette  législation.  Les  ouvriers  sont- 
ils  plus  contents  1  Les  grèves  sont-elles  plus  rares  et  plus  courtes  1 
Le  sort  de  la  «  masse  miséreuse  »  a-t-il  été  amélioré  1 

Tout  cela  nous  paraît  au  moins  douteux.  Nous  voyons,  en  effet, 
par  leurs  récriminations  et  leurs  manifestations  anti-sociales,  que 
les  ouvriers  sont  de  plus  en  plus  mécontents.  Les  grèves  se  géné- 
ralisent et  ne  se  bornent  plus  aux  ouvriers  de  l'industrie,  mais 
s'étendent  aux  ouvriers  ruraux.  Les  ouvriers  ne  combattent  plus 
seulement  leurs  patrons,  mais  se  combattent  entre  eux:  rouges 
contre  jaunes,  syndiqués  contre  non-syndiqués.  C'est  la  guerre 
sociale,  la  jacquerie  à  courte  échéance. 

La  situation  est  bien,  comme  le  dit  M.  de  Contenson,  «  anarcbi- 
que  et  inorganique  »,  mais  n'est-ce  pas  la  législation  qui  l'a  créée  ? 
Nous  comprenons  que  les  législateurs  veuillent  continuer  leur 
œuvre,  créer  un  Code  du  travail;  ils  sont  orfèvres;  et  puis,  il  est 
si  fl^itteur  pour  la  vanité  humaine  de  se  croire  un  Lycurgue,  un 
Solon  ou  un  Numa.  Je  me  souviens  toujours  de  ma  petite  enfan- 
tine Histoire  de  France,  pu  il  est  écrit  que  Napoléon  <c  dota  la 
France  du  Code  civil,  du  Code  pénal,  du  Code  de  commerce,  du 
Code  de  procédure  civile,  du  Code  d'instruction  criminelle  »,  etc. 
Quel  grand  homme,  me  disais-je,  que  celui  qui  nous  a  dotés  de  tant 
de  Codes  1  Mais  j'étais  enfant  à  cette  époque-là...,  et  je  crois  bien 
que  plus  d'un  législateur  l'est  encore. 

:  M.  de  Contenson  parle  avec  un  superbe  dédain  des  vieux  éco- 
nomistes libéraux  impénitents.  «  Apôtres  du  laissez-faire  et  du 
laissez-passer,  bénéficiaires  de  la  Révolution,  au  point  de  vue  ma- 
tériel et  financier,  ils  ont  été  les  Rois  du  xix«  siècle  et  ont  combattu 
avec  âpreté,  toute  organisation  du  travail  jusqu'au  jour  où  ils 
ont. été  vaincus  par  la  force  des  événements.  » 

En  quoi  les  vieux  économistes  libéraux  impénitents,  ont-ils  plus 
bénéficié  de  la  Révolution  au  point  de  vue  matériel  et  financier 
que  les  autres  citoyens?  «  Comment  l'aurais-je  fait  si  je  n'étais 
pas  né  1  » 

«  Ils  ont  été  les  rois  du  xix*  siècle.  »  Ceci  est  vrai.  Ils  ont  été 
les  rois  pendant  les  trois  quarts  du  xix«  siècle,  rois  par  la  pensée, 
la  vraie  royauté,  celle-là,  qui  n'a  besoin  ni  de  Codes,  ni  de  police, 
ni  de  magistrature,  ni  de  gendarme8,ni  de  prisons.  Et  leur  royauté, 
quoique  partielle  et  de  courte  durée,  n'a  pas  été  trop  funeste  aux 
peuples,  puisque  cette  époque  a  été  la  plus  brillante  période  de 
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progrès  que  Ton  sît  jamads  vue  ;  tu,  il  n'eet  pwg  dit  que  le  rèpe 
des  lëgislalieuTS  Booiaus,  je  ne  dis  pas  eoiitinuera^  mais  seukmeQt 
conservera  l'œuvre  des  économistes. 

Les  économistes  «  ont  combattu  toute  organisation  du  trj|\ajl  »>. 
—  Excepté  une  seule,  la  liberté  du  tratrail  et  des  échanges,  Forga- 
nisation  naturelle,  la  seule  vraie,  la  seule  juitc,  la  seule  f  avorabk 
auK  ouvciers  autant  ou  plus  qu!auK  patioas. 

((  Ils  ont  été  'Vainompar  la  force  des  évcn^nients.  a  —  Ne  serait- 
ce  pas  plutôt  par  k.  force  du  nombre,  cV^atà  dire  de  rïgnorance  et 
de  kl  présomption?  C- est  ce  que  Tavenir  nous  dira. 

H.  BouSt. 


Les  INDU6TBIEB  A  DOMIOILE  EN  BELGIQUE.    L'iNDU&TBIE  OU  TISSAGE  UE 

LA  L.\iNE  (pi^ys   de  Verviers   et  Brabaiit   Wallon),    par   ALbeït 
Thonnar,  1  vol.  in-8®.  Bruxelles,  Oscar  Schepenset  Cie,  1904. 

Publication  du  ministère  de  T Industrie  et  du  travail  du  Eoyaurac 
de  Belgique,  ce  volume  renferme  tous  les  renseignements  techniquei 
et  économiques  sur  le  tissage  de  la  laine.  Le  tis&age  à  domicile  de  U 
laine  présente  encore  une  certaine  importance  dans  (a  région  étu- 
diée par  M.  Thonnar.  Le  recensement  industriel  de  1896  mentimi- 
nait  dans  la  région  de  Verviers  36  entreprises  à  domicile,  de  col- 
lage, d'épaulage  et  d'ourdissage  ;  1.G82  tisserands  à  domicile;  348 
nettoyeuses,  débarreuses,  nopeuses  et  r  embraye  uses.  Mais  h  pro- 
grès de  la  mécanique  tend  à  faire  décliner  le  tissage  à  la  main.  En 
'1M6,  il  y  avait  plus  de  8.000  personnes  occupées  à  domicile  dane  les 
industries  textiles,  tandis  qu'aujourd*hui  il  n'y  a  guère  plus  d^un 
millier  de  tisserands  répandus  dans  la  région  verviétoi»e. 

Cette  décadence  se  fait  aussi  sentir  par  la  dépopulation  dee  lo- 
calités où  existait  cette  industrie,  tandis  que  la  popUlatioE  aug- 
mente dans  celles  où  s'est  établi  le  tissa^  mécanique. 

Tjel  transformation  ne  s'eôt  opérée  que  lentement  et  par  coa^ 
quent  sans  de  trop  vives  soiiffrances.  A  ses  débuta,  dit  M.  Thonnar, 
le  métier  mécanique  à  tisser  ne  répondait  pas  complètement  à  toit 
tes  les  exigences  de  l'industrie.  Certains  genres  d'étctffe  «e  tif^aieot 
mieux  à  la  main;  les  chaînes  composées  de  matièrej^  premièrfs  tanî 
soit  peu  défectueuses  ne  résistaient  pas  aux  mouvwmenti^  !tac«?adés 
des  premiers  métiers  mécaniques.  Peu  à  peu  eeus-Kïi  furent  prrffC- 
tionnés,  et  il  ne  resta  plus  auxtisserands  à  domrciie  qwe  eeft^aiîw* 
besognes  qu'on  ne  pouvait  absolument  faire  dans  de  botinee  eon- 
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ditions  dans  les^aielierB  montés  mécaniquement.  Les  ouvriers  assez 
jeunes  pour  changer  de  profession  allèrent  travailler  dans  les  tis- 
sages mécaniques.  Les  autres  restèrent  attachés  à  leur  métier. 

A  l'heure  actuelle^  le  tissage  à  la  main  pratiqué  par  les  ouvriers 
à  domicile  ne  joue  qu'un  rôle  insigrniûant  dans  la  production  des 
tissus  de  laine  à  Yerviers,  et  sa  disparition  totale  ne  troublerait 
en  rien  l'organisation  économique. 

En  somme^  a  les  tisserands  à  la  main  travaillant  à  domicile  de- 
viennent de  moins  en  moins  nombreux;  la  plupart  sont  arrivés  à 
la  vieillesse;  le  reonrtement  neise  fait  plus;  les  salaûres^sont  insuf- 
fisants. » 

Le  tisserand  verviétois  n'abandonne  pas  cependimt  l'e^oir  de 
conserver  une  autonomie  relative;  l'atelier  pubiic^est  uwe  forme  de 
la  production  industrielle^  fort  intéressante  à  set  égaird.  M,.  Thon- 
nar  conseille  de  compléter  l'atelier  public  par  F  association 'oeopé- 
rative. 

Le  tisserand  ne  perdrait-il  pas  aussi  J)ien  son  autonoime  dans  la 
coopération  que  dans  la  grande  manufacture  1 

M.  Thonnar  donne  de  nombreux  détails  techniques  ^sor  la  trans- 
formation de  la  laine  en  tissus^  et  quëlqiros  planches  hors  teocte  )pe- 
présentant  des  ateliers  de  tissage  à  la  main,  etc.,  gravures  qui 
pourront  bientôt  passer  au  musée  des  antiques. 

B.  BoT^. 


La  IfflTTUALITÊ  FBANÇAICœ,  DOOTHIMB  BT  AFFLICATIOHS,  par  LÉOSOLD  Ma- 

BILLBAU,  1  vol.  in-18,  édité  par  V Avenir  de  la  Muàualité.  Bar- 
deaux, 1904. 

Le  mot  de  «  mutualité  »  implique  des  rapports  de  réciprocité 
pure  entre  les  personnes  associées;  «  égalité  des  charges  et  des 
ava/rUages  au  sein  d'une  société  dont  les  contributions  et  les  ser- 
vices doivent  être  limités  à  ses  seuls  membres,  voilà  le  principe 
adopté  par  la  plupart  des  théoriciens  de  la  prévoyance  et  de  l'as- 
surance mutuelles.  » 

Mais  ce  n'est  point  ainsi  que  l'entendent  les  mutualistes  fran- 
çais. La  théorie  ne  les^êne  pas,  ce  sont  des  hommes  pratiques.  Voici 
comment  ils  raisonnent  :  Entre  le  système  de  la  prévoyance  libre 
qse  pratiquent  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  et  de  l'assurance  obli- 
gatoire adopté  par  l'Allemagne  et  l'Autriche,  il  y  a  place  pour  un 
système  mixte,  qui  est  le  système  français. 

Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  pèche  le  système  libre,  qui  se  fonde 
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sur  la  réciprocité,  sur  V égalité  des  charges  et  des  avantatjti^  par 
conséquent  sur  la  justice.  Si  la  prévoyance  libre  est  juste,  équita- 
ble, l'assurance  obligatoire  no  peut  être  quHnique,  et  les  systèmes 
intermédiaires  —  donc  le  système  français  —  ne  diffèrent  du  sys- 
tème allemand  que  du  plus  au  moins  ;  la  mutualité  a  française  » 
non  réciproque,  est  peut-être  moins  injuste  que  la  mutualité  «  al- 
lemande »,  mais  elle  est  tout  de  même  injuste. 

Vous  n'y  êtes  point,  répond  M.  Mabilleau,  la  mutualité  pure  est 
en  réalité  impure;  Tassurance  libre  est  entachée  d'un  vice  ra^iic&l: 
elle  est  égoïste  ;  tandis  que  la  mutualité  française  est  altruiste  et 
sociale  ;  elle  vise  de  plus  à  une  œuvre  éducatrice  et  morckle  que  né- 
glige la  mutualité  libre. 

Ne  disputons  pas,  examinons  plutôt  comment  la  mutualité  fran- 
çaise accomplit  son  œuvre. 

«  L'ingéniosité  des  intéressés  (les  mutualistes)  se  développe  sur- 
tout, dit  M.  Mabilleau,  dans  la  recherche  des  ressources  supplé- 
mentaires, condition  indispensable  du  progrès,  tant  la  cotisation 
est  faible  et  limitée  par  la  pauvreté  générale.  » 

J'avais  toujours  cru  que  l'altruisme  consistait  à  donner  du  sien 
aux  autres.  Nos  mutualistes  auraient-ils  changé  tout  cela?  Leur 
altruisme  consisterait-il  à  attirer  à  eux  les  biens  des  autres  \  Leur 
manière  de  procéder  semblerait  assez  le  prouver. 

C'est  d'abord  aux  membres  honoraires  qu'ils  tendent  leur  Hame- 
çon et  la  pêche  est  presque  miraculeuse,  a  Le  nombre  des  mem* 
bres  honoraires  ne  cesse  de  croître  d'année  en  année,  et  si  l'on  fait 
abstraction  des  sociétés  spéciales  de  retraites,  il  atteint  aujour- 
d'hui la  proportion  de  21.62  0/0  dans  l'ensemble  du  personnel  mu- 
tualiste. »  L'apport  des  membres  honoraires,  qui,  au  1^  janvier 
1901,  étaient  au  nombre  de  près  de  300.000,  montait  à  la  somme  an- 
nuelle de  3.400.000  f  r. 

Beau  petit  denier.  Voici  une  autre  source  de  revenus  complé- 
mentaires. En  1900,  le  montant  des  dons  et  legs  était  de  plus  de 
2  mllions  pour  les  sociétés  approuvées  et  de  plus  de  1.100.000  fr. 
pour  les  sociétés  libres. 

Autres  ruisseaux  venant  se  jeter  dans  la  même  rivière.  Le  pro- 
duit des  conférences,  fêtes,  bals,  concerts,  tombolas,  assistance  aux 
obsèques,  etc.,  est  monté  à  3.100.000  fr. 

Récapitulons  :  3.400.000  fr.  -f  3.100.000  fr.  -f  3.100.000  fr.  = 
9.600.000  fr.  que  les  mutualistes  ont  tirés  de  la  société  en  une  année. 
Et  ils  s'attendent  bien  à  ne  pas  en  rester  là.  Je  ne  m'étonne  plus 
que  cette  industrie  attire  tant  de  concurients  ! 
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Autrefois,  cet  altruisme-là  s'appelait  du  parasitisme  ;  mais,  en- 
core  une  fois,  nos  mutualistes  ont  changé  tout  cela. 

Est-ce  tout?  Pas  encore.  Les  pouvoirs  publics  ne  vont-ils  pas  ap- 
porter leurs  oboles  à  ces  altruistes  institutions?  Voici  ces  oboles  : 

Les  communes^  outre  la  participation  que  la  loi  du  1^*^  avril  1898 
leur  impose  dans  le  fonctionnement  des  sociétés,  (locaux,  registres, 
etc.,  etc.)  accordent  481.167  fr.  à  2.600  sociétés  approuvées  et 
56.502  f  r.  à  247  sociétés  libres.  Total  :  537.669  f  r. 

(c  Les  mutualistes  trouvent,  à  bon  droit,  que  c'est  peu.  » 

Les  départements  ne  peuvent  rester  indifférents.  —  En  1900,  di- 
vers conseils  généraux  accordaient  192.472  f  r.  de  subventions  à  2.069 
sociétés  approuvées  et  5.967  fr.  à  119  sociétés  libres.  Total  : 
198.437  fr.  »  Ce  n'est  pas  assez  non  plus.  » 

Et  l'Etat?  En  1904,  sa  cotisation  s'est  élevée  à  5.475.000  fr. 

Récapitulez,  si  cela  vous  amuse. 

En  somme,  dit  M.  Mabilleau,  le  montant  des  revenus  annuels  de 
la  mutualité  était,  en  1900,  de  43  millions  1/2;  les  cotisations,  droits 
d'entrée  et  amendes  des  membres  participants,  ne  s'élevaient  qu'à 
27.172.000  fr.  Les  mutualistes  recevaient  donc^  d'un  côté  ou  de  l'au- 
tre, plus  de  16  millions. 

«  Certes,  conclut  M.  Mabilleau,  je  suis  loin  de  trouver  que  ce 
chiffre  soit  excessif,  alors  qu'il  s'agit  d'assurer  un  peu  de  sécurité 
et  de  bien-être  à  plus  de  3  millions  de  créatures  humaines.  )> 

A  3  millions  sur  38  millions  !  Quels  Qargantuas  que  ces  mutua- 
listes !  Mais  dans  cas  16  millions,  la  part  des  pouvoirs  publics  est 
prélevée  sur  les  35  millions  restants  de  la  population  française, 
pauvres  comme  riches.  Est-ce  juste? 

C'est  bien  fait,  diront  sans  doute  les  docteurs  en  mutualité. 
Pourquoi  ces  35  millions  de  citoyens  ne  se  font-îls  pas  mutualistes 
comme  nous?  Ils  participeraient  aussi  aux  subventions  des  pou- 
voirs publics. 

Vous  raisonnez  comme  un  livre,  mutualistes  altruistes  que  vous 
êtes;  toutefois,  une  petite  question  :  Quand  tout  le  monde  parti- 
cipera aux  subventions  des  pouvoirs  publics,  qui  les  fournira?  Le 
Dieu-Etat  est  le  Siva  de  la  théologie  brahmanique  :  il  est  Destruc- 
teur, et  non  Créateur.  Votre  système,  quoique  vous  en  disiez,  n'est 
donc  pas  social^  mais  socialiste, 

H.  BouËT. 
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Annales  de  l'Institut  International  de  sociologie,  puhliéa  muê 
la  direction  de  René  Wormb,  tome  X,  1  volume  iïi-8*,  Paris,  Giatd 
et  Brière,  1904. 

Depuis  sa  fondation,  la  Société  internationale  de  sociologie  & 
tenu  quatre  Congrès  internationaux  et  publié  neuf  volumes  d!Ai* 
nales.  Au  premier  Congrès,  chaque  membre  a  traité  Ve  sujet  qm 
lui  convenait  le  mieux;  au  deuxième,  cinq  problèmes  avaient  été 
choisis  pour  la  discussion;  au  troisième,  un  sujet  principal  fat 
mis  à  rétude  :  rorganicisme,mai8  sans  exclusion  d^autres  qu*:stioM; 
au  quatrième,  il  en  fut  de  même,  le  matérialisme  historique  M 
le  principal,  mais  non  le  seul  sujet  traité.  Au  cinquième,  tenn  en 
1903,  et  dont  le  présent  volume,  dixième  de  la  collection,  contient 
les  travaux,  un  seul  sujet  a  été  traité  et  il  n  a  pas  ét<^  épuieé.  La 
Société  paraît  disposée  à  s'occuper  désormais  d*une  seule  question 
dans  chaque  Congères. 

Avant  de  résumer  la  discussion,  disons  un  mot  des  diecourB  pré- 
liminaires. 

Dans  son  discours  d'ouverture,  le  Président  du  Congrèg,  M.  Ijpv 
ter  F.  Ward,  examine  s'il  y  a  une  sci^^nce  sociologique  et  en  qu*ïi 
elle  consiste.  Il  va  sans  dire,  que  sa  réponse  est  affîrrnativr.  Bien 
que  la  sociologie  ne  soit  pas  définitivement  constituée,  dit-il  en 
substance,  elle  n^en  existe  pas  moins,  rt  L^ astronomie,  dans  Ifl 
XVII*  siècle,  était  dans  une  condition  semblable,  à  certains  égards, 
à  celle  de  la  sociologie  aujourd'hui.  C'est-à-dire  qu'il  j  avait  d(^ 
nombreuses  théories  dont  aucune  n'était  acceptée  de  tous.  Il  ^^ 
était  de  même  de  la  physique  avant  la  découverte  de  la  loi  de  gra- 
vitation, et  aussi  de  la  chimie  avant  In  découverte  de  la  rraie  nir 
turo  de  la  combustion.  » 

Il  nous  semble  s'ensuivre  qu'il  peut  y  avoir  une  scieTice  dw  ^ 
ciétés,  mais  non  qu'elle  existe  réellement,  D*ailleurs,  telle  qu'on 
nous  la  présente  pour  le  moment,  c'est  bien  une  sodologie,  c'est- 
à-dire  une  description  des  sociétés,  et  des  discours  mit  icelle.  et 
non  une  socionomie,  une  explication  des  sociétés,  une  sjntbèae  de* 
faits  sociaux  ramenés  à  un  seul  principe. 

Sociologie  ou  socionomie,  en  quoi  consiste  la  science  eu  qû* 
tion?  Quel  est  son  but?  «  Les  grandes  questions  sociales,  dit 
M.  Ward,  réclament  leur  solution.  L'économie  politique  a  eesay^ 
de  les  résoudre  sans  le  moindre  succès-,.  Tandis  que  Téconomique 
est  la  science  de  la  richesse,  la  sociologie  e^t  la  ^lence 
du  bien-être.  Les  points  de  vue  des  deux  sciences  sont 
diamétralement  opposés.  L'un  se  concentre  sur  la  production,  V^^~ 
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tre,  sur  la  consommation,  c'est-à-dire  la  jouissance  des  biens  pro- 
duits. L'économie  politique  étudie  principalement  les  bénéfices  de 
ceux  qui  conduisent  les  affaires  et  son  but  estrde  rendre  ces  béné- 
fices les  plus  graiods  possibles.  La  sociologie  étudie  l'avantage  de 
tous,  et  le  but  qu'elle  poursuit,  comme  science  appliquée,  c'est  le 
•bonheur  humain  général.  » 

»  L'économie  politique  a  essayé  de  résoudre  les  questions  socia- 
les sans  le  moindre  succès.  »  Sociologie,  fille  ingrate,  qu'avez-vous 
donc  fait  de  plus  que  votre  mère^?  Et  que  pouvez-vous  faire?  Vous 
reprochez  à  votre  mère  de  ne  s'être  occupée  que  de  la  production. 
Je  vous  renvoie  aux  sources.  Vous  ne  voulez,  vous,  vous  intéresser 
qu'à  la  consommation.  Vous  avez  raison,  c'efit  le  plus  beau  rôle 
et  le  plus  facile  à  jouer.  Reste  à  savoir  si  «  le  bonheur  humain  gé-> 
néral  »,  résultera  de  vos  études. 

M.  Lester  Ward,  comme  on  vient  de  le  voir,  attribue  un  but  pra- 
tique à  la  sociologie.  Elle  devient  ainsi  un  art  plutôt  qu'une 
science.  M.  Bené  Worms,  dans  son  discours,  considère  la  sociolo- 
gie comme  une  science  et  non  comme  un  art.  Elle  doit  faire  la  syn- 
thèse du  monde  social  dont  les  sciences  sociales  particulières  font 
l'analyse.  «  Elle  doit  faire  la  synthèse.  »  Elle  n'est  donc  pas  faite, 
et  la  sociologie  n'est  qu'une  science  en  formation.  C'est  bien  l'im- 
pression que  nous  donnent  les  discussions  du  dernier  Congrès. 

Le  sujet  proposé  était:  Le^  rapports  de  la  socioîoyie  et  de  la 
p$ychoiogie.  Pour  M.  G.  Tarde,  le  premier  orateur,  la  sociologie 
est  une  psychologie  intermentale.  M.  Eug.  de  Roberty,  qui  prend 
ensuite  la  parole,  ne  partage  pas  cet  avis;  il  fait,  au  contraire^ 
sortir  le  mental  du  social;  «  c'est  l'action  de  la  société  qui  expli- 
que l'esprit  individuel.  »  M.  Raoul  de  la  Grasserie  présente  des 
vues  sur  les  faits  et  les  sciences  mi-psychologiques  et  mi -sociolo- 
giques. M.  E.  Levasseur  marque  la  place  à  faire,  aux  considérations 
psychologiques,  dans  l'histoire  économique  et  l'écanoraic  politi- 
que. 

M.  A.  Espinas:  «  C'est  s^euleraent  par  des  travaux  de  détail  qu'on 
pourra  se  rendre  un  compte  exact  des  relations  de  la  sociologie  et 
de  la  psychologie.  »  M.  Kowalewscky  critique  les  théories  de 
M.  Tarde:  «  C'est  moins  par  des  imitations  que  par  la  similitude 
générale  des  natures  humaines,  que  s'expliquent  les  ressemblances 
entre  les  institutions  des  divers  peuples.  »  Pour  M.  Manouvrier, 
les  relations  de  la  sociologie  et  de  la  psychologie,  sont  analogues 
à  celles  de  la  biologie  et  de  la  chimie.  «  Les  faits  psychiques,  sou- 
tient M.  Abrikossof,  forment  le  noyau  même  de  la  vie  sociale.  » 
Dans  le  même  sens,  M.  F.  Puglia  soutient  que  le  fait  psychique 
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'  «&  fmix  9ociaL  m.  Ch.  Limousin  étudie  la  nature  de 
-'^rrz,  -x  jciL*  je  a  ndété;  il  défend  les  doctrines  souvent  mé- 

X  3iea»  WocBB  ■wtiwt  que  tous  les  faits  sociaux  sont  d'abord 
«  le  problème  est  de  savoir  pourquoi  les  cons- 
ae  oMttent  à  Tunisson.  »  Si  Paracelse  ou  Van 
ifetimiitt    *  itMtnat  tromiés  au   Congrès,    ils   auraient    réponda: 
l«t  -jamam  jb  âoKs  individuelles  sont  des  émanations  de 


^   Ddiuia  «muawBfee  p^nni  les  congressistes  parait  être,  que  le 
3«ictuii<4»:ae  sa.*:  ^  fiQrelK>k)gique,  comme  Tarbre  de  la  graine, 
k  II  -tfraat  à»  xtà/m  exprimées  prouve  que  la  sociologie  est 
utn  hs  r-s^awr  a«r  «ne  base  solide  et  de  constituer  une 
>*iu^    Ot  'ilk^  3»  «  prane  donc  pas  trop  de  jeter  la  pierre  aux 


vhf  I&  sociologie  ne  Tempêche  pas  de  faire  des 
e  3>in»ie.  II  est  même  à  croire  que  cet  état  lui  est^ 
:t*  •  *w.e.  ?*ii»  xa  mxJËutti  est  jeune,  plus  sa  croissance  est  rapide. 
* >  ' -^titut  intvrnttÊîoaal  de  sociologie  était  déjà  née  la  Société 
4.  >;^xi^^oîc♦v  i*?  F^ris^  Toici  qu'une  Société  existe  aussi  en  Ita- 
.  \  \  tMtn*  vittià  «Htm  deux  Congrès.  A  Bruxelles  s'est  fondée 
u-^  Sc<i«ce  ':K4p9  dff  Sociologie.  A  Londres,  même  mouvement  qu'à 

iiM'  Ift  aoexologie  réussira  mieux,  comme  elle  le  pré- 

t     A  fiuc  rêcottomie  politique,  à  résoudre  les  questions 

M. v'^  >-    •     *  '"P*  pw«»  :  Toilà  que  les  patrons  se  mettent  en  grève 

^  ...  tt    «  -*.-.tït.*  ï»  -jarritrs»  et  que  l'Etat  est  obligé  de  remplacer 

V  :   ^   *    etK  Aavr«^  par  s«  soldats  et  ses  marins.  C'est  l'aube  de 

i    -^iv    ti^*.Awic«w  ,m  *b  1»  révolution,  ou...  de  la  pacification. 

H.  BouxT. 


^^1^* 


^H.  >>-■» 


,\  rw*  IWC^TRY,  A  8TTJDY  IN  ECONOMIC  DEVEIX)nie«r 
•»u-.i  *   \.*t>*  U  Lancastrty  Ettide  sur  son  déveiop- 
.  ^••c\  par  Stimœy  J.  Chapman,  Manchester  Uni- 

^   .,^  im?  hLizJtoire  complète,  ni  même  un  abrégé,  de 

.    *  NC't      '  y  fajwirait  plusieurs  volumes;  c'est  seule- 

,  ^    ...  .  vt   -*  :t3ce  explication  des  formes  typiques  qui 

vv*  »^   '<   ■*  distribution  du  revenu  dans  Tindus- 
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trie  du  coton  dans  le  comté  de  Lancashire.  C'est^  en  un  mot,  comme 
le  dit  l'auteur,  un  essai  de  morphologie  industrielle. 

M.  Sydney  Chapman  commence  par  décrire  les  anciennes  formes 
qu'à  prises  l'industrie  cotonnière  dans  le  comté  de  Lancastre  de- 
puis son  origine  jusqu'à  la  transformation  qu'y  ont  introduite  l'in- 
vention et  les  perfectionnements  des  machines  à  filer  et  à  tisser  ;  il 
montre  l'influence  de  ces  machines  sur  l'extension  des  marchés  et 
sur  la  distribution  du  produit  entre  capital  et  travail  ;  il  étudie  la 
nature  et  les  causes  des  conflits  qui  ont  éclati  entremises  deux  fac- 
teurs de  la  production,  avant  et  depuis  l'introduction  des  machines 
et  le  développement  de  la  grande  industrie. 

Les  rapports  du  travail  et  du  capital  sont  de  la  plus  haute  im- 
portance, surtout  en  ce  moment  oii  les  législateurs  de  tous  pays 
s'occupent  si  activement  de  réglementer  ces  rapports.  Nous  appel- 
lerons donc  tout  spécialement  l'attention  des  lecteurs  sur  les  cha- 
pitres où  M.  Chapman  traite  de  la  Factorg  Législation^  des  asso- 
ciations d'employés  et  des  associations  d'employeurs. 

Au  sujet  de  la  législation  en  faveur  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures de  coton,  M.  Chapman  constate  que  les  mà&vais  traite- 
ments auxquels  ils  étaient  soumis  n'étalent  pas  la  règle,  mais  l'ex- 
ception. La  plupart  des  enfants  occupés  étaient  des  «  apprentis  de 
paroisse  n^  des  enfants  pauvres  élevés  sous  la  tutelle  des  paroisses. 
Sur  ceux-ci  les  patrons  exerçaient  presque  l'autorité  des  proprié- 
taires d'esclaves.  Ils  les  frappaient  étales  privaient  de  nourriture 
pour  les  rendre  plus  dociles,  on  cite  même  des  cas  où  ils  étaient 
enchaînés  s'ils  tentaient  de  s'échapper. 

Quel  était  le  plus  coupable,  le  patron  ou  le  tuteur  de  ces  enfants! 
Et  c'est  à  ce  tuteur  que  Ton  confie  le  soin  cPappliquer  la  législa- 
tion protectrice  des  enfants  ! 

Les  entrepreneurs  avaient  du  moins  une  demi-excuse,  si  toutefois 
ces  traitements  sont  excusables  :  le  mauvais  état  des  aff aires^  causé 
par  les  excentricités  gouvernementales,  les  guerres  continuelles,  les 
impôts  excessifs,  les  dettes  écrasantes,  toutes  charges  qui  retom- 
baient sur  l'industrie  nationale.  Dans  l'industrie  drapiëre,  dit 
M.  Chapman,  l'itai  des  affaires  était  mauvais;  dans  celle  des  toiles, 
elle  était  pire  ;  mais  c'est  l'industrie  du  coton  qui  souffrait  le  plus. 

Un  armistice  indéfini,  une  suspension  des  ^nprunts,  une  ré- 
daction des  impôts,  auraient  beaucoup  plus  amélioré  la  condition 
des  enfants  et  aussi  celle  des  parents  que  des  «  Acts  »  qui  n'étaient 
qne  des  paroles,  car  il  n'étaient  pas  appliqués,  faute  de  ressources, 
faute  d'inspecteurs,  etc. 

Les  socialistes  rejettent  généreusement  sur  le  capitalisme  la 
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responsabilUé  des  mauvais  tnidtom«nt8  et  du  surmenage  des  to^ 
fants,  des  femmes  et-des  hommtes  dans  rindus^rit^.  M.  Chapnian  dé- 
montre—  pour  mieux  dire  il  ne  démontre  pan»  il  constate  —  que  la 
conditioB  des  ouvriers  de  tous  Ages  et  des  deux  ^xe»  ëtatt  phu;  mau- 
vaise avant  l'introduction  dans  l'industrie  d^s  nmchinf  s  et  du  capi- 
tal; et  que,  après  cette  introduction,  la  situation  devînt  moins 
mauvaise  dans  les  grands  établissements  que  dans  hs  petits.  Le 
f<  nouveau  Moloch  »  n'est  donc  pas  si  terrible  qu'on  Ta^ssut^. 

On  reproche  encore  aux  capitalistes  d'avoir  mal  agencé  luui-s  ma- 
nufastures  en  dépit  de  toutes  les  règles  de  Vb^^giène.  Pûur  travail- 
ler, pour  manger,  pour  se  reposer,  pour  dormi r^  les  ouvriers 
étaient  entassés  dans  des  loeaux.  insuffisant!*  où  îh  manquaient 
d'air,  de  lumière,  de  propriété,  etc.  M.  Chapman  observ  e  à  ce  sujet 
-que  la  science  sanitaire  n'était  j^at  encore  connue,  Le!^  patrons  ne 
sont  donc  pas  plus  coupables  que  les  ouvrii'rs  et  Ioa  gon  ver  nanti 
de  n'avoir  pas  appliqué  oette  science  avant  qu^elle  fût  née.  Il  fnat 
éclairer  avant  de  contraindre. 

Lors  même  (^ue  la  science  sanitaire  eût  été  faite  et  parfaite,  les  in- 
dustriels m'auraient  pas  encore  pu  en  appliquer  les  règles,  do 
moins  tout  d'un  coup,  par  les  raisons  que  noui^  avons  déjà  dites  ! 
charges  excessives  qui  pesaient  sur  eux,  et  par  plunipur»  autres  que 
nous  ne  pouvons  détailler  ici. 

M.  Chapman  n'est  point  un  adversaire  de  la  législation  otivriiw, 
il  s'en  faut  de  beaucoup  ;  mais  il  présente  a\f»c  clarté  pt  i  m  partia- 
lité, en  terminant  son  chapitre  su!f  la  Faefoiy  Lif/isfaiion,  le  pour 
et  le  contre  de  oette  nouvelle  nréthode  de  gouvornpr  rindustne. 
Nous  ne  pouvons  qu'engager  lee  législateurs  ouvriers  à  peser  et 
méditer  ses  arguments,  tout  en  leur  conseillant  dU^  ne  pu*  perdre 
de  vue  cet  aphorisme  de  M.  Chapman  :  Thr  nijhî  form  ù  nHiHifnrm 
(la  bonne  forme  est  multiforme)  qui  ne  parait  guère,  favorable  à 
la  législation  internationale  du  trav«il^  tant  demandée  par  les 
'  protecteurs  des  ouvriers. 

Les  autres  chapitres  de  l'étude  de  M.  Chapn^an  ne  sont  pas 
moins  intéressants  que  celui  dont  nous  venons  de  faàre  l'analyse, 
mais  la^ place  nous  manque  ponir  les  résumer,  D'ai Heurs  un  résumé 
Be  sufipiéerait  que  très  imparfaitement  l'original^  ï^trtout  pour  \^x- 
chapitres  d'ordre  plutôt  technique  qu'économique. 

H,  Bou*T. 
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Lb  pbolétabiat  bubal  bn  Italu.  Ligues  et  gbéveb  db  patsams»  par 
1«  comte  DE  RocQUiONY.  1.  yoL.  ia-18.  Paris^  A.  Bousseau,  1904% 

Le  mouvement  dit  social  fait  des  progrès  incessants;  le  voilà  qui 
s'étend  aux  ouvriers  ruraux.  De  Sicile  il  est  passé  en  Italie }  d'Ita- 
lie dans  la  France  méridionale;  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  ne 
s'arrêtera  pas  là.  Des  Fédérations  régionales,  dit  M.  de  Rocquigny, 
ont  été  formées  entre  les  associations  ouvrières,  des  Congrès  ont 
été  tenus^  et  la  Fédération  des  travailleurs  agricoles  du  Midi  nour- 
rit le  projet  de  s'unir  à  la  Fédération  des  syndicats  de  bûcherons  et 
d'ouvriers  agricoles  de  nos  départements  du  Centre^  pour  organi- 
ser une  Fédération  nationale  de  travailleurs  de  la  terre,  à  l'exem- 
ple de  celle  qui  s'est  constituée  à  Bologne. 

Le  Congrès  national  des  Travailleurs  de  la  terre,  tenu  à  Bolo- 
gne en  1901^  a  voté  la  socialisation  du  sol  ;  le  Congrès  des  Syndicats 
de  Travailleurs  de  la  ferre  du  Hidi,  réuni  à  Béziers  en  1903,  a  pris 
une  résolution  porfani  qu'en  cas  de  grève  générale  des  ouvriers  de 
l'industrie,  les  paysans  doivent,  eux  aussi,  cesser  le  travail  ce  jus- 
qu'à cù  qu'ils  puissent  reprendre  possession  de  la  terre  au  nom  de 
la  corporation  ». 

Il  importe  donc  d'étudier  de  près  ce  mouvement  agraire.  C'est  ce 
que  se  propose  M.  de  Rocquigny.  Lorsque,  sur  un  point  du  monde, 
dit-il,  les  manifestations  de  la  crise  ouvrière  se  trouvent  en  avance, 
elles  donnent  lieu  à  une  expérience  que  les  autres  pays  ne  doivent 
pas  négliger  de  suivre  attentivement,  dans  leur  propre  intérêt.  Il 
en  a  été  ainsi  de  iT^talie  :  c'est  pourquoi  l'histoire  des  Lignes  et  des 
Grèves  de  paysans  doit  être  une  <c  leçon  de  choses  »  pour  nos  socio- 
logues e{  pour  nos  agriculteurs.  » 

L'auteur  recherche  donc  les  origines  et  les  causes  de  l'agitation 
agraire  en  Italie  ;  il  expose  l'organisation  et  les  tendances  des  Li- 
gues de  paysans;  il  décrit  l'action  de  ces  Ligues,  les  grèves  agri- 
coles, leurs  résultats,  les  moyens  proposés  pour  remédier  à  la  si- 
tuation. De  toute  cette  étude  M.  de  Rocquigny  tire  des  conclusions 
plutôt  optimistes,  du  moins  pour  l'Italie. 

Les  ouvriers  agricoles  cesseront  de  se  laisser  guider  par  les  poli- 
ticiens socialistes,  qu'ils  soient  réformistes  ou  révolutionnaires. 
Ils  pourront  se  grouper  et  s'organiser  habilement  en  vue  d'une 
action  collective,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  alarmer.  Par  la 
modération  et  l'équité,  les  patrons  chercheront  à  résoudre  les  con- 
flits, évitant  de  répondre  à  la  guerre  déclarée  par  la  guerre  accep- 
tée, opposant  à  la  doctrine  de  l'antagonisme  des  classes  le  principe 
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de  la  solidarité  humaine  et  celui  du  progrès  continu  basé  sur  k 
justice.  Le  syndicat  agricole  mixte  permettra  o^uâsi  d'opposer  u& 
frein  salutaire  à  l'action  abusive  q^ue  peut  exercer  le  syndicat  agri^ 
cole  ouvrier.  La  participation  aux  bénéfices  et  la  coopération  pour- 
ront encore  intervenir  pour  adoucir  les  frottements  entre  patrosa 
et  ouvriers  ruraux.  Enfin  les  pouvoirs  publics  d<>vront  reconnaître 
l'existence  des  Ligues  et  les  réglementer  par  une  loi  spéciale  fiiant 
leurs  droits  et  leurs  attributions,  et  Cette  loi  nourrait  Jeur  conférer 
certains  privilèges  ou  immunités,  propres  à  les  empêcher  de  céder 
à  la  tentation  de  franchir  les  bornes  de  leur  domaine  économique 
et  à  les  inciter  à  la  pratique  de  la  coopération,  n 

M.  de  Rocquigny  parle  d'accorder  des  privilèges  aux  ouvriiTG 
ruraux;  il  ne  parle  point  de  supprimer  ceux  dont  jouissent  les 
patrons  :  les  primes  et  tarifs  douaniers.  C*est  pourtant  là  le  point 
capital.  Les  ouvriers,  même  ruraux^  savent  bien  aujourd'hui  quel 
cas  font  les  patrons  de  la  propriété  personnelle,  mobilière  et  immo- 
bilière. Ils  sont  bien  décidés^  et  le  seront  de  plus  en  plus»  à  ne  pas 
plus  respecter  la  propriété  des  biemf  de  leurs  patrons  que  ceus  ci, 
en  les  affamant  par  les  droits  de  douane  sur  les  denrées  aliniea- 
taires,  ne  respectent  leur  propriété  perëonvefh.  Tant  qu'on  n'ira 
pas  jusqu'à  la  racine  du  mal,il  ne  faudra  pas  espérer  de  le  guérir. 

BotxiL. 


POUEQUOI  ET  COMMENT  C0L0NI8EB,  par  Fr,   BkrNAED,  1  Vol  in-8*. 

Paris,  Arthur  Housse  au,  ISOâ. 

Pourquoi  coloniser?  Autrefois  c'était  pour  répandre  la  religioD 
catholique,  apostolique  et  romaine,.,  ou  la  mort.  Aujourd'hui,  c*est 
pour  répandre  la  langue,  la  littérature,  les  arts,  les  sciences,  l'in- 
dustrie, la  civilisation,  en  un  mot»  des  nations  C2ui  se  croient  &npé- 
rieures  aux  autres. 

Une  autre  raison  non  moins  bonne  que  la  précédente,  c^est  (^ue 
Littré  a  dit  :  «  Le  peuple  qui  colon is^^  le  plus  est  le  premier  peu- 
ple; s'il  ne  Test  pas  aujourd'hui^  il  le  sera  demain.  «  (f  Cela  est 
vrai,  ajoute  M.  Fr.  Bernard,  pour  le  passé  comme  pour  ravenir.  » 
Pour  l'avenir,  il  ne  faut  jurer  de  rien  ;  mais  pour  le  pass^  et  poMT 
le  présent,  combien  de  peuples  colonisateurs  ont  disparu  malgré  — 
et  peut-être  à  cause  de  la  colonisation  !  Demandez-le  aux  hidalgos 
espagnols. 

Voulez-vous  une  autre  raison  de  même  force  î  Les  oppositioDi  à 
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la  politique  coloniale  se  font  de  moins  en  moins  nombreuses, 
ce  Parmi  les  doctrinaires  économistes,  ceux  qai  affichaient  bien 
haut  leurs  princip«s  anticoloniauz,  depuis  J.-B.  Say  jusqu'à  de 
Laveleye,  en  passant  par  Cobden^  de  Molinari,  Yves  Guyot  et  Fré- 
déric Passy,  ont  perdu  toute  autorité  dans  la  presse  et  même  dans 
l'enseignement  officiel.  » 

M.  Bernard  croirait-il  par  hasard  que  la  presse  et  l'enseignement 
officiel  sont  papalinement  infaillibles  ?  Presse  et  enseignement 
sont  des  mots  derrière  lesquels  se  trouvent  les  journalistes  et  les 
professeurs.  Or^  autant  de  journaux,  autant  de  professeurs,  au- 
tant d'opinions  les  plus  contradictoires.  Où  est  l'infaillible  ? 

Les  anticoloniaux  ont  perdu  toute  autorité. 

Cela  ne  prouve  rien  au  tribunal  de  la  raison.  Si  un  des  moutons 
de  Panurge  avait  voulu  détourner  ses  camarades  de  se  jeter  à  la 
mer,  il  aurait  certainement  passé  pour  un  sot  et  perdu  toute  auto- 
rité aux  yeux  du  troupeau. 

Les  opposiCTons  des  anticoloniaux  se  font  de  moins  en  moins 
nombreuses. 

De  ce  qu'ils  se  taisent  il  n'y  a  pas  lieu  de  conclure  qu'ils  sont 
convertis.  On  discute  tant  qu'on  espère  convaincre  ses  contradic- 
teurs, tao^i  qu'on  les  croit  sincères  et  disposés  à  accepter  l'autorité 
des  faits  et  de  la  raison;  une  fois  qu'on  a  acquis  la  certitude  du 
contraire,  il  n'y  a  plus  rien  à  dire. 

Une  raison  qui  parait  encore  plus  péremptoire  si  possible  à 
M.  Fr.  Bernard^  c'est  que,  dans  le  dernier  congrès  socialiste  inter- 
national d'Amsterdam,  les  congressistes  n'ont  plus  osé  condamner 
par  un  vote  de  principe  la  politique  coloniale. 

Qui  sait  si  cette  prudence  ne  leur  est  pas  venue  do  ce  qu'ils  ap- 
prochent de  l'assiette  au  beurre  ? 

Ces  raisons  et  quelques  autres  que  présente  l'auteur  ne  nous  pa- 
raissent donc  pas  expliquer  pourquoi  on  colonise. 

Ce  ne  peut  évidemment  pas  être  au  profit  des  paysans,  puisque 
les  colonies  sont  des  caves  et  des  greniers  dont  les  produits  leur  font 
concurrence. 

Ce  ne  peut  pas  être  non  plus  dans  l'intérêt  des  ouvriers  citadins, 
puisque  les  ouvriers  étrangers  immigrent  en  France  et  que  la  main- 
d'œuvre  est  à  vil  prix  dans  des  colonies  qui  sont  à  peine  habitables 
pour  les  Européens. 

Est-ce  pour  procurer  à  nos  industries  des  débouchés  pour  leurs 
produits?  Les  habitants  des  pays  que  nous  prétendons  civiliser 
n'en  ont  que  faire. 

Voulez-vous  mon  opinion  sur  ce  sujet?  Nos  écoles  primaires  et 
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B  nouB  foimiiannt  dee  légions  d'aspirants  f onctionn&iT^ 
emploi;  nos  écoles  militaireB  nouB  fabriquent  des  oobortei 
d'officiers  smmèb  soldais «t  ssos  avenir.  A  cm  déclassés  il  faut  trouver 
de  roocnpstioa.  A  ceux-ci  des  conguêttis  f  acilos  où  1  on  puisse  vmji- 
cre  sans  péril  et  se  convrir  de  gloire  et  &è  dép  oui  lies;  à  oeux  là  defr 
fonctions  en  rapport  avec  les  aptitudes  fiu'iia  croient  posaédei- 
Yoilà  pourquoi  Ion  colonise. 

Comment  s'y  est-on  pris  pour  coloniser  jusqu'à  ce  jour  î  Char 
cun  le  sait  ou  peut  le  savoir  et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  le  rappeler. 
Comment  colonisera-t-on  à  T avenir  ?  C  ost  ce  que  M.  Fr.  Bernard 
se  propose  de  nous  enseigner.  Le  système  admis,  les  coDËidérationA^ 
auj^quelles  il  se  livre  sur  l'administrai  ion  des  colonies,  leur  régime 
économique,  leur  régime  foncier,  etc.,  intéresseront  les  eolonia- 
listes.  Pour  nous^  nous  regrettons  que  tant  de.  talent  et  d'int^lli- 
geace  ne  soieni  pas  employés  à  une  tâche  plua  utile  et  même  pluft- 
humaine. 


Population  et  subsistances.  Essai  dVrithmétiqde  politjqie,  p»r 
Gabriel  Giroud.  Br.  in-I8.  Paris,  Schleiclier  et  Cie,  1904. 

CVst  une  opinion  très  répandue  parmi  les  bomnies  que  la  terre* 
p«^ut  fournir  abondamment  les  alimenta  néoessai t^a  à  leur  Eubms- 
lauc^.  Les  socialistes  mèmes^  les  apôtres  de  la  transformation  et  de- 
Ia  re^uie ration  sociales,  se  plaignent  de  Tinégale  distribution  dea 
rWhes2!^s^  mais  bien  rares  sont  ceux  qui  croient  à  rinaufË^ana^  de^ 
la  prvHiuction.  M.  Giroud  a  voulu  savoir  ce  qu'il  en  est^  si  la  popu- 
Utum  du  gKi^  est  suffisamment  alimentée,  et  c'est  à  la  statistique 
qu'U  s*o^t  aiir^sse  pour  obtenir  ce  renseignement. 

La  »tat inique  lui  a  démontré  que  rinsufâsance  d' alimenta  s'élève 
à  uu  tiers.  Si  Ton  arrivait  à  augmenter  la  production  d'un  tteïi, 
vm  n'aurait  tMicore  que  le  juste  nécessaire.  Si  on  raugnieutait  ëa- 
vauli^«%  nous  ne  serions  pas  encore  plus  avances,  car  la  popul&tion 
'•'«^vivîtrait  aussitôt  et  dépasserait  vite  T augmentation  des  stib- 
^i^iaKKVi^.  A  ct^tto  famine  aiguë  et  chronique  il  n'y  a  qu'un  remfede,. 
v\s"*t  U^  vlimîuution  de  la  natalité.  Voilà  ce  nuis  la  statistique  s-es- 
M^iin^  À  M.  Giroud  et  cela  ne  nous  surprend  pas,  la  statistique  en 
A  ^iiow  tail  %^t  refait  d'autres. 

t\i  ^l  Ui\vs8aire  de  critiquer  cette  thèse  î  On  en  voit  chaque  joBr 
d'i^MMi  paradoxales,  pour  ne  pas  dire  extravagantes,  s'empajer  des 
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cerveaux  des  éleotciars;  peut^tre  faute  de  les  avoir  réfutées  à 
temps.  Disons  donc  que  la  question  traitée  par  M.  Giroud  est  mal 
posée. 

Oe  n'est  pas  u  la  terre  fournit-elle  »,  mais  «  la  terre  peut-elle  four- 
nir »  assez  de  subsistances  pour  la  population  qui  est  éparpillée 
sur  sa  surfaoe  1  U  faut  même  aller  plus  loin  et  dire  :  les  hommes  em- 
ployés à  la  culâire  deslierres  produiseni-ils  plus  ou  moins  que  leur 
subsistance?  Il  faut  ensuite  examiner  si  l'emploi  des  honmcies  est 
bien  ordonné,  s'il  n'y  a  pas  trop  de  parasites  sociaux;  et  encore 
si  le  régime  que  suivent  les  hommes  dans  leur  alimentation  est  ra- 
tiannel.  A  ce  dernier  propos,  M.  Giroud  cite  M.  Armand  Gautier  : 
L'alimentation  et  les  régimes  chez  P homme  sain  et  ehez  les  malades, 
mais  il  ne  cite  pas  les  meilleures  parties  de  ce  livre  ni  la  conclusion, 
qui  sont  consacrées  à  combattre  la  suralimentation. 

M.  Giroud  croit  que  la  population  suit  la  production  des  subeis- 
tanees,  si  même  elle  ne  la  précède  pas.  Les  statistiques  de  la  pro- 
duction du  blé  ea  France  et  de  celle  dea  hommes  ne  paraissent  pas 
confirmer  son  assertion.  Et  puis,  il  faut  être  logique  :  si  augmen- 
tation de  population  est  augmentation  de  misère,  la  proposition 
inverse  doit  être  également  vraie  :  diminution  de  population  est 
augmentation  de  bien-être;  ce  qui  nous  conduirait  à  ne  laisser 
qu'un  seul  homme  sur  la  surface  du  globe.  C'est  la  conséquence  lo- 
gique de  la  diminution  systématique  de  la  natalité. 

Souvenons-nous  donc  que  les  productions  spontanées  de  la  na- 
ture sont  une  quantité  presque  négligeable  dans  l'alimentation  des 
humains.  C'est  le  travail  qui  produit  les  aliments.  Or,  on  l'a  dit 
mille  fois,  tout  homme  vient  au  monde  avec  une  bouche,  mais  aussi 
avec  deux  bras.  Tant  qu'il  y  aura  des  terres  vacantes,  la  produc- 
tion pourra  suffire  à  la  consommation,  pourvu  que  la  population 
soit  active,  c'est-à-dire  libre. 

ROVXK. 


L'impôt  progressif  en  France,  par  Jules  Dufay.  1  vol.  in-8*»- 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1904. 

Il  y  a  doux  parties  à  distinguer  dans  cette  étude  :  la  partie  cri- 
tique, que  nous  sommes  loin  de  désapprouver  et  que  Ton  pourrait 
même  pousser  plus  loin  que  ne  l'a  fait  l'auteur;  et  la  partie  théo- 
rieo-pratique  sur  laquelle  nous  aurions  à  faire  bien  des  réserves. 

Quoique  certains  en  disent,  notre  système  fiscal  est  loin  d'être 
parlait.  La  eritiqœ  àtn  impôts  indirects  n'est  plus  à  faire  et 
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M.  Dufay  n'y  insiste  pas;  mais  il  présente  quelques  très  justes  ob- 
jections contre  nos  impôts  directs. 

Nous  avons^  par  exemple,  358.395  négociants  qui  paient  entre 
tous  1.074.378  francs  à  titre  de  patente  commerciale,  soit  pour 
chacun  une  contribution  qui  va  de  1  à  4  francs  environ.  Au-dessus 
d'eux  7.649  négociants  paient  6.586.082  fr.  par  an  (moyenne  682  fr.). 
Les  plus  riches^  au  nombre  de  4.496,  paient  12.941.701  fr.  (moyenne 
2.878  fr.  50).  M.  Dufay  trouve  que  les  358.000  cotes  de  1  à  4  francs 
payables  par  douzièmes^  au  domicile  du  percepteur,  coûtent  bien 
plus  à  l'Etat  en  papiers,  en  circulaires,  en  temps  perdu  par  ses 
employés,  que  le  million  de  francs  payé.  Elles  coûtent  encore  plus 
de  temps  perdu  et  de  dérangement  aux  contribuables. 

On  a  constaté,  d'autre  part,  que,  plus  les  cotes  sont  faibles,  plus 
les  frais  de  poursuite  augmentent.  Les  cotes  inférieures  à  1  franc 
paient  42  0/0;  les  cotes  de  1  à  3.80,  18  0/0;  celles  de  5  à  10,  10  0/0; 
celles  de  10  à  20,  3  0/0  ;  celles  de  20  à  40,  2.50  0/0  ;  au-dessus  de  50  f r.,. 
à  peu  près  rien.  A  tous  ces  frais,  l'Etat  ne  gagne  que  son  papier 
timbré.  C'est  le  porteur  de  contrainte  ou  l'huissier  qui  vit  sur  cette 
misère.  «  Je  suis  persuadé,  ajoute  M.  Dufay,  qu'on  réduirait  de 
moitié  les  frais  de  perception  et  le  nombre  des  percepteurs  si  on 
supprimait  purement  et  simplement  toutes  ces  petites  cotes  dont 
la  rentrée  comporte  en  plus  des  frais  scandaleux  de  18  à  42  0/0.  » 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  l'impôt  foncier,  dont  plus 
de  8  millions  de  cotes  sont  au-dessous  de  1  f  r. 

C'est  pour  remédier  à  ces  abus  et  à  beaucoup  d'autres  du  même 
genre,  que  M.  Dufay  propose  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  et 
sur  le  capital  comme  principale,  sinon  unique  souroe  des  recettes 
de  l'Etat. 

«  L'impôt,  dit  l'auteur,  doit  avoir  pour  objet,  non  seulement  de 
fournir  à  l'Etat  les  ressources  nécessaires  aux  choses  d'intérêt 
général,  mais  aussi  de  maintenir  dans  une  juste  limite  l'appro- 
priation paHiculière  de  la  richesse  produite  par  le  travail  de  tous; 
il  peut  et  doit  maintenir  entre  les  hommes  une  certaine  égalité 
réelle,  corrigeant  ou  atténuant  les  effets  de  l'égoïsme  individuel  et 
de  l'extrême  inégalité  naturelle.  » 

L'impôt  progressif  remplit  ce  desideratum,  à  condition  que  le 
minimum  indispensable  à  la  vie  soit  exempt  de  toute  contribution. 
Ce  minimum  est  fixé  par  l'auteur  à  400  fr.  de  revenu,  mais  il  peut 
être  élevé  ou  abaissé  suivant  qu'on  lo  jugera  nécessaire.  400  fr.  de 
revenu  représentent  10.000  f  r.  de  capital  et  le  nombre  des  personnes 
exonérées  de  l'impôt  monterait  à  10.866.000. 

Je  ne  dirai  pas  que  l'impôt  sur  le  revenu,  même  progressif,  soit 
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plus  mauvais  que  les  autres.  Les  moins  mauvais  sont  ceux  qui 
existent  depuis  longtemps  et  qui  ont  achevé  toutes  leurs  incidences 
et  répercussions.  En  tout  cas,  pour  améliorer  ceux-ci,  le  moment 
propice  n'est  pas  une  période  de  déficits  mais  d'excédents.  Or,  je 
crains  bien  que  Fère  des  excédents  n'arrive  jamais,  étant  admis  les 
principes  de  M.  Dufay  sur  le  rôle  de  l'Etat  et  de  l'impôt:  mainte- 
nir l'égalité  entre  les  hommes. 

M.  Dufay  ne  voit  donc  pas  que  ce  sont  les  lois,  l'Etat,  les  impôts, 
qui  sont  les  sources  de  l'excès  des  inégalités  sociales.  Pour  y  remé- 
dier, il  ne  s'agit  pas  de  faire  d'autres  lois,  de  confier  à  l'Etat  d'au- 
tres attributions^  de  changer  les  charges  publiques  d'épaule  ;  il  n'y 
a  tout  simplement  qu'à  supprimer  les  causes  de  ces  inégalités  ex- 
trêmes, qui  ne  sont  pas  naturelles,  mais  légales  et  statales. 

Le  système  de  M.  Dufay,  comme  tous  les  systèmes  d'impôts  pro- 
gressifs et  dégressifs,  présente  un  grave  inconvénient:  Près  de 
11  millions  de  personnes  seront  exonérées.  Ce  nombre  comprend 
bien  3  millions  d'électeurs  qui  commanderont  les  dépenses  publi- 
ques et  qui  n'y  contribueront  pas.  Que  l'impôt  porte  sur  le  revenu 
ou  sur  le  capital  et  qu'il  soit  progressif  dans  une  aristocratie,  c'est 
ce  qui  peut  être  admis,  mais  dans  une  démocratie,  où  ce  régime  con- 
duirait-il ? 

BOUXBL. 


La  pbotection  légale  des  tbavailleubs.  Discussions  de  la  Section 
Nationale  Fbançaise.  1  vol.  in-18.  Paris.  Félix  Alcan,  1904. 

Il  existe  une  Association  internationale  pour  la  protection  lé- 
gale des  travailleurs.  «  Depuis  bien  des  années,  dit  M.  A.  Lichten- 
berger,  la  création  d'un  tel  organisme  apparaissait  comme  néces- 
saire. Aux  yeux  de  tous  les  partisans  de  la  législation  ouvrière  il 
devenait  indispensable  d'avoir  un  centre  où  fussent  régulièrement 
et  scientifiquement  groupées  toutes  les  informations  relatives  à 
son  développement  dans  le  monde...  » 

Il  existe  aussi  des  Sections  Nationales  de  cette  Internationale. 
u  La  section  française  est  arrivée  à  grouper  des  éléments  sociaux 
et  politiques  assez  hétérogènes  et  compte  dans  son  sein,  avec  des 
députés  siégeant  aux  côtés  opposés  de  la  Chambre,  des  professeurs, 
des  inspecteurs  du  travail,  des  représentants  de  syndicats  ouvriers, 
des  patrons,  des  publicistes  et  des  savants  d'ordre  et  d'opinion  trè* 
divers.  » 
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Ces  nouveaux  organismes  sont-ila  dm  tanipons  âe  eonooriic  ou 
des  brandons  de  disoord^.^  dûns  la.  Lutti^  des  cIâî^bcbI,,.  Quoi  qull  en 
soit,  la  Section  Nationale  française  orgnsiim  des  rëiuiionîî  dant  ln^- 
quelles  sont  «  rapportées  »  et  diacut-ëps  ieg  questions  de  legislotiaa 
ouvrière,  et  cette  Section  fftit  part  au  public,  dans  le  prtent 
volume,  du  fruit  de  ses  travaux, 

La  protection  des  femmes  avant  et  après  l'accouchement  a  «té 
traitée  dans  la  séance  du  20  janvier  1603.  On  y  a  proclamé  tint  tôote 
femme  salariée  a  droit  au  repos  pendant  les  trois  derniers  mois  tk 
sa  grossesse,  et  Ton  engage  les  pouvoirs  publics  à  rcchr^rclier  \m 
moyens  d'assurer  Texécution  aussi  hâtive  aue  pcjssible  do  cette  me- 
sure. 

A  quoi  bon  dire  :  à  reelterther/  Lei»  pouvoirs  publics  nWl  pu 
trente-six  moyens  d'aseurer  ruxéeution  des  mesuni»  dont  *m  \^ 
charge  :  Timpôt  et  l'emprunt,  Temprunt  et  l'impôt,  voilà  U^  tk'ux 
<îordes  du  violon  au  moy<^n  duquel  ils  nous  font  tous  danson  pu- 
trons  et  ouvriers,  et  par  ce  jeu,  ils  prolongent  notre  travail  et  rac- 
courcissent nos  revenu  H.  profits  aassi  bien  que  salaires. 

La  Section  s'évertue,  la  bonne  Daine^  à  réduire  notre  travail  <?t 
à  augmenter  nos  gaine.  Après  le  droit  nu  rfpos  pour  ]ea  femia^f 
enceintes,  elle  demande  le  repos  légal  du  samedi  pour  tout  k 
monde,  puis  le  travail  de  demi-temps  pour  Ivs  enfants. 

A  propos  de  cette  dernière  (xiiefitiou,  \v  rappurteur^  M.  Martin 
Saint-Léon,  écrit  ce  qui  suit  : 

«  Il  semble  difficile  aujaurd'hui^  en  IQOîij  de  croire  qu^unp  régit** 
mentation  aussi  timide  (celle  de  1641),  auBsi  manifestement  insuf- 
fisante même  puisqu'ellt*  xierniettait  d'enfermer  8  heures  doua  UDf 
usine  un  enfant  de  8  ans,  ail  pu  paraître  exa^^rée,  injust^^  mciti*ià 
certains  esprits.  Il  en  fui  pourtant  ainsi  et  quatre  plus  tard,  lin 
•économiste  alors  célèbre*  Du  noyer,  se  déclarait  fonnellemoat  cip* 
posé  au  principe  de  la  protection  légale  du  travail  ûûtt  eîd&alM  *t 
réclamait  encore  au  nom  de  la  liberté  de  rindu^tric*  l'abnigatiïOli 
de  la  loi  nouvelle.  » 

Quel  économiste  sans  entrailles,  que  ce  Duaoyer  '  Ne  trouvéï- 
vous  pas?  Avant  de  le  condamoffr,  écoutez  et  méditez  ses  raisoiu^ 

u  Quoi  en  apparence  de  plu»  légitime,  de  plus  siuipl«ît  dit  Du 
noyer,  que  de  vouloir  empêcher  qu'on  abuse  dans  les  madufttctur- 
de  la  faiblesse  des  femmes,  des  enfants,  et  pour  y  panmair  qu*^ 
régler,  suivant  Tâge  et  le  nexe,  le  nombre  d'heuï^s  que  devra  du' 
la  journée  de  travail  ?  Cependant  iî  n'est  pas  bieti  8#Ûi'  qn*' 
mesure  inspirée  par  un  mouvement  wi  naturel  de  chanté  t-i  ■ 
lanthropie  fût  très  favornble  aux  malheureux  pn  faveur  dr  ^u/ 
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4Mirait  été  prise...  Ce  qu'il  faut  souhaiter  oe  n'est  donc  pas  que  le 
législateur  intervienne  arbitrairement  dans  les  transactions  de  la 
dane  ouvrière  avec  les  chefs  de  fabrique  et  se  mette  à  régler  les 
heures  de  travail  dont  il  ne  lui  appartient  pas  plus  de  déterminer 
la  durée  que  le  prix,  mais  qu'elle  Qb,  classe  ouvrière)  sache  se  placer 
par  sa  prévoyance  dans  une  situation  où  elle  n'ait  pas  Desoin  d'un 
si  dangereux  secours  et  qui  lui  x>ermette  naturellement  de  traiter  à 
des  conditions  avantageuses...  » 

M.  Martin  Saint-Léon  cite  bien  ce  passage  de  Dunoyer,  mais  en 
note  au  bas  de  la  page,  bien  assuré  que  ses  lecteurs  n'iront  pas  l'y 
K^rcher  et  que  l'eftet  ne  sera  pas  détruit. 

Comme  on  le  voit,  Dunoyer  n'était  pas  si  diable  qu'on  le  repré- 
sente noir.  Il  ne  voulait  aucun  mal  aux  femmes  et  aux  enfants, 
bien  loin  de  là  ;  seulement  il  ne  croyait  pas  que  la  législation,  fût- 
elle  inspirée  par  des  sentiments  philanthropiques,  pût  leur  être 
profitable.  L'expérience  n'a-t-elle  pas  confirmé  son  opinion  plutôt 
que  celle  de  ses  adversaires  ?  On  n'a  pas  cessé  de  légiférer  en  fa- 
veur des  enfants.  A  quoi  a^-t-on  abouti  i  Consultez  les  statistiques 
des  enfants  abandonnés,  des  enfants  et  jeunes  gens  vicieux  et  cri- 
minels. 

Dunoyer  souhaitait  que,  par  leurs  propres  efforts,  les  ouvriers 
se  missent  en  mesure  de  traiter  avec  les  patrons  à  des  conditions 
avantageuses.  Les  législateurs  du  travail,  professeurs,  avocats, 
médecins,  journalistes,  etc.,  ont  pris  la  cause  de  la  classe  ouvrière 
en  mains.  Qu'en  est-il  résulté?  Où  en  est  le  progrès  moral  parmi 
les  ouvriers?  Ils  sont  de  plus  en  plus  mécontents  de  leur  sort  et  de 
plus  en  plus  incapables  de  l'améliorer  eux-mêmes.  Je  ne  veux  rien 
dire  des  progrès  de  l'alcoolisme  parmi  eux;  les  basses  classes  ne  sont 
pas  les  plus  coupables  à  cet  égard. 

Inutile  de  suivre  plus  loin  les  discussions  de  la  Section  Nationale 
Française  de  la  protection  légale  des  travailleurs.  Les  législateurs, 
et  surtout  les  aspirants,  ont  leur  siège  fait. 

BonxBL. 


<}UB0TIONS   AGRICOLES   d'HIEB  ET   D'AUJOURD'HUI,    par   DANIBL  ZOLLA, 

1  vol.  in-18.  Paris,  Armand  Colin,  1904. 

Sous  le  même  titre^  M.  Zolla  a  déjà  publié  deux  volumes  il  y  a 
quelques  années,  mais  le  sujet  des  questions  d'hier  et  d'aujour- 
d'hui est  inépuisable  et  c'est  à  ceux  qui  voient  ces  questions  de  près 
-et  de  haut  qu'il  appartient  d'en  entretenir  le  public. 
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La  première  question  ici  traitée^  est  d'hier  et  d'aujourd'hui  et 
sera  encore  de  demain^  c'est  celle  de  l'enseignement  agricole. 
I  M.  Zolla  fait  de  son  mieux  l'apologie  de  cet  enseignement,  mais  il 

I  ne  ressort  pas  moins  des  faits  rapportés  que  l'on  a  mis  la  charrue 

avant  les  bœufs,  ce  qui  est  peut-être  moins  excusable  pour  les  agri- 
culteurs que  pour  tous  autres. 

Le  personnel  professoral  a  toutes  les  qualités  requises  pour  rem- 
plir sa  tâche,  mais  «  le  public  agricole  n'est  pas  encore  convaincu 
de  l'utilité  d'un  enseignement  agricole  quel  qu'il  soit,  voilà  la 
vérité.  »  Ceci  est  pourtant  la  première  condition  requise  :  à  quoi 
bon  avoir  de  savants  professeurs  s'ils  prêchent  dans  le  déserta 
C'est  de  la  peine  et  des  frais  inutiles. 

Le  public  agricole  va  plus  loin,  il  voit  et  croit  voir  des  inconvé- 
nients dans  les  écoles  d'agriculture.  Le  père  de  famille  craint  de 
voir  son  fils  en  revenir  plus  habile  de  la  langue  que  de  la  main,  il 
redoute  que  son  «  écolier  »  ne  veuille  lui  donner  des  leçons  ou  dis- 
cuter ses  ordres. 

Le  père  de  famille  a  peut-être  tort,  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
que  les  bancs  des  écoles  d'agriculture  ne  se  garnissent  pas.  «  Pour 
triompher  de  la  résistance  des  pères  de  famille  et  pour  réussir 
à  les  convaincre,  il  a  fallu  leur  offrir  des  bourses.  Le  nombre  de 
ces  dernières  paraît  considérable  lorsqu'on  le  compare  à  l'effectif 
total  des  élèves,  et  l'on  a  vu  là  un  danger,  une  anomalie;  d'autres 
disent  un  scandale.  » 

Singulier  moyen  de  convertir  les  agriculteurs,  mais  le  pire,  c'est 
qu'on  ne  sait  que  faire  de  ces  boursiers  quand  ils  sortent  des  écoles. 
Sans  terre  et  sans  capitaux,  en  supposant  que  l'école  leur  donne  as- 
sez de  science  et  d'expérience,  ils  ne  peuvent  quo  faire  des  régis- 
seurs,des  directeui^s  d'exploitations  rurales.  Or,((  03S  positions  sont 
rares,  —  très  rares,  —  mal  rémunérées,  et  la  situation  sociale  faite 
à  ces  associés  du  propriétaire  n'est  pas  en  rapport  avec  les  légi- 
times exigences  d'un  homme  actif,  instruit  et  intelligent.  » 

Voilà  donc  ces  hommes  instruits  et  int^^lligents  réduits  à  la  con- 
dition d'ouvriers  agricoles  ou  de  fonctionnaires  qu^^lconques. 

La  faute  en  est  aux  propriétaires,  —  à  «  l'ignorance  et  à  l'incu- 
I  rie  de  la  bourgeoisie  française  »,  —  qui  ne  font  pas  à  leurs  régis- 

seurs une  situation  en  rapport  avec  leur  instruction  et  leur  intelli- 
gence. —  Je  ne  dis  pas  le  contraire;  j'ai  dit  seulement  et  je  main- 
tiens que  l'on  a  mis  la  charrue  avant  les  bœufs. 

En  matière  d'association  agricole,  si  la  loi  était  venuo  avant  le 

Ifaïf,  nous  aurions  encore  eu  la  charrue  avant  les  bœufs;  mais 
M.  Zolla  montre  fort  bien  :  1®  que  l'agriculture  met  depuis  long- 
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temps,  —  depuis  toujours  —  en  pratique  Tassociation  ;  2^  que 
l'extension  qu'elle  a  prise  en  ces  derniers  temps  ne  vient  pas  de  la 
loi,  mais  des  transformations  économiques  qui  se  sont  opérées  sous 
l'influence  de  la  liberté  relative  des  échanges  et  du  travail  au 
XIX*  siècle.  Tout  ce  que  dit  M.  ZoUa  sur  cette  matière  est  à  lire, 
je  dirais  presque  à  apprendre  par  cœur;  j'appellerai  particulière- 
ment l'attention  des  lecteurs  sur  ce  qui  se  rapporte  à  l'association 
du  propriétaire  et  du  fermier. 

<(  Le  capital  de  culture  représente,  en  règle  générale,  le  quart  ou 
le  cinquième  de  la  somme  que  vaut  une  exploitation  rurale...  Le 
cultivateur  ûolé  apporte  1^  mais  il  trouve  immédiatement  un  asso- 
cié ou  un  commanditaire  —  le  propriétaire  foncier  —  qui  fait  un 
apport  égal  à  4  ou  à  5.  Voilà  ce  qui  se  passe  réellement  depuis  des 
siècles...  Le  taux  d'intérêt  des  placements  immobiliers  dans  les 
campagnes  atteint  à  peine  3  0/0;  et  c'est  èi  ce  taux  qu'un  fermier 
trouve  à  emprunter  les  trois  quarts  ou  les  quatre  cinquièmes  des 
capitaux  dont  il  a  besoin  pour  exercer  son  industrie.  » 

Notez  que,  si  le  capital  terre  ne  rapporte  que  3  0/0  au  proprié- 
taire, le  capital  d'exploitation  donne  au  fermier  un  revenu  3  ou  4 
fois  plus  élevé,  7, 10  et  même  15  0/0. 

Quand  le  sol  sera  nationalisé,  l'Etat  fournira-t-il  la  terre  à  l'ex- 
ploitant à  de  meilleures  conditions  que  ne  le  fait  actuelleineni  le 
propriétaire  ? 

Puisque  nous  parlons  de  la  propriété  terrienne,  sautons  quel- 
ques chapitres  pour  dire  un  mot  des  tentatives  de  réforme  de  la 
propriété  rurale  en  Angleterre.  Les  mouches  du  coche  social  bour- 
donnent bruyamment  autour  de  cette  réforme.  Pendant  ce  temps 
et  même  avant,  —  l'initiative  privée  travaille  à  établir  des  small- 
holdings  (petites  tenures)  et  des  allotments.  Les  législateurs  s'at- 
tribuent le  mérite  de  oes  progrès;  mais  M.  Souchon,  qui  a  étudié 
de  près  le  mouvement,  affirme  que  «  les  efEets  de  la  loi  sur  les 
small-holdings  ont  été  complètement  nuls,  et  M.  Zolla  confirme  en 
ajoutant  :  »  Il  en  sera  de  même,  sans  nul  doute,  toutes  les  fois 
qu'on  voudra  résoudre  la  question  agraire  par  voie  législative.  » 

M.  Zolla  traite  plusieurs  autres  questions  non  moins  importantes 
que  celles  dont  nous  venons  de  parler.  Le  soir,  auprès  du  feu,  les 
lecteurs  y  trouveront  profit  et  plaisir.  Nous  leur  recommandons 
particulièrement  ce  qui  se  rapporte  aux  trusts  des  producteurs  de 
blé,  aux  droits  protecteurs  et  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

BOUXEL. 
T.  VI.  —  MAI  1905.  20 
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HlBTOIBJI  DU  MOUYEafBNT  BOCIAi.  8S>  FbANŒ,  (1S52-19Û2),  par  GffiUUi» 

Weill.  1  vol.  inrS\  PaxiA»  Félix  Alca%  I^Oa^ 

Le  mouvement  social  est  Tensemble  des  efforts  tentéfi  pour  ftmt- 
riorer  la  condition  économique  de  la  classe  ouvrière.  Cm  eforts. 
émanent  de  trois  sources  principales:  l'action  sociale  de  la  cla*&? 
riche  sous  la  forme  du  patronage;  l'action  Bociale  de  la  claeee 
ouvrière  elle-même,  sous  forme  de  coopératives,  dû  syndicats,  etc.  ; 
Faction  de  TEtat  sous  forme  de  législation  sociale.  C'est  T histoire 
de  cette  triple  action  que  M.  Weill  nous  présente  dans  ce  volume. 

Les  trois  courants  sociaux  sont  de  force  bien  inégale  :  le  patro- 
nage a  fait  beaucoup  moins  de  bruit  —  et  aussi  moins  de  beaogûe, 
si  Fon  en  croit  Fauteur,  —  que  le  syndicalisme  et  TtStatisme  proK- 
tarien. 

«  Le  rôle  le  plus  considérable  dans  le  mouvement  eocial  revient 
au  parti  socialiste,  puisqu'il  s^est  occupé  spécialement  de  grouper 
les  travailleurs  manuels  et  de  faire  aboutir  leurs  revendications,  ^v 
Ailleurs,  M.  Weill  nous  assure  que  les  socialistes  rt  ont  su  éveiller, 
grouper  les  ouvriers  et  les  mettre  en  état  de  faire  valoir  leurs  de 
mandes.  » 

On  ne  dirait  vraiment  pas  que  les  socialistes  aient  sa  group<;r  les 
ouvriers  quand  on  assiste  à  leurs  congprès  où  l'an  ne  voit  guère  figu- 
rer que  des  bourgeois  et  des  ouvriers  de  la  plume.  Mais,  au  faiti 
combien  y  en  a-t-il  effectivement  de  groupés?  M.  Weill  va  nona 
le  dire  lui-même.  «  Le  nombre  des  coopérateurs  a  paBsé  de  3O0.OOO 
en  1894  à  500.000  en  1902;  celui  des  mutuali&tt's,  de  :î50.000  on  Ifi^ 
à  3  millions  en  1902  ;  celui  des  syndiqués  de  400.ÛOO  en  189:}  à  650.000 
en  1902.  » 

Kn  mettant  tous  ces  groupements  à  Factif  du  parti  socialiste,  — 
ce  que  lui-même  serait  loin  de  vouloir  accepter,  —  en  supposant 
que  tous  les  syndiqués  paient  régulièrement  leurs  cotisations*  cela 
ne  ferait  encore  qu'une  très  faible  minorité  de  îa  classe  ouvrière, 
et  le  parti  socialiste  n'aurait  guère  lieu  d'être  fier  de  ses  exploita. 
Ceux  qui  font  beaucoup  de  bruit  font  ordinairement  peu  de  be- 
sogne. 

Ce  que  les  ouvriers  ont  obtenu  après  ces  cinquante  ans  d'efforts, 
de  1852  à  1902,  dans  Fordre  économique  ou  politique  est  il  en  rap- 
port avec  le  bruit  qui  s'est  fait  à  leur  sujet  ? 

M.  Weill  attribue  à  ce  mouvement  social  la  hausse  doB  salaires. 
C'eKk  là  mne  hypothèse  purement  gratuite.  La  hausse  des  salaire» 
a  été  un  effet  du  progrès  économique  général ,  lequel  a  pris  sa 
source  dans  la  liberté  relative  dont  l'industrie  et  le  commerce  ont 
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jovi  La  pieavo  ixuuiifesÉe  qae  le  manvanMsit  flooiai  ou  «ooialiste 
n'y  &  été  pour  rien,  o'eetqpœ  lahausse  s'est  aussi  bien,  ainoA  mieux, 
produite  dans  les  froimnum  qui  Bont  restées  étrangères  à  ee  ummi- 
vement. 

cette  hausse  des  salaires  corveaiMnd-elle  bien  à  Tau^iaentation 
de  la  richesse  générale  ?  autrement  dit,  est-oe  le  travail  ou  le  capi- 
tal qui  a  le  plus  profité  du  progrès  économique.  M.  Weill  pose  celte 
question  et  incline  fortement  à  croire  <iue  k  capital  a  gardé  pour 
lui  la  plus  grosse  part.  M.  W^U  oublie  qu'il  y  a  trois  copartageanis 
du  revenu  social  :  FËtat,  qui  prend  la  part  du  lion,  puisqu'il  n'est 
psa  soumis  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  le  capital  et  le  tra- 
▼ail.  Si  l'on  attribue  au  capital  la  part  de  l'Etat,  il  est  évident 
qu'il  sera  mieux  partagé  que  le  tvavaiL 

Tout  en  attribuant  au  socialisme  le  rôle  le  plus  considérable 
dans  le  mouvement  social,  M.  Weill  est  cependant  obligé  de  dire 
quelques  mots  des  autres  écoles  qui  s'occupent  des  problèmes  so- 
ciaux. Il  distingue  trois  éooles  :  l'école  libérale  ou  classique,  Féeofe 
Bseialiste  ou  réyolutionnaire,  l'éoole  interventionniste  ou  réfor- 
miste. 

Voici  ce  qu'il  dit  de  la  première  de  ces  éooles  :  L'école  libérale 
ou  classique  est  désiremse  de  maintenir  dans  son  intégrité  le  régime 
actuel;  le  grand  reproche  qu'on  adresse  aux  économistes,  c'est 
de  songer  à  racoroissement  de  la  richesse  plus  qu'à  la  pros|»érité 
de  ceux  qui  la  produisent.  Heureusenient^  cette  école  se  meurt  ;  eUe 
est  morte.  <(  Une  petite  escouade  d'économistes^  orthodoxes  et  im- 
pénitents, renforcée  de  deux  ou  trois  naturalistes,  défend  eneose 
Bon  tombeau  avec  l'énergie  du  désespoir.  » 

Et  voilà  comment  on  écrit  l'histoire  du  mouvement  social  ! 

Reprenons  ces  arguments  et  tâchons  de  rétaUir  la  vérité  : 
1*»  «  L'école  libérale,  désireuse  de  maintenir  dans  son  intégrité  le 
régime  actuel.  » 

Le  régime  actuel  a  conservé  ou  rétabli  en  l'aggravant  tout  ce  que 
l'ancien  régime  avait  de  vicieux.  L'école  libérale  a  été  la  première 
et  même  la  seule  à  combattre  l'anciein  régime  et  elle  n'a  pas  cessé 
de  eritiqver  le  nouveau  sur  les  mêmes  points  que  l'ancien.  Elle  est 
dooie  bien  loin  de  vouloir  conserver  le  régime  actuel  d^nê  son 
intégrité.  Seulement,  chaque  fois  qu'un  utopiste  veut  remplacer 
ce  régime  par  un  pire,  l'école  libérale  se  trouve  là  pour  lui  barrer 
le  chemin.  Voilà  pourquoi  elle  a  contre  elle  tous  les  ignorants  et  les 
intrigants  ; 

2®  «  L'école  libérale  songe  à  raccroisBement  de  la  richesse  plus 
qju'à  la  prospérité  de  ceux  qui  la  produisent.  » 
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Pour  réfuter  cette  accusation,  il  faut  la  replacer  dans  son  cadre. 
Il  y  a  eu  jadis  —  il  y  a  encore  —  certains  utopistes  qui  soutenaient 
que,  pour  mettre  fin  à  toute  misère  humaine^  il  aurait  suffi  de  ré- 
partir la  richesse  également,  ou  à  peu  près,  entre  tous  les  membres 
de  la  communauté.  L'école  libérale  prouva  à  ces  utopistes,  par  le 
raisonnement,  par  les  faits,  par  les  chiffres,  que  le  partage  égal 
serait  la  généralisation  de  la  misère  et  non  celle  du  bien-être  ;  elle 
soutint  qu'il  importait  plus  d'augmenter  la  production  que  de  ré- 
partir autoritairement,  donc  arbitrairement^  les  produits.  Sur  ce, 
les  adversaires  ont  exagéré  la  thèse  des  libéraux  et  leur  ont  fait 
dire  ce  qu'ils  n'ont  jamais  dit  sérieusement.  M.  Weill  cite  à  l'appui 
quelques  lignes  de  M.  Emile  Ollivier.  M.  Emile  Ollivier  est  très 
savant,  mais  il  n'a  jamais  fait  autorité  dans  l'école  libérale. 

3®  «  L' école  libérale  est  réduite  à  une  petite  escouade.  » 

Quelque  peu  nombreux  que  soient  les  libéraux,  ils  le  sont  encore 
plus  que  les  autres  partis,  car  ils  sont  d'accord  entre  eux  sur  les 
points  fondamentaux  et  depuis  longtemps, depuis  un  siècle  et  demi, 
tandis  que  les  réformistes  et  les  socialistes  ne  sont  d'accord  sur 
rien  de  positif. 

Les  aveugles  ne  s'aperçoivent  pas  de  la  division  qui  existe  parmi 
tous  ces  réformateurs,  rétameurs  et  refondeurs  de  la  société.  Ils  ne 
le  verront  que  le  jour  où  les  socialistes  tiendront,  comme  on  dit, 
la  queue  de  la  poêle.  Mais  M.  Weill  voit  déjà  plus  clair,  car,  après 
avoir  montré  l'âpreté  ^éciale  des  socialistes,  leur  désir  maladif 
de  triompher,  la  brutalité  de  leurs  injures,  la  fureur  de  leurs  ac- 
cusations, la  malhonnêteté  électorale  dont  ils  font  preuve  dans 
leurs  congrès,  etc.,  l'auteur  conclut  :  «  Fâcheuse  conséquence  des 
luttes  intestines  pour  un  parti  qui  se  donne  comme  le  précurseur 
d'une  société  nieilleure.  » 

ROUXEL. 


L'IMPOT  DE  DEMAIN  OU  LE  TBAVAIL  DÉQBEVé.  Ettide  raisotlflée  SUT  la 

refonte  de  notre  système  fiscal.  Lettre  ouverte  d^un  contribuable 
à  nos  mandataires^  par  J.  P.  br.  in-18,  Angoulème,  impr.  de  la 
Charente^  1900. 

L'étude  ((  raisonnée  »  qu'a  faite  l'auteur  de  oet  opuscule  de 
notre  système  d'impôts  l'a  conduit  à  l'impôt  progressif  des  rentes 
et  autres  valeurs  mobilières.  C'est  là  la  pièce  de  résistance  de  son 
budget.  Il  maintient  la  plupart  des  impôts  existants  et  il  propose 
d'en  établir  de  nouveaux  :  la  taxe  personnelle,  l'impôt  sur  les 
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mœurs.  —  a  J'imposerais,  dit-il  sur  chacune  des  créatures  compo- 
sant le  personnel  que  vous  savez  une  taxe  égale  à  la  cote  «  la  plus 
élevée.  »  —  L'impôt  sur  les  célibatairea  II  est  à  croire  que  le  rai- 
sonnement a  conduit  l'auteur  à  reconnaître  que  l'impôt  progressif 
sur  le  revenu  ne  sera  pas  rejeté  par  les  revenuistes  sur  les  travail- 
leurs et  que  le  travail  sera  réellement  dégrevé  ;  mais  il  ne  le  dé- 
montre pas.  Il  a  un  peu  trop  de  confiance  dans  notre  perspicacité 
pour  nous  croire  capables  de  deviner  sa  démonstration  et  il  nous 
permettra,  jusqu'à  plus  ample  informé,  de  ne  pas  avoir  la  même 
confiance  en  la  sienne.  Roxtxel. 


RÉPONSE    A    UNE   RÉCLAMATION 


A  propoii  du  compte  rendu  du  livre  de  M.  Jacquemin  sur  les 
Habitations  ouvrières  dans  les  villes^  publié  dans  le  Jovmal  des 
Economistes  du  15  février,  nous  recevons  une  longue  lettre  que 
nous  ne  pouvoms  reproduire  et  dans  laquelle  l'auteur,  après  s'être 
montré  d'accord  avec  nous  pour  convenir  qu'il  y  a  devî  limites 
dans  les  prix  des  terrains  dont  l'ouvrier  pourrait  devenir  pro- 
priétaire afin  d'y  élever  son  habitation,  nous  assure  que  la  grande 
demande  de  terrain  qui  est  à  prévoir  pour  l'application  de  son 
système  d'habitations  ouvrières,  ne  provoquera  pas  une  hausse  de 
prix,  parce  qu'à  Liège,  la  taxe  sur  les  terrains  à  bâtir  joue  le  rôle 
d'un  poids  sur  un  ressort  :  il  comprime  le  prix  du  terrain. 

«<  Le  terrain  à  bâtir  est  généralement  d'un  trèU  faible  rapport 
pour  le  propriétaire.  Or,  si  on  taxe  ce  terrain,  le  propriétaire  sera 
forcé  de  le  vendre  ou  de  le  convertir  en  terrain  bâti  et...  naturelle- 
ment il  œ  montrera  moins  exigeant  dans  son  prix  de  vente...  >» 

La  question  se  réduit,  comme  on  voit,  à  savoir  qui,  du  pro- 
priétaire présent  ou  du  propriétaire  futur  (l'ouvrier),  paiera  la 
taxe  mise  sur  les  terrains  à  bâtir.  S'il  est  vrai  que  les  impôts  re- 
tombent en  dernier  ressort  sur  celui  qui  ne  peut  s'y  soustraire, 
l'incidence  de  ladite  taxe  dépendra  de  l'état  du  marché,  de«3  ter- 
rains à  bâtir,  c'est-à-dire  de  l'offre  et  de  la  demande.  Rien  ne  per- 
met donc  d'affirmer  que  cette  taxe  ne  s'ajoutera  pas  au  prix  du 
terrain  au  détriment  de  l'ouvrier. 

Au  »3urplus,  nous  souhaitons  que  l'affirmation  de  M.  Jacquemin 
se  réalise.  Autant  que  lui  nous  faisons  des  vœux  pour  que  les  ou- 
vriers soient  mieux  logés.  H.  Bouir. 
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Sommaire:  La  politique  coloniale  et  ses  résultats.  —  La  réduction  de 
la  taxe  des  lettres.  —  Un  discours  sagement  libéral  du  président  de 
la  Chambre  d«  CoBuneroe  de  Boedeamx.  —  LIBzpofitioii  universelle 
de  Liège.  —  Le  budget  anglais  et  la  diminution  (iu  produit  dei 
droits  sur  les  spiritueux.  —  La  loi  sur  l'immigration  en  Angleterre. 
—  La  reprise  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  en  Italie.  —  Les  mé- 
riteft  de  l'Etat  industriel.  —  Les  politiciens  de  l'Etat  d^  N«w-York 
et  les  chutes  du  Niagara. 


Dans  son  sincère  et  courageux  rapport  sur  le  budget,  M.  An- 
tonin  Dubost  a  résumé  en  trois  chiffres,  ce  que  coûte  à  la  France 
sa  politique  coloniale,  militariste  et  protectionniste  :  pour  se  ré- 
server un  commerce  de  370  millions,  elle  dépense  154  millions, 
soit  47  010.  Mais  dans  ce  compte  ne  figurent  pas  les  difficultés  que 
le  protectionnisme  colonial  lui  suscite  avec  les  nations,  dont  il 
confisq^ve  ou  menace  de  confisquer  la  clientèle.  Ces  difficultés  qui 
avaient  aigri  un  moment  les  rapports  de  la  France  av«c  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis,  lorsque  Le  mélinisjRie  a  sévi  en  Indo-<)hiue 
et  à  Madagascar,  viennent  de  renaUre,  aviec  l'Allemagne,  à  pro- 
pos du  Maroc.  Nous  espérons  qu'elle*  n'auront  pas  de  consé- 
quences sérieuses,  mais  elles  n'auraient  poânt  eu  roceasion  de  se 
produire,  si  la  France,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  pratiquait 
dans  ses  colonies  et  ses  protectoraia,  la  politique  de  la  porte  ou- 
verte. 

Le  rapport  de  M.  An  tonin  Dubost  nous  a  montré  ce  que  mp- 
porle  la  pcJitique  de  la  porte  fermée*  Mais  si  elle  coùie  dicr  à  la 
métropole,  a-t-elle  du  moins  le  mérite  d'assufer  ia  prospérité  de? 
colonies  ?  A  Madagascar^  par  eaoemple,  le  commerce  protégé  est 
aujourd'hui  en  pleine  décadence  :  de  46  millions  en  1901,  les  im- 
portations sont  descendues  à  28  millions  en  1904.  En  revanche. 
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tes  knpôté  ont  manié  dans  les  dix  dernières  aiuiées  de  11  «iHicMafi 
^  24  millions,  et  ÏEcho  de  Madag^u&cor  £ail  un  lableau  lAmentA- 
J»fe  de  la  misère  des  contrdsAiabks  malgaches  pi^essuDés  à  <q«i- 
4ranco  par  une  fiacaliié  iiB(>itoyable. 

A  Tananarive,  les  impôts  indigènes  s'élèvent  à  37  Xr,  par  4ète, 
»dont  30  fr.  d'impôt  personnel,  à  32  fr.  dans  Tlmerina,  et  ils  sont 
«xigés  Bans  jaioim  délai  : 

L'impôt  refitre  facilement!  PottrqMoî,dit  VEcho?  Pan>e  que  dans 
las  r^ioos  pauvres  il  reniDa  souvent  anec  l'appui  des  miliciens  et 
•de  leurs  baïonnettes;  parce  que  les  indigènes  aoat  à<oe  poÎAt  terro- 
risés qu'ils  vendent  tout  ce  qu'ils  ont  à  n'importe  quel  prix,  pour 
ae  piroourer  l'argent  néoekisairo.  L'administration  n'ignore  pas 
<4ue  certains  contribuables  ont  été  jus^'À  vendre  les  portes  et  les 
f enétit«0  dia  Iturs  maisons  k  la  vaille  de  la  saison  froide  pour  satis- 
faire aux  eodgenoâs  du  fisc. 

Enfin,  on  oublie  de  dire  que  des  milliers  d'indigènes  impuis- 
sants à  payer  l'impôt  sont  emmenés  sur  le  chemin  de  fer  pour  le 
p^yer  en  travail,  ce  qui  constitue  pour  eux  une  charge  écrasante. 

A  ces  impôts  il  faut  jouter:  les  droits  sur  le  sel^  la  taxe  des 
marchés,  la  taxe  des  bœufs^  des  chevaux  et  deks  chiens,  la  taxe  des 
H^annes  à  sucre,  la  taxe  d'abatage,  et  les  impôts  indirects  :  droit  de 
•conûûmmation,  timbre,  eta  Ce  sont  là  des  impôts  absolument  ex- 
cessifs, et  qui  pèsent  lourdement  sur  l'habitant  d'un  pajs  pauvre, 
•où  l'absence  des  voies  de  communications  réelles,  permettant  leiB 
transports  à  bon  marché,  augmente  nécessairement  le  prix  des 
denrées  de  consommatian. 

Et  à  ces  chaînes,  il  faut  en  ajouter  d'autres.  En  premier  lieu» 
le  chemin  de  fer.  l^ous  voulons  bien  admettre  que  l'indigène  est 
pa,}ré  de  son  travail;  mais  comment  1  Celui  qui,  par  exemple,  vient 
de  la  province  de  Miarinarivo  ee^  avant  son  départ,réuni  au  chef- 
lieu.  Pour  cela  il  perd  un  jour  pendant  lequel  il  se  nourrit  et  on 
ne  le  paie  pas.  De  Miarinarivo  au  chemin  de  ier,  il  mettra  iiuit 
iouEB,  pendant  lesquels  il  n'est  pa43  p^é  davantSige;  enfin  pour  re- 
venir il  lui  en  faut  autant.  En  sorte  qu'il  a  diz-hait  jours  de  route 
pendant  lesquels  il  n'est  pas  payé.  Et  k  son  retour,  oon  seule- 
ment, il  n'a  rien  ;  s'il  est  parti  pour  pa^er  son  impôt,  il  a  même 
le  pins  souvent  du  défiait,  mais  en  outre,  il  lentre  avec  des  v^e- 
ments  perdus. 

Enfin  à  ces  impôts  coloniaux  se  joignent  ceux  que  les  iodi^ènes 
g^enl  aux  industriels  de  la  métropole  et  qui  se  tradoisaat  par  le 
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renchérissement  de  la  vie.  Et  il  faut  se  garder  de  toucher  à  ceux- 
ci.  Le  ministre  des  Colonies  ayant  réduit,  dernièrement,  de  quel- 
ques centimes  par  mètre  le  droit  sur  les  guinées  étrangères  im- 
portées au  Sénégal,  M.  Méline  n'a  pas  tardé  à  lui  signifier  son 
mécontentement. 

Une  pareille  anomaJie  n'a  pu  entrer  dans  Feeprit  de  l'auteur  du 
décret,  dit-il  dans  la  République  française^  et  il  est  fort  probable 
<:ue  le  ministère  des  colonies  ne  tardera  pas  à  donner  sur  oe  point 
des  explications  rassurantes  pour  l'intérêt  français;  mais  ces  ex- 
plications sont  nécessaires. 

N'est-ce  pas  le  langage  et  le  ton  d'un  maître  et  ne  faut-il  pas 
(lue  le  père  du  protectionnisme  soit  assuré  de  sa  toute-puissance 
pour  traiter  le  ministre  des  Colonies  comme  un  simple  Malgache  î 

♦  ' 
«  * 

Le  gouvernement  a  saisi  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  abais- 
sant à  10  centimes  la  taxe  des  lettres  à  Tintérieur.  En  voici  le 
texte  : 

Art'cle  premier.  —  Dans  le  service,  intérieur  et  dans  les  relations 
franco-coloniales,  la  taxe  des  lettres  alFranchies  est  fixée  à  10  cen- 
times par  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes. 

Ln)  lettres  insuffisamment  affranchies  sont  frappées  d'une  sur- 
taxe égale  au  double  de  l'insuffiisance  d'affranchissement. 

Dans  le  service  intérieur,  le  port  des  imprimés  expédiés  sous 
bande,  autres  que  les  journaux  et  écrits  périodiques,  est  fixé  ainsi 
qu'il  fôuit  pour  chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière  : 

3  centimete  jusqu'à  15  grammes  indus. 

4  centimes  au-dessus  de  15  grammes  jusqu'à  20  grammes  inclus. 
Le  port  des  imprimés  visés    ci-desi>us    dont    le    poids   dépasse 

20  grammes,  celui  des  imprimés  envoyés  sous  enveloppe  ouverte 
ou  sous  forme  de  lettre  non  cachetée,  ainsi  que  celui  des  impri- 
més expédiés  sur  carte  circulant  à  découvert,  est  pour  chaque  pa- 
quet portant  une  adresse  particulière  de  : 

Cinq  centimes  par  50  grammes  jusqu'à  3  kilogrammes,  poids 
maximum. 

En  aucun  cas,  le  port  des  cartes  illustrées  ne  peut  être  inférieur 
à  6  centimes. 

L?  port  des  circulaires  électorales  et  des  bulletins  de  vote  reste 
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fixé  à  1  centime  par  25  grammes,  quel  que  soit  leur  mode  d'expé- 
dition: BOUS  bande,  sous  enveloppe  ou  sur  carte  à  découvert. 

Art.  2.  —  La  date  d'application  de  la  prêtante  loi  sera  fixée  par 
décret. 

Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  postales  anté- 
rieures qui  ne  sont  pas  contraires  à  oelles  ci-dessus. 

Nous  serons  certainement  très  charmés  de  ne  payer  le  port  de 
nos  lettres  que  10  centimes  au  lieu  de  15,  mais  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  que  l'augmentation  du  port  des  imprimés  n'at- 
ténuera que  faiblement  la  perte  immédiate  que  cette  réforme  cau- 
sera au  Trésor.  En  attendant  que  l'accroissement  des  correspon- 
dances ait  comblé  ce  déficit,  il  faudra  bien  aviser  h  créer  d'autres 
ressources  pour  y  pourvoir.  Peut-être  serait-il  prudent  d'attendre 
pour  diminuer  ses  recettes,  que  le  Trésor  possède  des  excédents, 
—  à  moins,  ce  qui  vaudrait  mieux,  mais  ce  qui  est  reconnu  im- 
possible, —  qu'il  ne  diminue  ses  dépenses. 

* 
*  * 

Après  avoir  été,  au  temps  de  Henri  Fonfrède  et  de  Duffour-Du- 
bergier,  le  plus  ardent  foyer  de  la  liberté  du  commerce,  Bordeaux 
a  subi  l'influence  3u  protectionnisme  viticole,  mais  ce  n'était 
qu'une  éclipse  fugitive.  L'expérience  n'a  pas  lardé  à  démontrer 
aux  Bordelais  que  cette  infusion  du  protectionnisme  dans  leur  vin 
n'avait  pas  eu  la  vertu  d'en  augmenter  les  débouchés.  Témoin 
l'allocution  presque  libre-échangiste  que  M.  le  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  a  adressée  à  M.  Loubet,  à 
l'occasion  de  l'inauguration  de  la  statue  de  Gambetta. 

Nous  attendons  anxieusement,  a-t-il  dit,  le  vote  prochain  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  création  de  portions  neutraliJsées  de  ter- 
ritoire, dans  lesquelles,  en  dehors  de  toute  ingérence  de  la  douane, 
maïs  à  l'abri  d'une  réglementation  oui  protège  le  commerce  et  Tin- 
dustrie  de  l'intérieur  et  garantisse  des  intérêts  légitimes,  soient 
permis  touteli  lee  transformations,  tous  les  traitements  utiles 
des  produits  destinés  à  la  réexportation.  Et,  au  jour  de  la  distri- 
bution des  zones  franches^  Bordeaux,  avec  les  emplacements  qu'il 
peut  offrir,  ses  reasourcee  disponibles,  seb  forces  naturelles,  sa 
position  sur  cinq  réseaux  de  chemins  de  fer,  sera,  parmi  les  ports 
maritimes  de  l'Océan,    indiqué   le   premier 
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Pour  juMiSy  hataxam  d'a^Eaires,  inatinctivemeat  éloignëa  de  tou- 
tes  les  eoluiions  ezceasiveBy  la  vérité  eat  daos  une  sage  liberté  efc 
dans  la  séourité  qoe  aeules  des  oonventions  à  long  terme  peavent 
donner 

Avea  la  liberté  et  la  séeuriAé,  nous  poiurcons  regarder  ploa  loin 
devant  nous,  nous  ne  resterons  plas  insoucieux  dea  pcogrèe  de  net 
voisins.  Nous  émulation,  excitée  par  le  besoin  de  notre  propre 
ezoellenoe  pour  lutter  sur  les  maires  du  numde  et  y  eoBServer 
une  place  oonquise  au  prix  de  l'effort,  nous  pouss^a  au  travail 
qui  est  la  condition  nécessaire  du  développement  de  TeiiMdt  et  la 
premièie  source  de  tout  bien.  Et,  de  ces  luttes  pacifiques,  sortinMit 
des  générations  jM^uvellee  q^i  donneront,  à  Tindustrie  et  au  com- 
merce, des  hommes  mieux  tr^npéa,  à  la  patrie,  de  plus  utilas 
«citqyensl 

A  pari  les  réserves  obligées  sur  les  a  solutions  exce8si>^s  d  et 
Topposilion  entre  la  «  sag«  liberté  )x  des  bommes  d'affaires  et  la 
liberté  des  théoriciens,  —  celle  qui  n'est  pas  sage,  —  cette  ha- 
rangue atteste  visiblement  un  heureux  retour  des  représentants 
officiels  de  commerce  de  Bordeaux  à  la  foi  libérale  de  leurs 
pères. 


L'expositiooi  universelle  de  Liège,  organisée  à  l'occasion  du 
75*  anniversaire  de  rindépendance  de  la  Belgique,  s'est  ouverte 
Je  27  avril.  Si  elle  n'a  pas  les  proportions  colossales  de  celle  de 
Saint-Louis,  elle  à  l'avantage  d'être  plus  accessible  aux  visiteurs 
européens.  Ajoutons  que  l'administration  communale  et  l'initia- 
îtive  privée,  très  éveillée  dans  l'industrieuse  et  pittoresque  cité  de 
Liège,  se  sont  fait  concurrence  pour  les  empêcher  d'être  viclimcs 
-d'une  hospitalité  insuffisamment  écossaise.  Voici,  en  attendant 
mieux,  quelques  renseignements  statistiques  empruntés  à  Yttdé' 
pendwice  belge. 

L'Exposition  est  grande  de  70  hectares  dans  lesquels,  en  ouke 
du  bloc  des  halls,  plue  de  cent  palais,  pavillons  ou  iastallstiûos 
diverses,  représentant  un  entfjeœbk  d'espace  couvert  de  plus  de 
IdaOOO  mètres  carrés.  Trente-deux  nations  étrangères  ont  adbéié 
à  Toeuvre  des  Liégeois  et  le  total  des  exposants  s'élève  dâcieUe- 
ment,  à  quatorze  mille. 

Le  caractère  international  de  l'Exposition  est  nettement  dëmoB- 
i^ré,  d'une  façon  éclatante^  par  la  statistique.  La  partie  française 
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«flbt  de  15*000  mètres  carrés;  la  participation  allemande  età»  de 
7.600  mètres  carrés;  eeUe  de  Tltalie  de  2.000;  du  Ja^on  de  1.8QÛ; 
de  i&  Rossie  de  L500;  de  TAmt^iche  de  1.600;  de  TÂngleterre  de 
.1.300;  de  la  Suisse,  de  la  Hollande,  de  la  Suèdes  ohacuae  de  1.000; 
•de  la  Chine  de  825;  du  Luxembourg  et  des  £tats-UniB  de  800;  de 
la  Turquie  de  400  ;  de  l'Espagne,  de  la  Corse  et  de  la  Grèœ  de  dOO. 
Ces  chiffres  ne  concernent  que  les  installations  des  halls»  l0^  ins- 
taliations  intérieures,  oar  il  ooimeadrait  d'y  ajouter  «eux  des  pa- 
villone  édifiés  dans  les  jardins  par  les  nations  étrangères:  lei  pa- 
villons de  rixido^Chiiiei  du  Tonkin^  de  Madagascar,  du  Sénégal, 
•du  Cambodge,  de  la  Tunisie  et  de  l'AfriquCy  de  la  Norvège,  du  Ca- 
nada, de  la  Serbie,  de  la  Boumanie,  de  Montëné^o,  de  la  Boli- 
vie, etc. 

Quant  à  la  part  que  prendra  la  Belgique  elle-même  à  son  expo- 
sition, elle  est  de  45.000  mètres  carres  dans  ka  hallM,  dont  16.000 
dans  la  gi^rie  deli  machines,  sans  compter  les  pavillons,  les  pa- 
lais et  les  oonœssions  établies  un  peu  partout  dans  les  jardins. 

La  galerie  des  machines  est  d'ane  eupeirficie  de  28.000  mètres 
«earrés  r3ur  les  100.000  que  comportent  las  halls  dans  leur  en- 
semble. On  voit  que  les  organisateurs  ont  tenu  à  réserver  une  large 
place  aux  industries  dont  Liège  est  un  contre  universellement  ap- 
précié. Aussi  les  naiionis  étrangères  n'ont-elles  pais  hésité  non  plus 
à  donner  à  cette  manifestation  de  l'activité  industrielle  des  mar- 
ques de  sympathie  sous  la  forme  de  participation  spéciale. 

* 
«  * 

Le  budget  anglais  pour  1905-1906,  présenté  à  la  Chambre  des 
communes  par  M.  Austen  Chamberlain,  s'élève  à  144.004.000  £, 
C'est  une  augmentation  de  600.000  liv.  st*  sur  le  budget  de  1004>5. 
L'accroissement  des  recetles  a  permis  néanmoins  de  réduire  de 
8  d.  à  6  d.  par  livre  le  droit  sur  le  thé,  U  faut  remarquer  aussi 
*<{ue  le  progrès  des  recettes  ne  s'est  pas  ralenti  malgré  une  dimi- 
mition  d'environ  2  millions  de  livres  sterling  des  droits  sur  les 
spiritueux.  Mais  ne  peut-on  pas  dire  qu*en  subissant  cette  di- 
minution, r Angleterre  et  le  Trésor  lui-même  ont  joué  à  qui  perd 
gagne  ? 


La  Chambre  des  communes  a  adopté  un  nouveau  projet  de  loi 
-sur  l'immigration.  Ce  projet  de  loi  est  motivé  par  diverses  con- 
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sidéralions  morales,  hygiéniques  et  financières  :  inlroduclion  en 
Angleterre  de  mœurs  et  coutumes  vicieuses,  danger  pour  l'hy- 
giène publique,  charges  imposées  aux  contribuables  pour  Ten- 
tretien  dans  les  prisons  ou  dans  les  établissements  charitables 
d*une  population  criininelle  ou  malade,  —  le  nombre  des  immi- 
grants ayant  augmenté  dans  les  prisons  de  3.130  en  1901  à  4.774 
en  1904. 

Parmi  les  dispositions  principales  nous  lisons  que  les  immi- 
grants ne  pourront,  à  Tavenir,  débarquer  qu*à  certains  ports  dési- 
gnés et  après  un  examen  d'un  fonctionnaire  spécial  assisté  d'mi 
médecin  ;  que  tout  individu  aliéné,  idiot,  malade  ou  infirme  ou 
dans  un  état  de  nature  à  faire  de  lui  une  charge  pour  la  commu- 
nauté, ou  bien  condamné  à  l'étranger  pour  un  crime  visé  par  les 
traités  d'extradition,  ou  ciéjà  expulsé  du  Hoyaume-Lni,  ne  pourra 
être  autorisé  à  débarquer. 

Mais  le  vrai  motif,  —  celui  qui  ne  figure  pas  dans  les  consi- 
dérants du  projet,  —  c'est  l'augmentation  du  nombre  des  immi 
grants,  —  195.000  en  1904,  dont  82.000  environ  sont  restés  en 
Angleterre  et  font  concurrence  aux  ouvriers  nationaux.  Que  les 
ouvriers  demandent  au  gouvernement  de  protéger  leurs  salaires 
dans  les  pays  où  il  protège  les  profits  des  industriels  et  les  divi- 
dendes des  capilaiistes,  cela  se  conçoit  à  la  rigueur,  mais  en  An- 
gleterre, le  protectionnisme  ouvrier  n*a  pohit  cette  justification 
ou  cette  excuse.  Souhaitons,  du  moins,  qu'il  ne  serve  point  à  pré- 
parer le  retour  du  protectionnisme  industriel. 

* 
*  « 

Ce  serait  une  histoire  curieuse  et  instructive  que  celle  de  l'in- 
tervention de  l'Etat  en  matière  de  chemins  de  fer.  Les  faveurs, 
faites  naturellement  aux  dépens  des  contribuables,  telles  que  les 
subventions,  les  garanties  d'intérêts,  etc.,  s'y  mêlent  aux  res- 
trictions et  aux  charges  :  limitation  des  concessions,  tracés 
électoraux  ou  stratégiques,  réglementation  des  tarifs,  im- 
pôts, les  unes  et  les  autres  également  nuisibles  à  la  bomie 
gestion  et  au  développement  de  cette  industrie,  devenue  de  pre- 
mière nécessité.  Sans  doute,  la  liberté  n'est  pas  impeccable,  elle  a 
ses  abus,  lesquels  d'ailleurs  proviennent  le  plus  souvent  des  rè- 
glements destinés  à  les  empêcher,  mais  elle  a  le  mérite  d'être  fé- 
conde. Aux  Etats-Unis  où  elle  a  été  à  peu  près  abandonnée  à  elle- 
même,  elle  a  créé  plus  de  chemins  de  fer  que  n'en  possède  l'Eu- 
rope entière,  sous  le  régime  des  subventions  et  de  la  réglemen- 
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talion  à  outrance. Cependant  les  gouvernements,émus  des  plaintes 
que  causent  les  vices  de  ce  régime,  s'empressent,  volontiers  d*y 
remédier.  Le  remède,  on  Ta  deviné,  c'est  la  reprise  et  Texploita- 
tion  des  chemins  de  fer  par  l'Etat.  Le  gouvernement  italien  vient 
d'y  recourir,  en  s'emparanl  des  réseaux  de  l'Adriatique  et  de  la 
Méditerranée.  Et  c'est  ainsi  que  nous  voyons  partout  croître  et 
fleurir  le  collectivisme.  Etatiste,  en  attendant  le  collectivisme 
marxiste. 


«  * 

Celte  extension  de  la  main-mise  de  l'Etat  italien  sur  l'industrie 
privée  donne  quelque  à-propos  à  cette  esquisse  des  mérites  de 
l'Etat  industriel,  tracée  par  la  Revue  commerciale  de  Bordeaux. 

Il  n'emprunte  à  l'industrie  privée  aucun  de  ces  mille  moyens 
qu'elle  invente  chaque  jour  pour  être  agréable  au  client,  l'attirer, 
le  conserver.  Aller  au-devant  du  consommateur,  le  relanoer  sans 
cesse,  lui  offrir  des  produits  bien  faits,  bien  présentés  qui  le  ten- 
dent et  l'incitent  à  acheter  même  plus  que  ses  besoins,  à  quoi  bon, 
pourquoi  lutter  contre  la  concurrence,  il  est  plus  simple  de  la  sup- 
primer en  décrétant  le  Monopole. 

Ainsi,  il  tient  sa  clientèle,  l'exploite,  la  mécontente,  la  nargue, 
la  bouscule,  la  condamne  au  besoin. 

C'est  l'acheteur  oui  doit  solliciter,  remplir  des  formalités  et  des 
paperasses,  essuyer  la  mauvaise  humeur  des  employés  de  l'Etat. 

Vient  ensuite  le  compte  illimité  des  gaspillages. 

Ces  gaspillages  sont  inévitables,  personne  n'est  responsable,  la 
règle  est  qu'il  ne  faut  prendre  aucun  initiative.  L'Etat,  orga- 
nisme rigi9e,  officiel  et  formaliste,  ennemi  de  l'individualisme, 
n'a  rien  de  ce  qu'il  faut  pour  faire  un  négociant  ou  une  industriel. 

Les  besoini  de  la  politique  le  poussent  sans  oesse  à  augmenter 
ses  frais  pour  caser  des  électeurs  influents  dans  des  sinécures,  des 
protégés  incapables  dans  de^  emplois  inutiles. 

Sans  capital  qui  lui  permette  d'exposer  des  dépenses  rémunéra- 
trices pour  plus  tard,  sans  ambition  qui  le  pousse  à  préparer  l'ave- 
nir, il  vit  au  jour  le  jour,  indifférent,  hostile  même  à  tous  progrès, 
n'en  voyant  que  Icu  risques  et  jamais  le  bénéfice  à  venir. 
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Les  chutes  éa  Niagara  l'ont  échappé  belle  !  Une  compagnie 
d'électricité  avait  demandé  à  la  législature  de  l'Etat  de  New-Yoïk 
une  concession  Tautorisant  à  en  extraire  un  pouvoir  de  400.000 
chevaux,  et  cette  demande  paraissait  favorablement  accueillie.  Le 
Leggett  Niagara  Power  Orab  bill  était  sur  le  point  de  passer, 
lorsqu'un  correspondant  indiscret  du  World,  s'est  avisé  de  jM- 
1er  le  prix  auquel  les  législateurs  avaient  taxé  leur  voie  :  le  rap- 
porteur 5.000  dollars,  ses  assistants  500  pour  leur  vole  et  SUD- 
pour  la  propagande,  les  simples  votants  500.  Quoique  ce  genre  de 
trafic  sodt  entré  dans  les  habitudes  et  que  le  public  ne  s'en  émeuve 
plus  guère,  les  révélations  du  World  ont  fait  scandale,  le  bill  a 
été  ajourné,  et,  pour  cette  fois  du  moins,  les  chutes  du  Niagara 
ont  été  sauvées. 

G.  DE  M. 


SouicripUon  pour  él«v«r  on  monument  à  QaMal  Tarde.  —  OaM 
Tarde,  proleaseur  au  Collè0»  de  France  H  membre  de  rinstitut,  «fit 
décédé  Tan  dernier.  Ses  amis  et  admirateora  ont  résolu  d'élever  uo 
monument  à  sa  mémoire,  dans  sa  ville  natale  de  Sarlat  (Dordogn^)* 
Dans  ce  but  s'est  formé  un  comité  dont  le  trésorier  est  M.  Félix  Alcan, 
réditenr  de  Tarde,  108,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris,  auqiwl  peu- 
vent être  adressées  les  souscriptiona. 
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Giovanni  Graziani,  1  vol.  in-8*»,  192  p.,  1905.  Torino,  Paraviaet 

Oie. 
Annual  report  of  the  Comptroller  of  the  Currency   to    the  thira 

session  of  the  fifty-Eight  congress  of  the  United  States,  Decem- 

ber  1904,  volume  I,  in-8<»,    726    p.,    Washington,    Govemmerit 

printing  office. 
Jahrbuch  fur  telehgehung  werwaltung  und  Wolksunrtschaft  in 

Deutsehen  Reich,  par  Von  Gustave  Schmollbr,  1  vol.  in-8<*,  1905, 

Leipzig,  Dunker  et  Humblot. 
Ueher  die  Tilgung  von  Staatschulden  von  D'  Konbad  Zobn,  1  vol. 

in-8%  121  p.,  1905,  Tubingen,  J.-C.-B.  Mohr. 
Salpeterwirtsch^ft  und  Salpeterpolitik  Fine  V olkswirschaftliche 

Studie  uher  dos  Ehralige  europâische  Salpeterwesen  nehst  hei- 

lagen,  von  D'  Ottoman  Thiele,  1  vol.  in-S",  1905,  237  p.,  Tubin- 
gen, H.  Laupp'schen  Buchandlung. 
Chemisch  Technologie  von  D'  Fr.  Hensler,  1  vol.  in-8**,  351  p., 

1^05.  Leipzig,  B.  G.  Treubner. 
Bericht  uher  die  Komtitinerung    des    Mitteleuropâischen  Wirts- 

chaftevcreines  in  Oesterreich,  Wien,  Am.  3,  april  1905,  broch. 

in-8«,  15  p.,  1905. 


La  Gérante  :  Pauline  GUILLAUMIN 
Paris.  —  Typ.  A.  Davt,  52,  rue  Madame.  —  Téléphone. 
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Bulletin  bibliographique  et  eemmercial 


AMERICAN  ECONOMIG  ASSOCIATION 


VOLUME  IV,  1903 


1.  Fifteenth  Annual  Meeting    :  Papers  on  Trades  Unions  (4)  ;    Railway  Régulation  (2)  ; . 

Theory  of  Wages;  Tlieoryof  Rent;  Oriental  Currency  Problem;  Economies  and  So- 
cial Progress.  Pp.  298.  —  Price,  S  125. 

2.  Ethnie  Factors   in  the   Population  of  Boston,  by  Frederick  A.  Bushee.   Pp.  171.— 

Price,  S  1  00. 

3.  History  of  Contract  Labor  in  the  Hawaiian  Islands,  by  Katharine  Coman.    Pp.  74.  — 

Price.  S  0.75. 

4.  Incorae  Tax  in  the  Gomraonwealths  of  the  United  States,  by  Delos  0.  Kinsraan.  Pp.  134. 

-  Price,  S  1.00. 

^  VOLUME  V,  1904 

SixUenlh  Annual  Meeting.  Papers  and  Prnceedings  (o  be  published  in  two  parts 

1.  Part  1.  Papers  and  Discussions  on  Southern  Agricultural  and  Industrial  Problems  (7); 

Social  Aspects  of  Economie  Law  ;  Relations  Between  Rent  and  Interest.  Pp.  240.  — 
Price,  g  1.00. 

Southern  Economie  Problems.  Reprinted  from  part  1.  —  Price.  S  0.50. 

Relations  BBtweén  Rent  and  Interest,  by  Frank  A.  Fetter  and  others.  Reprinted 
from  part  1.  —  Price,  S  L50. 

2.  Part  2.  Papers  and  Discussions  on  the  Management  of  the  Surplus  Réserve  ;  Theory  of 

Loan  Crédit  in  Relation  to  Corporation  Economies;  State  Taxation  of  Interstate  Com- 
merce ^Trusts;  Theory  of  Social  Causation.  —  Priée,  S  l-^>0- 

Theory  of  Social  Causation,  by  Franklin  H.  Giddings  and  others.  Reprinted  from 
part  2.  —  Priée,  $  0.50. 

3.  Monopolistic  Combinations  in  the  German  Coal  Industry,  by  Francis  Walker.  (In  pré- 

paration.) 


Address    subscriptions ,     applications    for 
membership  and  inquiriea  to  the 

SECRETAR}  of  the  AMERICAN 
ECONOMIÇ  ASSOCIATION 

Ithaoa,  N.  Y. 


Addresa  ail  orders  eœcept  subscription  to 
the  publishers^ 

TUE  MACMILLAN    00., 
QQ  Fifth  Avenue.  New-York 


GIORNÂLE  DEGLI  ECONOMISTI 


Patti  d'Associazione 

Il  Giornale  si  pubblica  il  5  di  ogni  mese  in  fascicoli  di  non  meno  che  100  pa- 
gine al  prezzo  d'abbonamento  di  L.  20  annue  anticipale  per  l'Ilalia  ed  isole. 
PerTEstero  (unione  postale)  L.  25  :  per  gli  altri  paesi  si  aggiungono  le  spese 
postal!.  Un  numéro  separato  L.  3. 


Sominario    —    Marzo   iOOo 

X.  :  La  situazione  del  iiiercato  inortetario.  —  R.  Henini  :  1  dia^Trinimi  a  scala  logaritmica. 
~- V.  Tanfiorra  :  Lultirao  progctto  di  lc^^^'«"  siilla  contahilita  f^'enerale  dello  Stato.  —  F.  Co- 
letti  :  H  costo  di  produzione  delT  uomo  e  il  valore  ccoïKunico  dcdi  e?iii^'ranli.  —  T.  Mt»)i- 
nari:  il  credito  a^Tario  in  Italia.  —  F.  Papafava  :  (Ironara  (Ver^o  Sonninu).  —  Nuove  pub- 
biicaâoni  (A.  Groppali,  B.  Schaw). 


Direzione  ROMAy  via  Monte  Savello,  Palazzo  Orslni 
Jouûài  ÛH  Soonomlitêa,  —  Mai  \ws. 
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Vewag  von  GUSTAV  FISCHER,   in  JENA 

jahrWcher 

fur 

NATIONALÔKONOMIE  UND  STAT[STIR 

Gegrûndet  Ton  BRUNO  HILDEBRAND 
Herausgegeben  von  Dr.  J.  Conradi  Prof,  in  Halle  a.  S. 

m.  Folge.  —  20.  Band.  —  Drittes  Heft.  —  Harz  1905. 

NEBST 

Volkswirtschaftlicher  Chronik,  —  Februar  1905» 


INHALT  : 

I.  Abhandluiigen.   —   Meiling,  M.    :    Die  Heform  des  kommunalea  Finanzweseos  anf 
Grund  des  Gesetzes  vom  14.  Jali  1893  und  der  Berliner  (Jemeindeliaushalt. 

II.  Nationalôkonomische  Gesetzgebung.  —  Hesse,  Albert  :  Die  wirtschaflliche  G«- 
setzgebung  des  Deutscbeo  Heiches  iin  Jahre  1^1. 

III.  Miszellen  —  Gold?tein,  Ferdinand  :  Die  Uebervulkerung  Deutschlands.  —  Reycr.E.: 
Leistungen  und  Ziele  der  Bibliotheken,  Rritik  der  Bibliotheksstatistik. 


CHEMIN  DE  JER  D  ORLÉANS 


BAINS  DE  MER   EN   BRETAGNE 

Billets  d'aller  et  retour  à  prix  rédmts 

valables  pendant  33  jours 

Pendant  la  saison  des  Bains  de  mer,  du  Samedi,  veille  de  la  Fête 
des  Rameaux,  au  31  Octobre,  il  est  délivré,  à  toutes  gares  dn  ré- 
seau, des  billets  aller  et  retour  de  toutes  classes,  à  prix  réduits,  ponr 
les  statîonnaires  balnéaires  : 

Saint  Nazaire,  Portnichet  (Sainte-Marguerite),  Escoublac-La- 
Baule,  Le  P(»nliguen,  Batz,  Le  Croisic,  Guéraûde,  Vannes  (Port- 
Nîivalo,  Saint  Gildas  de-Huiz),  Plouharnel-Caraac,  Saint-Pi«rre- 
Quibcron,  Quineron  (Le  Palais  Belle-lle-en-Mer),  Lorient  (Porl-Lo- 
rient  (Port-Louis,  Larmor),  Quimperlé  (Le  Pouldu),  CoucaradaQ^ 
Quimper  (Bénodet,  Bog-Meil,  Fouesnant),  Pont-L'Abbé  (Langez, 
Loctudy),  Douamez  et  Chauteaulin  (Pentrey,  Crozon,  Morgat). 


-41 


JOURNAL  3BS  ÉGOHOIli8Tâ8 


LA  RASSEGNA  NAZIONALE 


SI     PI^BLIGÀ   D€E    VOLTE    AL     MESE 


Prezzi  d'Associazione  :  Per  un  anno  L.  25.   —   Semestre  L.  13.  —  Trimestre  L.  7. 

Unione   postale  :  Per  un  anno  Fr.  30.  —  Semestre  Fr.  16.  —  Trimestre  Fr.  9 

Prezzo  del  fascicolo  L.  1,20 


Axmo  XXVn  -^  Volume  CXLII  délia  CoUeiione 


i6  Aprile  1905 

Arturo  Linaker  :  Augusto  Conti  nella  famigiia.  --  Yincenzo  Sartini  :  Augusto  Qonti  filo- 
lofo.  —  M.  Morici  :  Augusto  Coati  e  gli  studenti  fiorentini  a  Pisa.  —  Paolo  Gampello  :  Au- 
guste Conti  deputato.  —  R.  Mazzei  :  Augusto  Conti  e  i  Conservatori  nazionali.  —  Augusto 
Alfani  :  L'opéra  di  Augusto  Conti  nel  Consiglio  Comunale  di  Ferenze.  '—  A.  Virgili  :  Auguste 
Conti  nell'Accademia  délia  Crusca.  —  Alessandro  Norsa  :  Gli  ultimi  giorni  di  Augusto 
Conti.  »  P.  Misciattelli  :  Cbiara  d'Assisi.  —  Pietio  Stoppani  :  Dal  Nilo  al  Giordano  -  Attra- 
fcrso  laSamaria  -  Nella  Galilea  -  La  bandiera  di  Terrasanta  (cont.  e  fine).  —  Hunipbry 
Ward  :  Marcella  -  Romanzo  (trad.  dairinglese  di  G.  B.  Mazzi)  (cont.)  •*-  Il  Programma 
d'un  Periodico  tedesco.  —  E.  S.'  Ringswan  :  Libri  e  Riviste  Estere.  —  M.  de  Rossi  :  Pub* 
blicazioni  tedescbe.  —  Y.  :  Rassegna  Politica.  ^  Notizie.  —  Indice  del  Volume  GXLII. 


Direzione  ed  Amministrazione  :  Firenseï,  Via  Gino  Capponi,  4^~48 

TOUR  DU  MONDE 

Journal  des  Voyages  (et  des  Voyageurs. 


Sommaire  du  n*  17  [29  Avril  1905) 

!•  La  Russie,  race  colonisatrice,  par  M.  Albert  Thomas'.  —  2o  i4  travers  le  monde  :  Le 
commerce  étranger  au  Congo  français,  par  J.  Pervieux  de  Laborde.  —  3»  Questions  poli-' 
tiques  et  diplomatiques  :  L'infiltration  japonaise  en  Extrême-Orient.  —4°  L'expansion  colO' 
niale  :  La  construction  des  voies  ferrées  en  Indo-Ghlne.  —  Seconde  phase  des  travaux.  — 
Késoltats  acquis.  —  ^'^  Civilisations  et  relif] ions  :  Le  babisme,  levain  des  révolutions  en 
P«n0,  par  Jules  Brocherel.  ~  B»  Livres  et  caries.  —  7°  Conseils  aux  voyageurs  :  Pour  fair« 
on  voyage  en  Asie-Mineure,  par  llainson. 


AboDuemenl»     ?,""»<=«•  •  •  V  V  "  '  V"  ''°'  f«  ^  ?'"  ™*"*'  "  'f'   -  U  numéro  :  50  centime. 
Union  postale..  Un  an,  28  fr.  Six  uiois,  15 fr. 


Bureaux  à  la  Librairie  Hachette  et  Cie,  79,  boulevard  St-Germnin,  Ptris. 


JOURNAL  DES    ÉCONOMISTES 


CflEMlNS  DE  FER  DE  PARIS-LTON-MÉDITERRANÉE. 


Relations  directes  entre  Paris  et  l'Italie  (via  Mont-CeBls) 

Billets  d'aller  et  retour  de  Paris  à  Turin,  Mila^,  Gènes,  Venise,  Florence 
Rome  et  Naples  (via  Dijon,  Mâcon,  Aix-les-Bains,  Modane) 


i 


Prix  dks  Billets   de  PARIS  a 


Turin,       1"  cl.,  147  fr.  00  2-'  cl.,  106  fr.  15  3«  cl.,  69  fr.  25    \ 

Milan,  -  164  fr.  80  -  116  fr.  75  -  —  /            ^         ^  ^ 

Gônes,  —  169  fr.  80  —  121  fr.  40  —  —  ^     Validité  :  30  jours 

Venise,  -  216  fr.  35  —  153  fr.  75  —  -  \ 

Florence,  —  217  fr.  40  —  154  fr.  80  —  -  { 

Rome,  -  266  fr.  90  -  189  fr.  5u  -  -                ^r^y^^^  ..  45  jom 

Naples,  —  315  fr.  50  —  22.^  fr.  50  —  —  ) 


La  durée  de  validité  (les  billets  valables  30  jours  peut  être  prolongée 
de  i5  jours  et  celle  des  billets  valables  45  jours  peut  être  prolongée  de 
22  jours  moyenuant  le  j)aiementd'un  supplément  égal  à  lU  0/0  du  prix 
du  billet  (celle  prolongation  ne  peut  être  accordée  que  par  les  gares  de 
départ  et  de  destination  du  billet). 

D'autre  part,  la  durée  de  validité  des  billets  d'aller  et  retour  de  Paris 
à  Turin  est  portée  graUiitement  à  (50  jours  lorsque  ces  billets  sont  délivrés 
conjointement  avec  un  billet  de  voyage  circulaire  intérieur  italien  ou  avec 
un  billet  d'aller  et  retour  Turîn-Palerme  ou  encore  lorsque  le  voyageur 
justifie  avoir  pris,  à  Turin,  soit  un  billet  de  voyage  circulaire  italien,  soit 
un  billet  d'abonnement  spécial  italien. 

Arrêts  facultatifs.  —  Francïiise  de  30  kilogr.  de  bagages  sur  le  réseau 
P.-L.-M. 

Trajet  rapide  en  1'*  et  2^  classe  de  Paris  à  Turin,  Milan,  Gênes,  Venise 
et  Rome  sans  changement  de  voiture. 


SERVICE  DE  JOUR  SANS  TRANSBORDEMENT 

entre  PARIS  et  Bt:R\K»  par  Dijon-Pontarller. 


La  Compagnie  P.-L.-M  vient  de  créer  un  service  de  jour,  sans  trans- 
bordement, entre  Paris  et  Berne,  par  Dijon-Pontarlier.  Ce  service  est 
assuré,  par  une  voiture  à  couloir  et  à  water-closet,  comportant  un  com- 
partiment de  3  places  de  fauteuils  lits  et  3  compartiments  de  1'*^  classe. 

Départ  de  Paris,  par  le  raj)ide  de  î>  h.  20  du  matin  -,  arrivé  à  Berne  à 
10  h.  indu  soir; 

Dé|)arl  de  Hcrne,  à  i)  h.  20  du  malin  pour  arrivera  Paris  à  lU  h.  14 
du  soir. 

Ces  trains  reçoivent  un  wagon-restaurant  entre  Paris  et  Dijon. 
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REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

Revue  Mensuelle 

ABONNE«E»TS:      S^VoS'"""  "  - °  ^  lÎ!      "  ^  "••  »"• 


Patronage  Scientifique  :  Emile  Levasskur,  de  Tlnstitut,  administrateur  du  Collège  de 
France;  Gustave  Schmoller,  de  rilniversité  de  Berlin,  membre  deTAcadémie  des 
Sciences  et  de  la  Chambre  des  Seigneurs  de  Prusse;  Eugène  Philippovich  von 
Philippsberg,  de  TUniversité  de  Vienne,  conseiller  aulique. 


Index  du  mois  d'Avril 

EditoriaL  —  1.  Le  bilan  économiaue  du  socialisme  d^Etat,  par  Achille  Loria,  professeur 
à  riniversité  de  Turin.  -  II.  Le  problème  viticole  français,  par  Maurice  Lair.  —  III.  L'en- 
seignement supérieur  technique  en  Europe  et  en  Amérique,  par  Jules  Dalemont,  ingénieur, 
prÎTaldocent  à  TUniversité  de  Fribourg  (Suisse).  —  IV.  Comment  on  fait  un  journal  À  Pa- 
ri?, par  Pierre  Mille. 

La  vie  économique.  —  I.  La  session  du  Comité  international  de  Tindustrie  du  coton.  — 
II.  Le  développement  des  voies  navigables  de  Prusse,  par  Léon  Nemry,  licencié  du  degré 
supérieur  en  sciences  commerciales  et  consulaires.  —  lll.  La  soie  artificielle,  par  Marlus 
Morand,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  —  IV.  La  question  sardinière, 
par  Théodore  Le  Gall. 

La  me  financière,  par  A.  Aupetit. 

Chronique  des  inventions.  —  Les  nouveautés  dans  la  métallurgie  du  fer  et  de  Tacier,  par 
R.  Lucien,  directeur  du  laboratoire  de  chimie  de  la  Société  Solvay  et  Cie. 

Chronique  des  transports,  par  Daniel  Bellet,  professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques. 

La  vie  scientifique.  —  D'  Ed.  Biermann  :  Staai  und  Wirtschaft.  —  D.  Luis  Redonet  y  Lopez  : 
Credito  ajrricola. 

Bibliographia  economica  universalis. 

Office  de  la  Revue  :  -/,  rue  du  Parlement,  Bruxelles 
Librairie  Alcan,  à  Paris,  108,  boulevard  Saint-Germain. 


Revne  Politique  et  Parlementaire 

PARAISSANT  LE  10  DE  CHAQUE  MOIS.   —  DOUZIÈME  ANNÉE 


Directeur  :  FERNAND  FAURE 


ABONNEMENT 
France  :  I  an,  25  fr.  ;  6  mois,  14  fr.;  Etranger  et  Union  postale  :  1  an,  30  ft*.;  6  mois,  16  fr. 

Le  numéro  :  3   francs 


Rédaction  et  Administration  :  63^  rue  de  V  Université  y  Paris  (7*) 


Sommaire  du  10  Mai  1905  (n»  131) 

René  Goblet  :  La  crise  du  patriotisme  à  lécole.  —  A.  Mas,  député  :  La  politique  fran- 
•^aiî«e  au  Siam.  —  Th.  Ferneuil  :  La  iiuestion  des  pouvoirs  présidentiels  dans  la  Constitution 
fie  1875.  —  De  Monzie  :  La  respons(il)ilité  civile  des  iustituteurs.  —  Maurice  Bellom  :  Les 
subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  —  Claude  Piigrini  :  L'arsenaJ  de  Diégo-Suarez. 
—  Georges  Cahen  :  La  Cour  de  Cassation  et  les  libertés  ijès  fonctionnaires.  —  P.  Pic  :  La 
réforme  des  Conseils  de  Prud'honnues.  —  Variétés,  notes,  voyages,  statistiques  et  docu- 
ments. —  Revue  des  principales  questions  politiques  et  sociales.  —  La  vie  politique  et 
parlementaire  à  l'Etranger  et  en  France.  —  Bibliographie. 


CHEMIN  DE  KER   DE  LOUEST 


CARTES  D'ABONNEMENT  D'EXCDRSIONS  EN  BRETAGNE 


Abonnements   indi%'tduels 

La  Compagnie  des  chemins  de  ter  de  TOuest  fait  délivrer  jusqu'au  31 
Octobre,  des  cartes  d'abonnement  spéciales  permettant  de  partir  d  une 
gare  quelconque  (grandes  lignes)  du  réseau  de  l'Ouest  pour  une  gare  au 
choix  des  lignes  désignées  ci-dessous  en  s'arrêtant  sur  le  parcours  ;  de 
circuler  ensuite  à  son  gré  pendant  un  mois  non  seulement  sur  ces  lignes, 
mais  aussi  sur  tous  leurs  embranchements  qui  conduisent  à  la  mer,  et, 
enfin, une  fois  Texcursion  terminée  de  revenir  au  point  de  départ  avec  les 
mêmes  facilités  d'arrêt  qu'à  Taller. 

Carte  I.  —  Sur  la  Côte  Nord  de  Bretagne  :  y  classe  100  fr.,  2*^  classe 
75  fr,  —  Parcours  :  Gare  de  la  ligne  de  Granville  à  Brest  (par  Follignj, 
Dol  et  Lamballe)  et  les  embranchements  de  cette  ligne  conduisant  à  la 
mer. 

CAaTB  11.  —  Sur  la  Côte  Sud  de  Bretagne  :  1*^  classe  100  fr.,  2"  classe 
75  fr.  —  Parcours  :  ^^^'<^^^  dq  la  ligne  du  Croisic  et  la  Guérande  à  Cba- 
teaulin  et  les  embranchements  de  cette  ligne  conduisant  à  la  mer. 

Carte  III.  —  Sur  les  Côtes  Nord  et  Sud  de  Bretagne  :  1*  classe  130  fr., 
2' classe  95  fr.  —  Parcours  :  Gares  des  lignes  de  Granville  à  Brest  (par 
Folligny,  Dol  et  Lamballe)  et  de  Brest  au  Croisic  et  à  Guérande  et  les 
lignes  d'embranchements  conduisant  à  la  mer. 

Carte  IV.  —  Sur  les  Côl(;s  Nord  et  Sud  de  Bretagne  et  lignes  inté- 
rieures situées  à  l'Ouest  de  celle  de  St-Malo  à  Redon  :  1®  classe  150  fr., 
2^  classe  HO  fr.  —  Parcours  :  Gares  des  lignes  de  Granville  à  Brest 
(par  Folligny,  Dol  et  Lamballe),  de  Brest  au  Croisic  et  à  Guérande  et 
des  lignes  d'embranchement  vers  la  mer,  ainsi  que  celles  des  lignes  de 
Dol  à  Redon,  de  Messac  à  Ploërmel,  de  Lamballe  à  Rennes,  de  Dinan  à 
Questembert,  de  St-Brieuc  à  Aura\ ,  de  Loudéac  à  Carhaix,  de  Morlaix 
et  de  Guingamp  àRospordon. 

Abonnements  de  famille 

Toute  personne  qui  souscrit  en  même  temps  que  Tabonnement  qui 
lui  est  propre  un  ou  plusieurs  autres  abonnements  de  même  nature  en 
faveur  des  membres  de  sa  famille  ou  domestiques,  haliitant  avee  elle, 
bénétîcie  pour  ces  cartes  supplémentaires  de  réductions  variant  entre  W 
et  50  0/0  suivant  le  nombre  de  cartes  délivrées. 

Pour  plus  de  renseignemciilSy'onsultir  le  Livret-Guide-illustré  du  ré- 
seau de  rOuest,  vendu  0  fr.  30,  dans  les  bibliothèques  des  gares  de  la 
Compagnie. 
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SAISON  BALNÉAIRE  ET  THERMALE 

de  la  veille  des  Rameaux    au  31  Octobre 
JBillets  d'aller*  et   ï*etoixr  à  pT»ix   i^oduits; 


Prix  au  départ 

de  Paris  (non  conipris  le  timbre  de  quittance) 
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fi)  Les  billets  de  saison  de  famille  sont  nominatifs  et  colloctifs;  ils  ne  peuvent  servir  qu'aux 
personnes  d'une  môme  famille  ainsi  qu'aux  personnes  {précepteurs,  serviteurs,  etc.)  attachées 
a  la  faniîlle.  —  La  validité  peut  être  prolongée  une  ou  plusieurs  fols  d'une  période  de  15  lours, 
moyennant  un  supplément  de  10  0/0  du  prix  total  du  billet.  —  Les  titulaires  d'un  billet  coUeétif 
sont  tenus  de  voyager  ensemble. 

(2)  Valables  du  vendredi  au  mardi  ou  de  lavant-veille  au  surlendemain  des  fêtes  légales. 

Des  carnets  comportant  cinq  billets  d'aller  et  retour  sont  délivrés  dans  toutes  les  gares  et 
stations  du  réseau  à  destination  des  stations  balnéaires  ci-dessus.  —  Le  voyageur  qui  prendra 
un  eaniet  pourra  utiliser  les  coupons  dont  il  se  compose  â  une  date  quelconque  dans  le  délaide 
trente-trois  jours,  non  compris  le  jour  de  distribution. 

g t)  Valables  pendant  une  journée  les  dimanches  et  jours  de  fôtes  légales. 
ne  réduction  de  5  à  25  0/0  est  faite  selon  le  nombre  des  membres  de  la  famille. 
Non  DCPOBTANTK.    —  Pour  los  lieurcs  de  départ  et  d'arrivée,  ainsi  que  pomr  les  autres  billets 
spèdanx  de  bains  de  mer,  consulter  les  aftlches. 
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Inlroduelion. 


La  poliUquc  douanière  imposée  par  la  France  à  ses  colonies  a 
toujours  été  guidée  par  le^  mômes  principos  que  la  poliliquc 
douanière  suivie  dans  la  métrop&le  ;  elle  est  passée  par  les  trois 
mêmes  phases. 

Lorsque,  sous  FAncieii  Régime,  sous  la  Révolution  et  au 
xix'  siècle  jusqu*en  1860^  le  prohibilionnisme  qui,  en  s  atténuant 
el  en  se  modernisant,  devint  le  protectionnisme,  régissait  les  rap- 
ports commerciaux  de  la  France  avec  les  puissances  étrangères, 
nos  colonies  subissaient  le  joug  du  Pacte  colonial  :  elles  ne  pou- 
vaient exporter  qu'en  France,  elles  ne  pou  va  i  en  l  importer  que 
de  France,  les  transports  entre  elles  el  la  métropole  ne  pouvaient 
se  faire  que  par  navires  français. 

Ce  régime,  auquel  certaines  dérogations  avaient  déjà  été  ap^ 
portées,  même  avant  1790,  subit  des  exceptions  de  plus  en  plus 
nombreuses  et,  en  fait,  il  n'existait  plus  lorsqu'cn  1800  l'empe- 
reur Napoléon  111^  en  signant  le  traité  de  conunerce  du  23  janvier 
T,  VI,  —  jow  IOOj.  21 
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avec  rAnglelerre,  inaugura  une  politique  de  protection  modérée. 
La  loi  du  3  juillet  1861  l'abolit  définitivement  et  le  sénatus-con- 
sulle  du  4  juillet  1866,  à  la  suite  duquel  les  colonies  purent  sup- 
primer complètement  leurs  droits  de  douane,  fut  inspiré  par  les 
idées  les  plus  libre-échangistes. 

Mais  cette  ère  de  liberté  absolue  fut  de  courte  durée  :  dès  1881, 
le  Parlement  revenait  au  protectionnisme,  et  ce  mouvement  de 
retour  aux  anciennes  doctrines  qui  s'est  manifesté  dans  les  tarifs 
de  1881  et  de  1892,  et  dans  les  différentes  lois  qui  ont  mis  des 
droits  à  TimportalioB  de^  produits-  agricoles,,  s'est  encore  accen- 
tué daii6  ces  dernières  années.  En  ce  qui  concerne  le  régime 
douanier  des  colonies,  on  est  également  revenu  en  arrière. 

Une  évolution  semblable  s'est  produite  dans  la  politique  com- 
naerciale  de  l'Algérie  t  au  début,  cette  politique  est  guidée  par 
les  vieux  principes  ;  de  1867  à  1884  l'Algérie  jouit,  au  contraire, 
d'une  liberté,  non  point  certes  aussi  complète  que  celle  que  le 
sénatus-consulte  de  1866  avait  donnée  aux  autres  colonies,  mais 
très  large  néanmoins  ;  enfin^  eu  1884  reparaît  un  régime  restric- 
tif qui  n'est  que  l'ancien  Pacte  colonial  moins  rigoureux,  et  connu 
sous  un  nom  différent  ;  c'est  le  régime  dit  «  de  l'assimilation  », 
assimilation  du  territoire  algérien  au  territoire  métropolitain  au 
point  de  vue  douanier. 

Les  vingt  années  qui  suivirent  l'occupation  de  l'Algérie  en  1830 
constituent  une  période  qui  ne  compte  pour  ainsi  dire  pas  au 
point  de  vue  commerciaL  Ce  sont  les  premiers  temps  de  la  con- 
quête ;  les  colons  sont  peu  nombreux,  la  pacification  n'est  pas 
encore  terminée,  et  l'exploitation  de  la  colonie  est  à  peine  com- 
Baencée.  Toutes  les  mesures  prises  pour  régler  les  questions  rela- 
tives aux  importations,  aux  exportations  et  à  la  navigation  sont 
contradiclodres  :  c'est  ainsi  qu'un  arrêté  du  général  en  chef  de 
L'armée  d'Afrique  du  17  octobre  1830,  qui  ne  met  aucune  barrière 
de  douane  entre  l'Algérie  et  l'étranger,  est  remplacé  par  l'or- 
donaance  du  11  novembre  1835  conçue  dans  un  esprit  tout  diffé- 
rent :  les  produits  français  seront  désormais  importés  en  Algérie 
en  franchise,  tandis  que  les  produits  étrangers»  à  l'exception  de 
eeux  destinés  à  l'alimentation  et  aux  constructions,  sont  soumis 
à  des  droits  ;  les  produits  algériens  restent  considérés  comme 
produits  étrangers  lorsqu'ils  entrent  en  France. 

C'est  ainsi  également  qu'une  ordonnaoce  du  27  février  1837, 
supprimant  le  privilège  du  cabotage  entre  la  France  et  l'Algérie, 
est,  peu  de  temps  après,  reconmie  préjudiciable  à  notre  marûiA 
et  rapportée  em  1841. 
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Sont  ensuite  promulguées  deux  ordonnances  du  16  décem- 
bre 1843  qui  favorisent  quelques  produits  algérians^  à  leur  im- 
portation en  France  enleur  «loordant  une  détaxe  de  50  0/0,  mais 
elles  augmentent  les  droits  sur  les  produits  étrangers  importés 
en  Algérie.  Ellbs  sont  bientôt  suivies-  d'autres- ordonnances^  et  dé- 
cpet&  (1)  qui  ne  fomnant  qu'une  législation  chaotique  dont  iL  étoH 
temp&  de  sortir  ;  l'Mgérie,  en  effet,  souffrait  ;  le  nombre-  df^  ses 
colons  augmentait  peu,  car,  subissant  un  régime  restrictif  pour 
ses*  exportations-,  elle  ne  trouvait  pas  de  débouchés,  et  une  pro- 
chiGtion  développée  lui  était  interdite  ;  la  moyenne  de  ses^  ex^iop- 
talions  n'était  passée  que  de  2.500.000  francs  dans  la  période  dé- 
cennale dfe  1880  à  1840  à  3.70OJ000  francs  de  1840  à  1850,  tandis 
que  ses  importations  avaient  sauté,  dans  le  môme  temips,  dfe 
15.000.000  de  francs  à  72.500.000  francs:  ce  qui  constituait  une  si- 
tuation très  anormale,  même  pour  une  colonie  naissante.  La 
liberté  d'exportation  devenait  absolument  nécessaire  ;  elle  fut  ac- 
cordée par  la  loi  du  11  janvier  1851. 

Cette  loi,  qui  peut  être  considérée  comme  la  première  loi  véri- 
tablement homogène  sur  le  régime  douanier  de  l'Algérie,  est  con- 
çue dans  le  sens  de  rassimilation  ;  die  a  été  inspirée  par  les 
idées  du  système  coltoial  tel  qu'il  subsistait  à  cette  époque,  c'est- 
à-dire  dix  ans  avant  son  abandon  :  tous  les  produits  naturels  et 
certains  produits  de  l'industrie  de  l'Algérie  sont  admis  en  France 
en  franchise  ;  réciproquement  les  produits  français  continuent  à 
ne  payer  aucun  droit  à  leur  importation  en  Algérie,  tandis  qu'au 
contraire  les  marchandises  étrangères  y  sont  taxées  :  les  unes, 
comme  les  fers,  fontes,  aciers  qui,  jusque-là,  étaient  exemptées 
de  droits  supportent  1/3  des  droits  du  tarif  métropolitain  ;  les 
autres  supportent  le  tarif  plein. 

Le  commerce  extérieur  de  l'Algérie  qui,  grâce  à  cette  nouvelle 
législation,  voyait  s'ouvrir  pour  lui  un  débouché  énorme  :  le  dé- 
bouché de  la  métropole,  ne  tarda  pas  à  se  développer  grande(- 
ment  ;  il  était  à  peine  de  8  millions  de  francs  en  1831  et  de  61  mil- 
lions en  1840  ;  en  1860,  il  atteignit  le  chiffre  de  157  millions.  En 
treize  ans,  de  1851  à  1864,  comme  le  faisait  remarquer  M.  Th. 
Dupin  dans  un  rapport  présenté  au  Sénat  en  1865,  les  importa- 
tions de  l'Algérie  avaient  presque  doublé  et  ses  exportations  plus 
que  décuplé  : 


(1)  Ordonnances  des  17  et  23  janvier  1845,  2  décembre  1846,  18  dé- 
cembr©  1846  ;  arrêté  de  la  Comnnseion  da  Pouvoir  Bxécutii  du  6  juin 
1848  ;  décrets  des  9  ©t  30  avril  1849  et  du  12  janrier  1860. 
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Imp<]TUtioiis Fr.      72.692.782      136.458.793 

Exportations    10.268.383      108.067.354 

«  Les  Etats-Unis,  rAutriche  et  le  Canada,  ajoutait  le  rappor- 
leur,  dont  on  a  fait  de  si  g^nds  et  de  si  justes  éloges  eolre  les 
années  1850  et  1863,  sont  bien  loin  de  présenter  un  si  merveil- 
leux progrès.  » 

Ne  pouvait-on  pas  faire  encore  mieux  ?  C'est  ce  qui  fut  recher- 
ché. Les  idées  presque  libre-échangistes,  alors  en  honneur,  con- 
duisirent à  examiner  «  si  l'Algérie,  après  s'être  fait  place  sur  le 
marché  métropolitain,  ne  devait  pas  demander  à  une  plus  grande 
liberté  commerciale  le  moyen  d'élargir  également  ses  relations 
avec  l'étranger  (1)  ». 

Il  fut  répondu,  par  l'affirmative  à  celle  question,  d'abord  par 
Tempereur  qui,  dans  sa  lettre  du  20  juin  1865,  déclarait  que 
«  l'Algérie  aurait  dû  être  ouverte  à  tous  les  produits  du  globe 
sans  barrières  de  douane  »  ;  puis,  par  le  Parlement  qui  vota  les 
lois  du  19  mai  1866  et  du  17  juillet  1867  ;  la  première  de  ces  lois 
admit  les  navires  de  tous  pays  à  faire  les  transports  entre  la 
France  et  l'Algérie  et  entre  l'Algérie  et  l'étranger  ;  la  seccmde 
facilita,  par  une  exonération  partielle  ou  totale  de  droits,  l'en- 
trée dans  notre  colonie  des  produits  étrangers. 

Ce  régime  fut  très  attaqué  ;  il  fut  modifié  en  1884. 

Quelles  avaient  donc  été  ses  conséquences?  Etait-il  si  défavora- 
ble qu'une  réforme  s'imposât  ?  En  un  mol,  quelle  était  la  situa- 
lion  à  la  veille  de  1884  ? 

Quelle  est  la  législation  douanière  acluelle  de  l'Algérie  ?  Quelle 
a  été  son  influence  sur  le  commerce  extérieur  et  la  situation  éco- 
nomique de  la  colonie  ?  A  quelles  critiques  peut-elle  prêter  ? 
Quels  intérêts  favorise-trclle  ou  lèse-l-elle  ? 

Tels  sont  les  différents  points  que  nous  avons  l'intention  de 
rechercher  dans  cette  étude,  dans  laquelle  nous  essayerons  de 
rester  toujours  le  plus  près  possible  des  faits  ;  c'est  pourquoi 
nous  laisserons  volontairement  de  côté  certaines  questions  :  les 
unes,  telles  que  la  question  du  transit  vers  le  Sahara,  parce 
qu'elles  n'ont  été  législalivemcnt  tranchées  que  trop  récemment 
pour  que  les  conséquences  des  nouveaux  textes  aient  pu  déjà  se 


(1)  Amé.  Etude  sur  les  tarifs  de  douane  et  sur  les  traités  de  com- 
merce, t.  II,  p.  63. 
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faire  efficacement  sentir  ;  les  autres,  telles  que  la  question  des 
ports  francs  en  Algérie  ou  la  questiooii  d'une  union  douanière 
entre  l'Algérie  et  la  Tunisie  parce  qu'elles  sont  encore  dans  le 
domaine  de  la  discussion  et  non  de  la  réalité. 

IL  —  La  situation  à  la  veille  de  1884. 

La  loi  du  17  juillet  1867  était  une  loi  très  libérale  ;  laissant  en- 
trer en  franchise  dans  la  métropole  les  produits  algériens  et,  par 
réciprocité,  rendant  l'importation  des  produits  français  en  Algé- 
rie libre  de  tous  droits,  elle  ne  favorisait  néanmoins  que  peu  les 
producteurs  français  qui  eurent,  pour  un  certain  nombre  de 
marchandises,  à  subir  la  concurrence  étrangère  dans  notre  colo- 
nie ;  les  produits  étrangers,  en  effet,  qui  étaient  apportés  en  Algé- 
rie, se  répartissaienl  en  trois  catégories  :  une  première  catégo- 
rie, où  figuraient  principalement  les  tissus,  continuait  à  payer 
les  mêmes  droits  que  dans  la  métropole  ;  une  seconde  catégorie, 
dans  laquelle  rentraient  les  métaux  et  leurs  dérivés,  les  produits 
chimiques,  la  poterie,  la  ^  errerie,  n'était  imposée  qu'au  tiers  des 
droits  applicables  en  France  ;  tous  les  autres  produits,  enfin, 
bénéficiaient  de  la  franchise,  à  l'exception  des  denrées  coloniales 
et  tropicales  pour  lesquelles  existait  un  tarif  modéré,  qui  avait 
un  caractère  exclusivement  fiscal,  comme  l'indique  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  :  «  L'Algérie,  y  lit-on,  ne  se  suffit  pas  à 
elle-même  ;  elle  a  besoin  des  soldats  et  de  l'argent  de  la  France 
pour  pourvoir  à  sa  défense  et  à  sa  sécurité  intérieure,  à  son  ad- 
ministration et  à  ses  travaux  d'utilité  publique.  Il  est  donc  juste 
que  le  Trésor  perçoive  des  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses 
de  l'Etat  dans  une  certaine  mesure.  En  conséquence,  le  projet 
impose  sur  différents  objets  de  consommation,  tels  que  les  su- 
cres, les  cafés,  les  denrées  coloniales,  des  droits  fiscaux  énu- 
mérés  au  tableau  A  ». 

Cette  législation,  très  favorable,  loin  de  marquer  un  temps 
d'arrêt  dans  le  développement  du  commerce  extérieur  de  l'Algé- 
rie, donna  à  ce  dernier  un  nouvel  élan  ;  les  statistiques  algérien- 
nes nous  le  montrent  passant  de  276  millions  de  francs  en  1866  à 
466  millions  en  1884  (1).  suivant  ainsi  ime  ligne  continuellement 
ascendante. 

Les  deux  tableaux  suivants  indiquent  quelle  a  été  la  part  de  la 


(1)  Le  chiffre  de  1882  avait  même  été  de  562  millions  ;  si  les  années 
1883  et  1884  ont  été  plus  faibles,  465  millions  et  466  millions,  la  cause 
en  est  au  choléra  et  à  de  mauvaises  récoltes. 
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France  àsaiB  Tactivité  commerciale  de  sa  grande  possesBron  de 
l'Afrique  du  Nord  pendant  les  années  'qui  odi  précédé  la  réiopme 
delâSâ. 

I.  Importations  en  Algérie  (Valears  exprimées  en  millions  de  francs). 

Ftonce     Etranger 

1880 161,8  BOfi 

1881 160,9  105,6 

1882 165,4  '90,4 

1888 IMfi  8B;7 

1884 146,7  7Sifi 

n.  Bxpoi^tations  de  TAlgérie  (valeurs  exprimées  en  millions  de  francs.) 

France    Etranger 

1880 128,8  66,4 

1881 93,4  57,4 

1882 97,7  79,6 

1868 97,6  70i4 

1884 104  56,4 

La  France,  on  le  voit,  n'avait  nullement  souffert  de  la  loi  de 
U867.  D'une  part,  en  effet,  on  peut  remarquer,  sans  toutefois  atta- 
cher une  importance  exagérée  à  ce  fait,  que  la  balance  du  com- 
merce lui  était  favorable,  puisqu'elle  envoyait  à  l'Algérie  plus 
qu'elle  n'en  recevait,  ayant  exporté  vers  sa  colonie,  dans  les  an- 
nées 1883  et  1884  par  exemple,  pour  154  millions  5  et  146  mil- 
lions 7  de  produits,  et  n'en  ayant  importé  que  pour  97  millions  6 
ellQA  millions. 

D'autre  part,  les  chiffres  prouvent  que  la  métropole  possédait, 
dès  cette  époque,  non  certes  exclusivement,  tout  le  marché  algé- 
rien, mais  du  moins  une  grande  partie  de  ce  dernier,  ses  impor- 
tations en  Algérie  représentant  64,86  0/0  en  1883  et  66,59  0/0 
en  1884  des  importations  totales,  et  cette  tendance  de  l'Algérie 
à  se  fournir  de  plus  en  plus  dans  la  mère-patrie  ne  faisait  que 
s'accentuer.  «  Un  fait  bien  digne  de  remarque,  déclarait  le  gou- 
verneur général  Tirman  en  1882,  c'est  que  l'augmentation  cens 
tatée  dans  les  arrivages  est  presque  exclusivement  en  faveur  du 
commerce  français  ;  tandis  que  les  expéditions  de  produits 
étrangers,  particulièrement  de  tissus  de  coton  et  d'ouvrages  en 
métaux,  se  sont  considérablement  ralenties,  celles  de  la  métra 
pôle  ont  pris  un  développement  très  marqué  (1).  » 

Çl)  Exposé  de  la  situation  générale  de  l'Algérie  narésenté  au  OcHMeil 
supérieur  du  Gouvernement  à  la  session  de  novembre  1882. 
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Rien  n'indiquait  <ilaoc  qu'une  réfome  pM  être  urgente  ;  et  «e- 
pendant  de  grandes  plaintes  s*ék!vèpent  de  la  part  d'industriels 
français.  On  soutenait  qu'une  des  causes  les  plus  importantes  de 
la  crise  conmieixiale  que  la  France  subissait  alors,  était  ioe  à  la 
concurrence  étrangère  qui,  grâce  à  la  loi  de  1867,  écartait  de 
l'Algérie  la  plupart  des  produits  français.  Et  le  17  juillet  1883  un 
groupe  de  députés  déposait  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés une  proposition  de  loi,  connue  sous  le  nom  de  «  proposi- 
tion Peulevey  »,  qui  réclamait  que  les  produits  étrangers  importés 
en  Algérie  y  fussent  frappés  des  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
importés  dans  la  métropole.  Cette  proposition  aboutit  à  l'adoption 
du  «  régime  de  l'assimilation  »  par  le  vote  de  l'article  10  de  la  loi 
de  finances  de  1885  et  qui  porte  la  date  du  29  décembre  1884. 

La  loi  de  1867  «  s'était  inspirée  d'un  intérêt  d'ordre  supérieur.; 
elle  avait  pour  objet  de  favoriser  autant  que  possible  le  dévelop- 
pement de  la  colonisation  française  en  Algérie,  en  autorisant  les 
colons  à  s'approvisionner  un  peu  partout  au  meilleur  marché 
possible  (1).  »  La  réforme  de  1884  fut,  elle,  comme  du  reste  la 
plupart  des  lois  protectionnistes,  inspirée  par  d'autres  motifs  ; 
elle  a  eu  surtout  pour  but  de  favoriser  <les  intérêts  particuliers  ; 
elle  n'a  ^é  faite,  on  peut  le  dire,  que  pour  répondre  aux  récla- 
mations d'une  seule  classe  d'indu^rtds  français  :  les  métallur- 
gistes. Trois  ordres  de  prwives  rendent  cette  assertion  facile^ 
ment  vérifiable  ;  les  voici  rapidement  exposées  : 

!•  Les  métallurgistes  avaient  déjà  i^Uqué  ia  loi  de  1867  avant 
<ÏH'elle  fût  votée  ;  ils  avaient  réclaoié  à  la  OOTamissioa  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  :  que  les  fers,  fontes  et  aciers  étran- 
gers  acquittassent  en  Algérie  les  deux  tiers  au  moins  du  droit 
métropoîitain  ;  que  les  machines  non  agricoles  et  autres  métaux 
ne  fussent  pas  admis  dans  la  colonie  à  bénéficier  d'un  tarif  ré- 
duit ;  que  les  fers  blancs  et  les  tôles  râguées,  exemptes  de  tout 
droit  par  le  projet  de  loi,  fussent  taxés.  La  CJmmbre  rejeta  leurs 
prétentions  ;  ils  ne  devaient  pas  désarmer. 

2*  Si  nous  décomposons  les  importations  en  Algérie,  nous 
verrons  que  les  métallurgistes  seuls  pouvaient  se  plaindre.  Pre- 
nons p<mr  bases  les  années  1883  et  1884,  e4  examinons  d'abord 
les  importations  de  Tétranger  en  Algérie  ;  nous  y  remarquons 
que,  sur  les  83  millions  7  (en  1883)  et  73  millions  6  (en  1884)  de 


<1)  DisoouTB  de  M,  Jonnart.  Chambre  des    députes.    Séance    dm 
4  j«iy0t  1600. 
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produits  importés,  il  y  en  avait  pour  44  millions  5  et  47  millions  6, 
que  l'Algérie  ne  pouvait  prendre  qu'à  l'étranger. 

Importations  étrangères  ^  Algérie  (ea  millions  de  francs.) 

1883  1884 

Céréales  (grains  et  farines) 10,2  6,6 

Tissus   de  coton 74.  77 

Caf®    6,1  6,6 

Bois  communs. 51  4  g 

^^^^    2,8  3',3 

Huile  d'olive 29  18 

Fruits  de  table 1^9  l'^i 

Tabacs  en  feuilles  ou  en  côtes 1,5  3,0 

Houille   cruo i  q  jg 

Riz   eu   grains 3,0  2,4 

Tabac  fabriqué  et  cigares 0,7  1  5 

Sucre    0,7  0,& 

Poivre  et   piment 0,5  0  5 


44,5        47,6 


Les  céréales,  à  cette  époque,  ne  pouvaient  pas  être  envoyées  de 
France  puisque  celte  dernière  était  loin  de  suffire  à  sa  propre 
consommation  avec  sa  production  locale.  Pour  les  vins,  la  situa- 
tion était  identique  ;  la  vigne  française  était  ravagée  par  le  phyl- 
loxéra et  l'Algérie,  dont  le  vignoble  commençait  à  peine  à  se 
constituer,  devait  faire  venir  ses  vins  d'Italie  et  d'Espagne  ;  les 
bois  communs  étaient  amenés  de  Suède  et  de  Norvège  ;  la  houille 
crue  provenait  de  l'Angleterre  ainsi  que  les  tissus  de  coton  des- 
tinés aux  indigènes  et  qui  étaient  d'une  qualité  que  les  usines 
françaises  ne  produisaient  pas  ;  tous  les  autres  articles,  enfin  : 
riz,  café,  poivre,  etc.,  sont  des  denrées  coloniales  que  la  France 
était  évidemment  impuissante  à  fournir. 

La  différence  entre  ces  chiffres  :  44  millions  5  (en  1883)  et 
47  millions  6  (en  1884)  et  les  chiffres  des  importations  totales  : 
83  millions  7  (en  1883)  et  73  millions  6  (en  1884)  se  composait, 
outre  un  certain  nombre  de  produits  de  petite  valeur,  de  deux 
grandes  catégories  de  produits  ;  la  première  catégorie  intitulée  : 
«  Autres  articles  »  atteignait  26  mill.  2  en  1883  et  18  mill.  3  en  1884, 
mais  il  est  à  noter  qu'un  très  grand  nombre  de  marchandises  ren- 
trant dans  cette  catégorie  ne  se  trouvaient  pas  en  France.  L'autre 
catégorie  dont  les  chiffres  s'élevaient  à  9  mill.  2  (en  1883)  et  9  mil- 
lions 4  (en  1884),  comprenait  les  objets  métallurgiques:  et  tout  ceci 
nous  amène  à  conclure  que,  pour  toutes  ses  fournitures  impor- 


1^— — 
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France 

Etranger 

France     ger 

23,2 

7Â 

22,3         7,7 

20,2 

1,1 

17,9          2,1 

7,0 

4,8 

4,9          3,5 

5,1 

)) 
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)) 
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2,8          2,9 
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lanles,  autres  que  les  fournitures  métallurgiques,  l'Algérie 
n'achetait  à  l'étranger  que  ce  que  la  métropole  ne  produisait  ou 
ne  fabriquait  pas.  Nous  arrivons  à  une  conclusion  identique  si 
nous  examinons  maintenant  les  importations  françaises  en  Algé- 
rie et  si  nous  les  comparons  aux  importations  étrangères  ;  le  ta- 
bleau suivant  prouve  que,  comme  nous  venons  de  le  dire,  po«ur 
tout  ce  qu'elle  était  capable  d'envoyer,  sauf  en  ce  qui  touche  l'in- 
dustrie sidérurgique,  la  France  était  le  fournisseur  presque  exclu- 
sif de  sa  colonie. 

Importations  en  Algérie  (en  millions  de  francs). 


Tissus   de   coton 

Peaux  préparées  et  ouvrages  en  cuir 

Outils  et   ouvrages  en  métaux 

Vêtements  et  pièces  de  Hng.  cousues 

Articles  de  l'industrie  de  Paris 

Machines   et   mécaniques 

Fonte,   fer  et   acier 

3*  M.  Peulevey,  dans  l'exposé  des  motifs  de  sa  proposition, 
après  avoir  déclaré  qu'une  crise  sévissait  sur  toute  l'industrie 
nationale,  ne  cite  qu'un  seul  exemple  ;  il  ne  plaide  qu'en  faveur 
des  métallurgistes  :  «  Un  fait  particulièrement  saillant  pourra 
mettre  en  lumière  toute  l'exactitude  des  observations  gui  précè- 
dent ;  la  loi  du  17  juillet  1867  sur  le  régime  de  l'Algérie,  met  la 
métallurgie  française  dans  l'impossibilité  de  lutter  contre  la  mé- 
tallurgie étrangère. 

«  L'importation  directe  des  produits  bruts  de  l'industrie  sidé- 
rurgique, c'est-à-dire  des  fontes,  fers  et  aciers  en  barres  ou  en 
rails,  a  été  en  1880  en  Algérie  de  908  tonnes  pour  la  France 
et  de  12.025  tonnes  pour  l'étranger.  En  1881  la  France  n'a 
importé  directement  en  fers,  fontes  et  aciers  que  614  tonnes 
en  Algérie,  tandis  que  l'Allemagne,  la  Belgique,  l'Angle- 
terre ont  importé  22.315  tonnes...  Restituer  à  la  métropole  le 
marché  colonial  est  pour  nous  un  impérieux  devoir.  On  s'ex- 
plique difficilement  que  l'Algérie,  qui  poursuit  si  ardemment  son 
assimilation  à  la  métropole,  ait  un  régime  douanier  spécial  aussi 
compromettant  pour  les  intérêts  généraux  du  pays.  Les  droits  de 
douane,  en  dehors  de  l'intérêt  fiscal,  ont  particulièrement  pour 
but  de  ramener  l'équilibre  entre  les  prix  de  revient  de  nos  pro- 
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duits  c4  le  prix  de  revi^ni  des  produits  élrangCTS.  Or,  si  Ton  a 
jugé  que  Técarl  entre  le  prix  de  revient  de  nos  fers,  fontes  el 
aders  devait  être  oompensé  par  un  droit  de  &  et  6  francs  les 
100  kilos  à  rentrée,  il  va  de  soi  qu'en  diminuant  ce  tarif  compen- 
sateur des  2/3,  lorsque  ces  produits  sont  importés  en  Algérie,  nos 
propres  produits  se  trouvent  concurrencés  par  un  abaissement  de 
valeur  de  3  f r.  50  et  de  4  fr.  » 

M.  Peulevey  termine  en  demandant  que,  si  certaines  déroga- 
tions sont  apportées  au  système  de  l'assimilation  qu'il  propose, 
elles  n'aient  trait  qu'aux  denrées  coloniales  importées  en  Algérie. 
Les  droits  qui  peuvent  frapper  ces  denrées  sont  des  droits  fiscaux 
et,  comme  ils  ne  servent  pas  à  proléger  des  produits  français,  peu 
importe  qu'ils  soient  inférieurs  aux  droits  du  tarif  métropolitain! 
C'est  cette  thèse  que  le  Parlement  a  admise  dans  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1884,  point  de  départ  de  quelques  autres  lois  qui  ont  éta- 
ïAi  le  régime  douanier  actuel  de  l'Algérie. 

Nous  allons  voir  cette  législation  avant  d'en  examiner  les  con- 
séquences et  de  porter  sur  elle  un  jugement. 

III.  —  Elude  des  textes. 

Le  régime  douanier  actuel  de  l'Algérie  est  le  régime  de  l'assi- 
milation du  territoire  algérien  au  territoire  français.  La  réforme 
a  été  accomplie  presque  d'un  seul  coup,  quant  à  la  perception 
des  droits  d'importation  sur  les  produits  étrangers,  par  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  du  29  décembre  1884  qui  n'admet  qu'une  seule 
exception  à  son  principe,  relative  à  certains  produits  coloniaux; 
elle  a  été  complétée  et  renforcée  par  la  loi  du  2  avril  1889  qui 
rend  au  pavillon  français  le  monopole  de  la  navigation  eitfre  la 
France  et  l'Algérie  et  par  la  loi  de  finances  de  1896  (1).  Cette 
dernière  d'une  part,  par  un  rehaussement  de  droits,  diminue 
l'importance  de  l'exception  admise  en  1884  ;  d'autre  part,  elle 
identifie  les  ports  algériens  aux  ports  de  la  métropole  en  ce  qui 
concerne  la  perception  des  droits  de  navigation  :  droit  de  statis- 
tique et  droit  de  quai. 

Ce  régime  n'est  qu'un  retour  à  l'ancien  Pacte  colonial  dont  les 
règles  sont  reproduites  dans  leur  essence,  sinon  dans  leur  appli- 
cation, laquelle  a  été  adaptée  aux  idées  et  a^x  nécessités  moder- 
nes :  les  produits  étrangers  ne  sont  plus  prohibés  dans  la  colo- 

(1)  Loi  du  28  déoembre  189£  :  arUoies  II,  18  et  U. 
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nk^  mais  ils  y  supportezit  les  mômes  droits  que  dans  la  oiétro- 
pde. 

Déve]o|>p<Hi6  sucoeasivement  chacun  des  principes  de  la  légis- 
lation actuelle,  tels  que  les  textes  les  ont  formulés  pom-  l'Algé- 
rie (1). 

En  premier  lieu  les  relations  entre  k  France  et  T  Algérie  soxA 
sous  le  régime  de  la  liberté  la  plus  absolue  :  les  produits  passent 
de  la  métropole  danâ  sa  colonie  ot  inversement  comme  s'ils  pas- 
saient à  l'intérieur  de  la  France  depuis  la  loi  du  5  novembre 
1790,  qui  a  aboli  les  barrières  de  douanes  intérieures,  d'un  dépar- 
tement dans  un  autre. 

C'est  ce  qu'établissent  pour  les  importations  d'Algérie  en 
France  l'article  premiw  (1*)  de  la  loi  du  17  juillet  1867  :  «  Les 
produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  d'Algérie  seront,  à 
leur  importation  directe  dans  les  ports  de  France,  admis  en  fran- 
châse  des  droits  de  douane  »,  et  pour  les  importations  de  France 
en  Algérie  l'article  2  de  la  môme  loi  :  «  Les  produits  naturels  ou 
fabriqués,  originaires  de  la  France  (à  l'exception  des  sucres)  et 
les  produits  étrangers  nationalisés  par  le  paiement  des  droits  se- 
ront, à  leur  importation  directe  dans  les  ports  de  l'Algérie,  ad- 
mis en  franchise.  » 

Ponr  ses  relations  avec  l'étranger,  l'Algérie  possède  la  liberté 
d'exportation,mais, d'après  l'article  10  (1°)  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1884  «  les  produits  étrangers  importés  en  Algérie  sont  sou- 
mis aux  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  importés  en  France  »  ; 
celte  disposition  a  été  expressément  conservée  par  l'article  7  de 
la  loi  du  11  janvier  1892  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Les  dispositions 
de  l'article  10  de  la  loi  du  29  décembre  1884,  relatives  à  l'Algérie, 
sont  maintenues  en  vigueur-  »  Ainsi,  du  l''  janvier  1885  jusqu'au 
1**  février  1892,  date  où  est  entré  en  application  le  nouveau  tarif 
douanier  de  la  France,  les  produits  étrangers  ont  été  soumis 
dans  notre  colonie,  soit  au  tarif  général,  soit  au  tarif  conven- 
tionnel, selon  leur  pays  de  provenance  ;  aujourd'hui,  ils  sont 
soumis  au  tarif  maximum  ou  bien  au  tarif  minimum.  Sont  soumis 
au  tarif  minimum  : 


(1)  Ayant  surtout  pour  but  de  faire  une  étude  d'essemMe  fwr  la 
question  que  nous  traitons,  nous  laisserons  de  côté  les  textes  qpii  ne 
•m  réfèrent  qu'à  des  points  particuliers  :  ceux,  par  exemple,  qui  vi- 
sent les  importations  par  terre  et  le  commerce  du  Sud-Algénen  et 
ceux  qui  donneat  un  régime  spécial  à  «ertaîas  jM^duitt  et  «bjeU  teb 
que  les  chocolats,  les  sucres,  les  tabacs,  les  cartes  à  jouer,  les  amety 
etc.,  etc. 


332  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

1®  Par  suite  de  traités  les  produits  originaires  d'Allemagne, 
d' Autriche-Hongrie,  du  Danenmrk,  d'Espagne,  de  Grande-Bre- 
gne,  du  Monténégro,  de  Roumanie,  de  Russie,  de  Serbie,  de 
Suisse,  de  Turquie,  de  Suède  et  Norvège. 

2®  Et  par  suite  de  décrets  les  produits  originaires  de  Belgique, 
de  Bulgarie,  de  Grèce,  des  Pays-Bas,  de  Bolivie,  du  Canada,  de 
Colombie,  du  Mexique,  du  Paraguay,  de  Perse,  de  la  Républi- 
que Argentine,  de  la  République  Dominicaine,  de  Russie  d'Asie, 
des  Iles  Canaries,  d'Egypte,  des  Etats-Unis,  des  possessions 
espagnoles  de  la  côte  du  Maroc,  de  la  Régence  de  Tripoli,  de 
Turquie  d'Asie. 

L'article  10  de  la  loi  du  29  décembre  1884  n'admet,  —  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  —  qu'une  seule  exception  au  ré- 
gime de  l'assimilation  ;  elle  a  trait  aux  denrées  coloniales  :  «  Sont 
exceptées  de  la  disposition  qui  précède,  les  produits  mentionnés 
au  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  17  juillet  1867  modifié  par  la  loi 
du  19  mars  1875  (î).  » 


(1)  I.  —  Loi  du  17  juillet  1867.  Tableau  A. 

(Tarif  spécial  à  certaines  denrées). 

Les  100  kg. 

Sucres  bruts  de  toute  origine Fr.  10 

Sucres  raffinés  de  toute  origine 15 

Cafés    12 

Poivre  et  piments  en  grains  ou  moulus 16 

^.     ,     S    Clous.. 50 

^^"•^^^  I    Griffes 12 

Cannelle  de  toute  espèce  et  cassia  lignea 15 

- _         ,        (en  coques 60 

Muscades    |  ^ans  coques 75 

Macis 75 

Vanille    100 

_  ,         <  en  feuilles  ou  en  côtes 20 

Tabacs  |    ^^briqués 40 

II.  —  Article  III  de  la  loi  du  19  mars  1786  :  ((  Est  ratifié  et  converti 
en  loi,  le  décret  du  29  septembre  1873  aux  termes  duquel  :  —  Les 
droits  fixés  par  le  tableau  A  de  la  loi  du  17  juillet  1867  pour  l'impor- 
tation en  Algérie  des  sucres  et  des  cafés  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Les  100  kg. 

Sucres  bruts  de  toute  origine Fr.        20 

Sucres  raffinés  de  toute  origine 30 

Cafés 30 
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Comme  il  n'y  avait  là  aucun  intérêt  mélropolilain  à  favoriser, 
le  Parlement  a  facilement  admis  cette  exception,  poussé  par  un 
double  motif  :  d'abord  parce  qu'il  était  nécessaire  de  laisser  cer- 
tains produits  commo  base  de  taxation  pour  l'octroi  de  mer  ;  en- 
suite parce  que  l'on  craignait,  si  l'on  faisait  supporter  aux  den- 
rées coloniales  des  droits  trop  élevés,  «  de  surexciter  la  fraude, 
car  on  n'avait  pas  les  moyens  de  la  combattre.  Le  service  de  sur- 
veillance n'existait  pour  ainsi  dire  qu'à  l'état  embryonnaire  sur 
les  frontières  de  Tunisie  et  du  Maroc,  et  eût  été  hors  d'état  d'em- 
pêcher les  caravanes  de  venir  approvisionner  en  fraude  toute  la 
partie  sud  de  l'Algérie  (1).  » 

Les  droits  sur  ces  denrées  ont  été  relevés  par  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1895. 

«  Le  moment  parait  venu,  est-il  écrit  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi,  d'asseoir  la  perception  d'après  les  bases  du  ta- 
rif de  la  France.  Sans  aller  jusqu'à  l'unification  complète,  comme 
l'a  fait  la  loi  du  29  décembre  1884  pour  les  produits  autres  que 
les  denrées  coloniales,  on  peut,  sans  danger,  s'en  rapprocher  »  et 
l'article  11  de  la  loi  est  ainsi  rédigé  :  «  A  partir  du  l*'  janvier  1896, 
les  denrées  désignées  ci-après,  importées  en  Algérie,  seront  pas- 
sibles des  deux  tiers  des  droits  du  tarif  métropolitain  :  —  Sucres 
(y  compris  ceux  des  colonies  françaises  et  des  fabriques  de  la 
métropole)  ;  —  Poivre  en  grains  et  moulu  ;  —  Piment  en  grains 
et  moulu  ;  —  Cannelle  ;  — Cassia  lignea  ;  —  Muscades  en  co- 
ques ;  —  Muscades  sans  coques  ;  —  Macis  ;  —  Vanille  ;  —  Gi- 
rofle clous  ;  —  Girofle  griffes.  » 

Enfin,  pour  avoir  une  vue  complète  sur  les  dispositions  légales 
qui  règlent  cette  matière,  il  faut  mentionner  l'article  premier 
(deuxième  phrase)  de  la  loi  de  1867  et  le  tableau  G  de  la  loi  de 
1892  d'après  lesquels  : 

1®  Les  produits  étrangers  venant  d'Algérie  sont  admis  en  fran- 
chise dans  la  métropole  s'ils  ont  acquitté  dans  la  colonie  l'inté- 
gralité du  tarif  métropolitain  ;  s'ils  y  sont  soumis  à  un  droit 
réduit,  ils  ne  sont  passibles  que  de  la  différence  entre  le  droit 
métropolitain  et  le  droit  qu'ils  ont  acquitté  ; 

2*  «  Les  prohibitions  ou  restrictions  établies  par  le  tarif  des 
douanes  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ou  comme  conséquence 
de  monopole,  sont  applicables  aux  importations  (en  France)  des 


(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  Budget 
général  de  Fexercice  1896. 
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colonTes  on  possessions  françaises,  soit  qu'il  s'agîsoe-dc  produits 
coloniaux,  soit  qu'il  s'agisse  rfc  produits  étrangers  (1).  » 


IV.  —  Conséquences  de  la  rélorme  de  1884. 

Les  conséquences  de  la  législation  inaugurée  en  1884  n'ont  pas 
tardé  à  se  manifester  ;  elles  owt  été  ce  qu'on  les  prévoyait  :  les 
relations  commerciales  entre  la  France  et  l'Algérie  ont  augmenté 
tandis  que  les  relations  de  FAlgérie  avec  l'étranger  ont  diminté. 

Pris  dans  son  ensemble,  le  commerce  extérieur  de  notre  colo- 
nie ne  s'est  pas  trouvé  arrêté  dans  son  développement  cootimi, 
puisqu'il  est  passé  de  406  milHoïis  2  en  1883  à  633  millions  3  en 
1903.  L'influence  de  la  réforme  s'est  fait  sentir  non  pas  sur  le 
chiffre  global  de  ce  commerce,  mais  sur  les  chiff^res  constitutifs 
de  ce  chiffre  global  dont  elle  a  seulement,  en  quelque  sorte,  mo- 
difié la  répartition  et  changé  les  courants. 

Seules,  les  statistiques  peuvent  indiquer  exactement  dans  quelle 
mesure  ce  phénomène  s'est  produit  ;  à  cause  de  leur  aridité  nous 
nous  abstiendrons  de  donner  trop  de  chiffres,  et  nous  nous  con- 
tenterons de  présenter  les  conclusions  que  nous  avons  tirées  des 
nombreux  tableaux  qui  sont  à  consulter. 

Si,  d'abord,  on  considère  l'ensemble  du  commerce  extérieur  de 
l'Algérie,  importations  et  exportations  réunies,  on  voit  que  ce 
commerce  a  augmenté  de  56  0/0  ;  les  relations  de  la  colonie  avec 
la  métropole  se  sont  accrues  dans  une  proportion  à  peu  près 
double  (exactement  108,7  0/0  ;  252  millions  en  1883  ;  526  mil- 
lions 7  en  1903)^  tandis  que  pendant  la  même  période  les  relations 
de  la  colonie  avec  l'étranger  ont  grandement  diminué  ;  elles 
étaient  de  156  millions  1  en  1883  ;  elles  n'ont  plus  été  que  de 
106  millions  5  en  1903. 

Si  l'on  décompose  maintenant  le  commerce  de  l'Algérie  en 
importations  et  exportations,  la  diminution  des  rapports  de  l'Al- 
gérie avec  l'étranger  se  fait  sentir  d'une  façon  encore  plus  mar- 
quée ;  les  importations  étrangères,  immédiatement  après  la  ré- 
forme de  1884,  tombent  de  73  millions  6  en  1884  à  59  milHons  m 
1885.  Elles  se  relèvent  ensuite  un  peu,  mais,  à  cause  de  l'élévation 
des  droits  en  1892,  elles  suivent  de  nouveau  une  courbe  descen- 
dante :  70  millions  7  en  1891;  63  minions  4  en  1892,  54  millions  9 


(1)  Nous  n«  trftiteroii£  pas  les  d^:iiièi:es  règfos  relatives  au  régime 
de  rassimilation  et  qui  conoernent  les  quesiisoB  de  navigation.  CeU 
nous  entraînerait  trop  loin  et  doit  faire  Tobjet  d'une  étude  spéciale. 
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eu  1893.  En  1903,  elles  n'ont  été  que  de  40  million^  2.  Au  con- 
traire la  pari  de  la  France  dans  les  imptortatMns  totales  de  l'Al- 
gérie qui  était  de  64,86  0/0  en  1883  est  aujourd'hui  de  80,67  010 
(154  millions  en  1883  ;  289  millions  1  en  1903).  Les  mêmes  cons- 
tatations ressortent  de  l'examen  des  exportations.  La  part  de  la 
France  dans  les  exportations  totales  était  de  58,09  0/0  en  1883 
(97  millions  6)  ;  elle  est  passée  à  86,84  0/0  en  1903  (237  millions  6). 

Considérons  enfin  les  importations  en  Algérie  par  les  deux 
pajs  étrangers  avec  lesquels  l'Algérie  a  les  relations  commer 
ciales  les  plus  importantes  :  l'Angleterre  (et  possessions  anglai- 
ses de  la  Méditerranée)  et  l'Espagne. 

Au  commerce  général,  les  importations  anglaises  qui,  en  1883, 
étaient  de  11  millions  5,  atteignaient  le  chiffre  de  16  millions,  en 
1903  ;  cela  prouve  uniquement  que  l'Algérie  s'est  développée 
comme  pays  de  transit  et  d'enlrepôt,  car,  au  commerce  spécial, 
les  importations  anglaises  sont  tombées  de  10  millions  8  en  1883 
à  7  millions  en  1903,  après  avoir  longtemps  oscillé  entre  4  et 
6  millions  seulement.  Quant  aux  importations  espagnoles,  elles 
ont  môme  diminué  au  commerce  général  ;  au  commerce  spécial, 
elles  sont  passées  de  9  millions  7  à  6  millions  3. 

L'article  10  de  la  loi  du  28  décembre  1884  avait  été  voté,  nous 
l'avons  prouvé,  sur  la  demande  des  métallurgistes  ;  il  est  dès 
lors  intéressant  de  rechercher  quels  ont  été  les  résultats  du  nouvel 
état  de  choses  en  ce  qui  les  concerne  ;  ces  résultats,  comme  ils 
l'espéraient,  leur  ont  été  très  favorables,  et  cela  est  naturel,  étant 
donnés  les  droits  élevés  dont  ont  été  désormais  passibles  en  Algé- 
rie les  objets  métallurgiques  étrangers  :  ceux-ci,  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1807,  n'acquittaient,  pour  la  plupart,  que  le  tiers  du 
tarif  métropolitain  ;  à  partir  du  1*'  janvier  1885,  ils  ont  été  sou- 
mis au  tarif  plein  (tarif  général  ou  tarif  conventionnel  jusqu'au 
l*'  février  1892  ;  depuis  cette  date  tarif  maximum  ou  tarif  mini- 
mum). 

Voici  quels  ont  été  successivement  les  différents  droits  qu*il8 
ont  eu  à  supporter. 

Loi  du  11  janTiar 
1884-1892  1892 

Loi  de  (Tarif  Tarif 

1867      conventioanei)    mioimiim) 
Les  100  k.    Les  100  k.  Les  100  k. 

Fers  en  barres  et  rails Fr.  2  6  6  et  6 

Fils  de  fer 2  et  3.33      6  et  10      7,  12  et  20 

Aciers  en  barres 3  6et9  5et6 

Machines  fixes  ou  sans  chaudières  2  6  12  et  20 

Locomotives 3.33  9  15  et  IS 

Chaudières 2.66,  4  et  8.33  8  et  12       9,4  et  18 
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Dès  1885,  les  importations  étrangères  d'objets  métallurgiques 
en  Algérie  ont  presque  disparu,  tandis  que  les  importations  fran- 
çaises s'y  sont  substituées. 

Importations  en  Algérie  (Valeurs  en  millions  de  francs). 

1881  18^5  18.*6 


Etriin-  Elran-  Elraa- 

Fraoce    ger  France  ger  France  gtr 

Outils  et  ouvrages  en  métaux..      4,9      3,5      6,4      2,0      7,8     0,5 

Machines  et  mécaniques 2,7      2,9      2^      2,3      3,5     0,9 

Fonte,  fer  et  acier 0,2      3,0      2,8      l74      4,3     0,1 

Un  dernier  fait,  enfin,  prouve  la  diminution  du  trafic  de  l'Algé- 
rie avec  l'étranger  :  en  1885  et  1802,  si  les  importations  étran- 
gères, môme  sans  augmenter,  étaient  restées  stationnaires,  les 
recettes  des  douanes  en  Algérie,  grâce  à  l'élévation  très  considé- 
rable des  droits  sur  les  objets  étrangers  à  ces  deux  dates,  au- 
raient dû  s'accroître  dans  la  même  proportion  que  ceUe  éléva- 
tion de  droits,  c'est-à-dire  d'environ  15  0/0  en  1884,  25  0/0  en 
1892.  Or,  malgré  l'augmentation  des  importations  totales, 
ces  recettes  ont  plutôt  diminué  ;  en  1883,  elles  étaient  de 
7.680.566  francs  ;  en  1884,  grâce  sans  doute  aux  approvisionne- 
ments faits  en  vue  du  changement  de  régime,  elles  passent  à 
8.821.157  francs,  mais  en  1885,  elles  tombent  à  8.478.598  francs 
pour  ne  se  relever  qu'à  9.583.001  francs  en  1886.  De  même  elles 
baissent  en  1892,  et  ne  subissent  qu'une  hausse  insensible  les 
années  suivantes  (10.381.666  fr.  en  1891  ;  10.052.758  fr.  en  1892; 
10.775.736  fr.  en  1893).  Elles  ont  été  de  13.990.066  fr.  en  1902  et 
14.352.903  fr.  en  1903  (1). 

V.  —  Appréciation  du  régime  acluel. 

Les  données  statistiques  que  nous  venons  d'indiquer  prouvent 
amplement  que  l'Algérie  a  un  trafic  considérable  et  que,  dani  l'en- 
semble, sa  situation  économique  est  suffisamment  prospère  pour 
ne  donner  lieu  à  aucune  crainte  sur  son  avenir  ;  doit-on,  cepen- 
dant, se  montrer  pleinement  satisfait  ?  Doit-on  considérer,  avec 


(1)  Elles  ont  subi  une  hausse  marquée  en  1896  grâce  à  Faugmentation 
des  droits  contenue  dans  Tarticle  11  de  la  loi  du  28  décembre  1895, 
augmentation  portant  sur  les  denrées  coloniales  et  les  sucres  des  fa- 
briques de  la  métropole  livrés  à  la  consommation  dans  la  colonie.  C'est 
ainsi  que,  sur  les  14.352.903  fr.  perçus  en  1903  comme  droits  de  douane, 
7.197.952  fr.  ont  été  perçus  sur  les  sucres  métropolitains  et  7.174.951 
franc»  seulement  sur  les  marchandises  étrangères. 
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M.  Méliiie,  que  les  résultats  de  rassimilation  accomplie  en  1884 
«  sur  le  développement  des  échanges  entre  la  métropole  et  notre 
belle  colonie  ont  été  merveilleux  et  répondent  à  toutes  les  objec- 
tions (1)  »,  ou  bien  déclarer,  avec  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qu'il 
est  malheureux  que  les  fabricants  français  qui  ont  demandé  la 
réforme  de  1884,  «  aient  obtenu  gain  de  cause,  sauf  quelques  ex- 
ceptionnelles dérogations  (2)  »  ?  Un  examen  détaillé  de  la  nature 
des  produits  que  TAIgéric  importe  et  exporte  et  des  pays  où  elle 
importe  et  d'où  elle  exporte,  nous  permettra  de  répondre  à  cette 
question. 

Mais  auparavant  une  remarque  générale  s'impose  :  c'est  que  les 
différents  intérêts,  qui  se  trouvent  mêlés  dans  la  question  du 
commerce  extérieur  de  l'Algérie,  ne  sont  pas  tous  également  res- 
pectés, car  la  législation  douanière  de  la  France,  qui  est  appli- 
quée à  sa  colonie,  est  protectionniste  :  or,  toute  loi  protection- 
niste lèse  nécessairement  des  intérêts.  Dans  l'ordre  économique, 
en  effet,  plus  que  dans  aucun  autre  domaine  peut-être,  les  intérêts 
particuliers  des  différentes  catégories  d'hommes  qui  peuplent  un 
pays,  sont  divers,  contraires,  en  opposition  constante  les  uns 
avec  les  autres. 

C'est  pourquoi,  devant  une  telle  complexité,  toute  mesure 
législative  qui,  au  lieu  de  laisser  la  liberté  agir  seule  selon  les 
besoins  réels  de  tous,  tend  à  favoriser  quelques-uns  des  nom- 
breux intérêts  enchevêtrés,  a-t-elle  toujours  pour  résultat  d'en 
léser  gravement  d'autres.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  quelques  exem- 
ples, les  prohibitions  qui,  avant  1860,  fermaient  le  marché  na- 
tional à  un  certain  nombre  do  produits  étrangers,  protégeaient 
les  industriels  français,  mais  nuisaient  à  nos  armateurs  en  limi- 
tant leurs  frets  de  retour  ;  ainsi,  également,  les  lois  qui  ont  taxé 
les  matières  agricoles  à  leur  importation  en  France  ou  celles  qui 
ont  établi  le  régime  des  sucres  jusqu'à  la  Convention  de  Bruxel- 
les, si  elles  ont  procuré  aux  agriculteurs  et  aux  sucriers  des  bé- 
néfices qu'ils  n'auraient  point  touchés  sans  elles,  ont  lourdement 
pesé  sur  les  consommateurs  ;  de  même,  encore,  le  nouveau  tarif 
de  douanes  de  l'Empire  allemand,  utile  aux  agriculteurs,  porte 
préjudice  non  seulement  aux  consommateurs,  mais  aussi  à  une 
classe  importante  de  producteurs  :  aux  industriels.  Ces  quelques 


(1)  Rapport  général  présenté  à  la  Chambre  des  députés  sur  les  tarifs 
de  douane  en  1891. 

(2)  P.  Leroy-Beaulieu.  De  la  colanisation  chez  les  peuples  modernes, 
5*  édition,  t.  I,  p.  441. 

T.  VI.  —  JUIN  1906.  22 
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considérations  générales  sur  le  protectionnisme  nous  permeltenl 
de  poser  le  problème,  que  nous  avons  à  résoudre  pour  l'Algérie, 
de  la  façon  suivante  :  parmi  les  intérêts  en  présence,  lesquels 
sont  favorisés  et  dans  quelle  mesure  ?  lesquels  sont  lésés  et  dans 
quelle  mesure  ? 

En  premier  lieu,  —  un  simple  coup  d'oeil  jeté  sur  les  chiffres 
des  exportations  suffit  à  le  prouver  —  il  est  certain  que  le  régime 
actuel  a  été  très  favcH^able  aux  producteurs  et  exportateurs  algé- 
riens ;  c'est  grâce  à  lui  que  TAlgérie,  n'ayant  pas  le  souci  de  re- 
chercher des  débouchés,  a  pu  augmenter  continuellement  sa  pro- 
duction sans  craindre  la  surproduction,  sûre  qu'elle  était  de  pou- 
voir écouler  ses  produits  sur  le  marché  métropolitain  ;  c'est  parce 
ces  derniers  entrent  chez  nous  en  franchise^  tandis  que  leurs  simi- 
laires étrangers  paient  des  droits,  qu'elle  a  pu,  et  développer 
(ians  d'énormes  proportions  ses  cultures  agricoles,  et  se  créer 
un  domaine  viticole  qui  n'existait  pas  chez  elle  il  y  a  un  quart  de 
siècle,  et  qui  constitue  aujourd'hui  sa  plus  belle  richesse  :  «  La 
France,  a  dit  avec  raison  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  frappe  de 
droits  si  élevés  les  céréales,  le  bétail,  les  vins  étrangers,  donne  à 
l'Algérie,  en  recevant  ses  produits  en  franchise,  des  primes  indi- 
rectes très  considérables* 

«  Quoique  ce  régime  soit  tout  à  fait  factice,  l'Algérie  y  est  ac- 
tuellemont  un  gros  gagnant,  et  ses  cultures  en  éprouvent  un  en- 
couragement exceptionnel  (1).  »  C'est  ce  qui  explique  que  les 
exportations  algériennes  en  France  aient  pu  progresser  dans  les 
quinze  dernières  années  de  façon  à  passer  de  104  millions  de 
francs  et  125  millions  5  en  1884  et  1885  à  250  millions  8  et  237  rail 
lions  5  en  1902  et  1908* 

Les  agriculteurs  algériens  n'ont  eu  donc,jusqu'ici,qu'à  se  louer 
de  cet  état  de  choses  ;  le  seul  inconvénient  que  la  législation  ac- 
tuelle puisse  leur  faire  supporter  est,  pour  l'instant,  d'une  im- 
portance bien  faible  en  comparaison  des  avantages  qu'ils  en  ont 
retirés  :  il  est  cependant  regrettable  qu'ils  ne  subissent  pas  les 
lois  de  la  concurrence  universelle.  Ils  ne  peuvent  pas  les  subir, 
car  ils  n'ont  comme  débouché  qu'un  seul  marché,  le  marché  fran- 
çais qui,étant  prolégé  par  des  barrières  de  douanes  assez  éle\«ées 
est  un  marché  fermé  :  et  cela  peut  être  pour  eux  une  cause  de 
heurts  et  d'insécurilé  préjudiciables,  les  échanges  répartis  sur  de 


(1)  L'Algérie  et  to  Twûsîc,  2»  édition,  p.  173. 
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nombreux  pay»  empêchant  les  à-ccmps  qui  sont  bien  jAus  sensi- 
Uea  dans  un  champ  d'aetivHé  restreint.  La  conséquence  de  ce  fait 
est  que  les  prix  des  marchandises  algériennes  ne  sont  pas  influen- 
eés  par  les  conditions  générales  de  la  production  mondiale,  mais 
psrr  les  conditions  toutes  particulières  de  la  production  française.; 
Jes  Algériens  sont  forcés  de  vendre  aux  prix  de  la  France,  ce  qui, 
dans  certains  cas,  les  oblige  à  vendre  à  perte  :  quand,  par  exem- 
ple, après  une  récolte  très  abondante,  comme  celle  de  Tannée 
1898,  ou  comme  celles  des  années  1899,  1900  et  1901,  nos  vins 
sont  cotés  à  des  cours  très  bas,  les  vins  algériens  sont  cotés  chez 
nous  aux  mêmes  cours,  et  ils  sont  dans  d««  conditions  d'infério- 
rité marquée  :  d'une  part,  en  effet,  ils  ont  coûté  plus  cher  à  pro- 
duire, les  vignes  algériennes  ayant  été  en  grande  partie,  plantées 
par  des  viticulteurs  ruinés  par  le  phylloxéra,  c'est-à-dire  par  des 
colons  pauvres  qui  ont  dû  emprunter  de  nombreux  capitaux  à 
des  taux  élevés  ;  d*autre  part  ils  ont  à  supporter  des  frais  de 
transport  :  transport  depuis  le  lieu  de  production  jusqu'aux 
ports  (la  distance  est  quelquefois  de  250  à  300  kilomètres)  ;  trans- 
port des  ports  algériens  aux  ports  de  la  métropole.  Cette  situa- 
tion ne  s'est  heureusement  produite  que  rarement  dans  le  passé, 
mais  il  est  à  craindre  qu'il  n'en  sort  pins  de  même  dans  l'avenir. 
La  production  agricole  de  la  France  augmente  encore  chaque  an- 
née ;  l'Algérie,  également,  cultive  de  plus  en  plus,  et  le  mcMnent 
peut  être  entrevu  où  le  marché  métropolitain  ne  sera  plus  pour 
elle  un  débouché  suffisant  et  assez  rémunérateur  ;  il  est  utile  que 
les  producteurs  algériens  se  préoccupent  de  cette  question. 

Nous  venons  de  montrer  que,  quoique  très  avantagés,  les  ex- 
portateurs algériens  pouvaient  redouter  que  l'abondance  des  ré- 
coltes en  France  ne  leur  portât  préjudice  en  amenant  la  baisse 
des  prix.  Réciproquement  les  agriculteurs  et  les  viticulteurs 
français  déclarent  que  les  produits  algériens  viennent  leur  faire 
une  concurrence  désastreuse  sur  le  marché  national.  Leurs  plain- 
tes ne  datent  pas  d'aujourd'hui  ;  déjà  en  1848,  M.  Tourret,  mi- 
nistre du  Commerce,  qui  présidait  une  commission  chargée 
d'examiner  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'exempter  de  tout  droit  d'im- 
portation en  France  les  produits  algériens,  était  d'avis  que  cette 
mesure  ne  devait  pas  être  prise  tant  que  l'Algérie  cultiverait  des 
denrées  ayant  leurs  similaires  dans  la  métropole.  De  nos  jours, 
les  idées  de  M.  Tourret  sont  encore  vivantes  ;  ce  sont  celles  de 
certains  protectionnistes,  qui,  évidemment,  sont  plutôt  d'avis  de 
n'avoir  point  de  colonies,  ou  qui,  si  l'on  en  a,  voudraient  les  voir 
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improductives  pour  réserver  exclusivement  le  marché  mélropoli- 
lain  aux  producteurs  métropolitains  ;  ce  sont  celles  que  combal- 
tait  M.  Etienne  en  1901,  dans  un  discours  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés (1)  où,  s'cxprimant  au  nom  des  Algériens,  il  disait  :  «  Elant 
obligés  d'exporter  en  France  tous  nos  produits,  nous  avons 
froissé  et  heurté  les  intérêts  des  producteurs  français.  Déjà  nous 
avons  entendu  les  plaintes  nombreuses  des  producteurs  mélropo- 
litains,  venant  déclarer  qu'il  était  absolument  impossible  de  to- 
lérer plus  longtemps  la  concurrence  que  les  produits  algériens 
font  aux  produits  français.  Noiis  produisons  du  vin,  des  céréa- 
les ;  nous  exportons  du  bétail,  et  il  n'y  a  pas  d'années  où  nous 
n'entendions  les  plaintes,  quelquefois  violentes,  de  tous  ceux  qui 
se  prétendent  lésés. 

«  Alors  nous  avons  vu  successivement  toutes  les  petites  chi- 
canes surgir  à  l'encontre  des  produits  algériens.  Quand  il  s'est 
agi  du  vin,  les  laboratoires,  à  l'instigation  certainement  des  pro- 
ducteurs français,  ont  découvert  que  les  vins  algériens  conle- 
naient  tantôt  de  la  mannite,  tantôt  du  chlorure  de  sodium,  tanlùl 
une  acidité  volatile  supérieure  à  la  quantité,  par  gramme,  qui  a 
été  fixée  par  le  conseil  d'hygiène.  On  tentait  ainsi  d'arrêter  l'im- 
portation en  France  de  nos  principaux  produits...  Je  pourrais 
aussi  vous  dire  toutes  les  entraves  apportées  à  l'imporlation  de 
notre  bétail,  vous  dire  toutes  les  machiavéliques  inventions  qui 
ont  été  suscitées  pour  démontrer  que  tout  le  bétail  algérien  est 
claveleux,  toutes  les  décisions  ministérielles  aujourd'hui  écloses 
et  demain  rapportées  pour  entraver  notre  exportation  en  France.» 

Tooites  ces  réclamations  des  producteurs  français  (lui  visent 
principalement  trois  catégories  de  produits,  les  céréales,  le  bé- 
tail et  le  vin,  sont-elles  justifiées  ?  Non,  certainement,  en  ce  qui 
concerne  les  céréales  d'abord,  puisqu'actuellement  la  production 
agricole  de  la  France  pour  le  blé,  bien  qu'elle  ait  augmcnlé  dans 
des  proportions  considérables  et  que  dans  ces  dernières  années 
notre  pays  n'ait  presque  pas  importé  de  blé  étranger,  no  suffit  à 
sa  consommation  qu'avec  l'appoint  des  blés  algériens  cl  tuni- 
siens ;  il  en  est  de  môme  pour  le  bétail,  puisque  la  France  im- 
porte de  l'étranger  non  seulement  du  bétail  vivant,  mais  encore 
des  viandes  pour  une  somme  assez  importante.  Pour  les  vins,  la 
situation  est  un  peu  différente  :  il  est  évident  que  les  vins  impor- 
tés d'Algérie,  venant  s'ajouter  à  la  production  métropoHlaine 


(1)  Séance  du  14  juin  1901. 
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déjà  trop  abondante,  ont  contribué  en  partie  à  aggraver  la  crise 
de  surproduction  dont  souffre  aujourd'hui  souvent  notre  viticul- 
ture (1). 

Les  agriculteurs  et  viticulteurs  français  sont  donc  mécontents  ; 
les  industriels,  au  contraire,  sont  très  satisfaisaits,  car  c'est  à  eux 
surtout  que  la  réforme  de  1884  a  profité,  en  leur  ouvrant  le  dé- 
bouché algérien  où  ils  ont  pu  se  précipiter  en  toute  sécurité,  sans 
avoir  à  y  subir  la  concurrence  de  produits  étrangers.  L'Algérie 
ne  demande  presque  exclusivement  à  l'étranger  que  ce  qu'elle  ne 
peut  pas  trouver  en  France.  Les  importations  françaises  en  Algé- 
rie, composées  en  majeure  partie  d'objets  manufacturés,  sont 
passées  de  146  millions  7  en  1884  et  107  millions  7  en  1885  à 
271  millions  3  en  1902  et  289  millions  1  en  1903,  au  commerce 
spécial.  Noire  colonie  est  ainsi  une  des  plus  grosses  sources  de 
profils  pour  nos  industriels  :  en  1883,  parmi  les  clients  de  la 
France,  elle  n'occupait  que  le  huitième  rang,  venant  après  l'An- 
gleterre, la  Belgique,  l'Allemagne,  les  Etals-Unis,  la  Suisse, 
l'Italie  et  l'Espagne  ;  en  188G,  déjà,  elle  prend  la  place  de  l'Es- 
pagne et  se  rapproche  de  l'Italie  et  de  la  Suisse  ;  en  1891,  avarrt 
les  nouveaux  tarifs,  elle  tient  le  sixième  rang  et,  en  1893,  le  cin- 
quième ;  enfin,  en  1898,  battant  définitivement  les  Etats-Unis,  elle 
se  place  quatrième  après  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  Belgi- 
que :  elle  s'est,  depuis,  maintenue  dans  cette  dernière  position  (2), 

Toute  médaille  a  un  revers  :  cette  prospérité  des  industriels 
français  est  acquise  au  détriment  des  colons  algériens  importa- 
teurs. L'Algérie  peut  être  considérée  comme  une  contrée  encore 
toute  neuve  ;  pour  se  développer,  elle  a  besoin  de  se  créer  un 
outillage  économique  considérable  ;  elle  doit  exécuter  des  tra- 
vaux d'une  grande  importance  :  travaux  d'irrigation  et  voies  de 
communication  principalement,  mais  elle  n'a  pas,  comme  les 
vieux  pays  où  l'épargne  les  a  accumulés,  de  capitaux  en  extrême 
abondance  :  c'est  alors  une  question  vitale  pour  elle  que  celle 
des  prix  auxquels  elle  pourra  se  procurer  tout  ce  dont  elle  a  be- 


(1)  Voir  sur  la  question  des  débouchés  que  le  marché  métropolitain 
offre  aux  produits  algériens  une  série  d'articles  publiés  dans  le  Monde 
économique f  n^  du  22  avril  1905  et  suivants,  et  intitulée  :  <(  Les  condi- 
tions de  la  production  en  Algérie  ». 

(2)  ce  Au  point  de  vue  économique,  l'Algérie  est  le  quatrième  client  de 
la  France.  Les  Algériens  sont  orgueilleux  et  fiers  de  l'œuvre  qu'ils  ont 
accomplie.  »  (Discours  prononcé  par  M.  Etienne  à  Tlemcen  le  18  avril 
1903,  au  cours  du  voyage  du  président  de  la  République). 
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soin  :  à  ce  poiot  de  vue,  la  législatioa  actuelle  ne  lui  est  pas  ta- 
vorable. 

Si  l'Algérie,  en  effet,  ne  se  fournit  guère  que  dans  la  méir^ 
pôle,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  y  trouve  son  avantage,  mais  c'est 
parce  qu'elle  ne  peut  pas  faire  autrement.  «  Nous  sommes  oWi- 
gés,  disait  en  1896,  au  Parlement,  un  représentant  de  l'Algérie, 
de  vous  acheter  aux  prix  que  vous  indiquée  ;  nous  n'avons  pas  la 
fbculté  de  nous  adresser  ailleurs  :  le  tarif  de  douanes  nous  en  ein- 
pôche  (1).  »  Or,  ce  prix  «  que  vous  indiquez  »  est  tm  prix  évi- 
demment élevé,  grâce  aux  tarifs  de  1892  qui  ont  mis  sur  les  pro- 
duits étrangers  des  droits  d'impœlation  très  forts  ;  ce  qui  fait 
que  l'Algérie  paie  les  objets  qu'elle  importe  de  20  à  25  0/0  phis 
«ber  que  si  elle  pouvait  les  acheter  ailleurs  que  dans  la  métro- 
pole, et,  comme  cette  dernière  envoie  à  sa  colonie  en  moyenne 
pour  250  millions  de  francs  de  produits,  c'est  annuellement,  quoi- 
qu'en  cette  matière  des  calculs  très  précis  soient  difficiles,  une 
somme  d'environ  50  millions  qui  est  prélevée  sur  les  colons  algé- 
riens en  faveur  des  industriels  français  :  là  gît  toute  la  différence 
entre  le  régime  do  1884  et  celui  de  1867,  lequel  permettait  anx 
Algériens  de  s'approvisionner  au  meilleur  marché  possible. 

Nous  venons,  uniquement  par  des  faits  et  des  chiffres,  de  mon- 
trer ce  que  la  législation  actuelle  a  de  bon  et  ee  qu'elle  a  de  mau- 
vais :  les  Algériens,  considérés  comme  producteurs,  ont  été  jus- 
qu'ici favorisés,  mais  considérés  comme  consommateurs,  ils  soit 
lésés  ;  les  industriels  français  sont  très  avantagés,  mais,  par 
contre,  les  agriculteurs  se  plaignent. 

Devant  ces  intérêts  si  comtplexes  et  si  contraires,  que  faut-il 
décider  ?  Le  régime  inauguré  en  1884  doit-il  être  maintenu  ?  ou 
bien,  doU-on  le  remplacer  et,  dans  ce  cas,  par  quoi  faut-il  le  t&pêt 
glacer  ? 

Deux  systèmes  sont  possibles  en  notre  matière.  Dans  le  pre- 
mier, qui  était  celui  de  la  loi  de  1867,  la  métropole  ne  chercha 
que  l'intérêt  de  ses  colonies  :  elle  favorise  chez  «Ue  leurs  pro- 
duits, mais  laisse  ses  propres  produits  subir  la  concurrence 
étrangère  sur  leur  marché  :  «  Une  mère-patrie,  absolument 
comme  une  mère,  doit  se  montrer  accueillante  et  généreuse  pour 


(1)  Discxiurg  d»  M.  Etienne  à  ht  CSiaBiibre  des  députas,  promme» 
dans  la  séanoe  du  9  novembre  1896.  M.  Gérente,  sénateur  de  TAlgém, 
avait  déjà  signalé  la  même  question  dans  la  aéanoe  dn  Sénat  do 
€  avril  1895. 
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ses  colonies  afin  cl*en  faciliter  le  dévetloppement  et  de  s'en  gagner 
Taffection  ;  elle  aurait  tort  de  vouloir  faire  reposer  ses  relations 
sur  la  base  étroite  et  positive  d'une  rigoureuse  réciprocité  (1).  » 

Le  deuxième  système,  celui  qui  est  actuellement  en  vigueuc, 
est  moins  désintéressé  de  la  part  de  la  métropole  ;  il  est  l'applica- 
tion de  la  théorie  si  clairement  définie  dans  l'exposé  général  du 
Conseil  supérieur  du  commerce  en  1890  :  «  La  France  s'est  im- 
posé des  sacrifices  considérables  pour  ses  colonies  ;  elle  est  en 
droit  d'en  rechercher  la  compensation  dans  l'établissement  d'un 
régime  destiné  à  lui  assurer  le  bénéfice  des  échanges  avec  les 
différentes  parties  de  son  territoire  colonial.  »  (Conseil  supérieur 
du  commerce.  Enquête  8ur  le  régime  doucmier,  T.  II  :  Rapports 
des  Commissions). 

Théoriquement,  et  pratiquement  pour  la  plupart  des  colonies, 
nous  croyons  que  le  premier  de  ces  deux  systèmes  est  de  beau- 
coup le  meilleur  ;  pour  l'Algérie,  également,  nous  croyons  ce 
système  préférable  ;  nous  considérons  néanmoins  que  la  législa- 
tion actuelle  est  supportable  pour  elle,  qui  est  si  différente  de 
tontes  nos  autres  colonies  :  l'Algérie,  géographiquement,  est  très 
rapproché©  de  la  France  et  elle  lui  ressemble  tellement  à  cer- 
tains points  de  vue  (son  climat  et  beaucoup  de  ses  produits  «ont 
les  mômes)  qu'elle  peut  élre  considérée,économiquemeiit,  comme 
un  véritable  département  français,  cotmme  une  partie  de  la 
France,  la  France  de  l'Afrique  du  Nord.  C'est  ce  qui  explique  que, 
malgré  tous  les  inconvénients  que  nous  avons  exposés,  nous 
croyons  que  la  réforme  de  cette  législation  est  moins  urgente.  Les 
inconvénients,  pensons-nous,  en  sont  largement  compensés  par 
les  avantages  que  nous  avons  également  signalés;  certes,  les  in- 
dustriels français  sont  très  favorisés,  mais  ils  ne  sout  pas  seuls  à 
l'être,  puisque,  réciproquement,  les  producteurs  algériens  le  sont 
aussi  ;  mais  c'est  là,  on  ne  saurait  trop  le  remarquer,  une  situa- 
tion qui  ne  se  présente  que  pour  l'Algérie  et  non  pour  nos  autres 
possessions,  et  c'est  ce  qui  fait  que  le  régime  de  l'assimilation, 
appliqué  -aux  principales  de  ces  dernières,  à  l'Indo-Chine  et  à 
Madagascar  depuis  1892,  est  un  régime  détestable  et  funeste:  ces 
possessions  sont  très  éloignées  de  la  mère-patrie  ;  elles  cultivent 
des  denrées  que  la  mère-patrie  consomme  peu  (le  riz  de  Tlndo- 
Chine,  par  exemple)  ;  la  mère-patrie,  en  un  mol,  n'est  pas  pour 
elles  un  débouché  naturel  comme  Test  la  France  pour  l'Algérie, 


(1)  P.  Loroy-Beaulieu.  D«  ia  colomsaHon  eh€%  les  p9wpU*  mademêt, 
5*  édition,  t.  1,  p.  442. 
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et  ainsi,  en  ce  qui  les  regarde,  Tassimilalion  douanière  ne  favo- 
rise qu'une  seule  des  deux  parties  :  la  mélropcle,  au  délrimenl 
de  Taulrc  :  la  colonie,  qui  ne  peut  pas  jouir  des  faveurs  qu'on  lui 
accorde  (1).  Pour  TAlgérie,  au  contraire,  nous  le  répétons,  au- 
cune des  parties  n'est  sacrifiée  à  l'autre  :  si  chacune  subit  quel- 
ques dommages,  chacune  relire  des  bénéfices  (2). 

Mais  si  la  nécessité  d'une  réforme  législative,  iostituanl  un 
nouveau  régime  douanier  pour  l'Algérie,  est  moins  urgente  que 
pour  les  autres  colonies,  il  est  néanmoins  utile  que,  dans  la  pra- 
tique, des  changements  soient  introduits.  Nous  avons  déjà  dit 
que  le  marché  métropolitain  serait  un  jour  insuffisant  pour  rece- 
voir les  produits  algériens  :  aux  producteurs  algériens,  alors, 
de  gérer  leurs  affaires  suivant  une  nouvelle  ligne  de  conduite  ! 
La  législation  actuelle  leur  ouvre  le  marché  métropolitain  qui  est 
pour  eux  un  débouché  naturel  ;  ils  doivent  le  conserver  comme 
débouché  principal,  mais  non  pas  unique  :  ils  doivent  tourner  le? 
yeux  dans  d'autres  directions  et  chercher  d'autres  marchés 
comme  débouchés  accessoires,  comme  «  soupapes  de  sûreté  »  en 
quelque  sorte.  S'ils  veulent  donner  à  la  colonie  une  prospérité 
de  plus  en  plus  grande  et  éviter  les  crises  de  surproduction,  ils 
doivent  viser  deux  fins  :  d'une  part,  essayer  d'écouler  à  l'étran- 
ger leurs  produits  qui  ont  leurs  similaires  dans  la  métropole,  tels 
que  les  vins,  pour  désencombrer  notre  marché  national  :  cl  cela 
sera  à  la  fois  leur  propre  intérêt,  car  ils  pourront  trouver  ailleurs 
qu'en  France  des  prix  plus  rémunérateurs,  et  l'intérêt  de  nos 


(1)  Aucune  mesure  législative,  même  admettant  la  franchise  com- 
plète dans  la  métropole  des  produits  coloniaux,  ne  peut,  d*une  part 
en  augmenter  la  consommation  en  France,  d'autre  part  les  détourner 
de  leurs  débouchés  naturels.  Les  exportations  de  l'Indo-Ghine,  par 
exemple,  continueront  toujours,  quel  que  soit  le  régime  douanier,  à 
se  diriger  sur  Hongkong  et  Singapore. 

Le  général  Galliéni  écrivait  dernièrement  au  sujet  des  droits  de 
douane  :  ((  Ils  n'ont  pas  pour  objet  de  procurer  des  ressources  à  la 
colonie,  mais  de  protéger  l'industrie  nationale.  Je  reconnais  que  si 
Ton  n'envisage  que  l'intérêt  de  Madagascar,  on  est  rapidement  mené 
à  les  condamner  ;  étant  très  élevés,  ils  nuisent  au  développement  de  la 
grande  île,  qu'ils  privent,  en  outre,  de  recettes  importantes  qu'elle 
pourrait  emploi/er  à  des  travaux  d'utilité  générale  ».  Voir  à  ce  sujet 
l'article  de  M.  Ed.  Payen  dans  le  Journal  des  Débats,  n°  du  6  mai 
1905. 

(2)  Nous  n'avons  fait  qu'indiquer  ici  les  bases  du  problème,  qui  fi^* 
gérait  des  explications  plus  longues  et  des  développements  plus  éten- 
dus. 
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viticulteurs  ;  d'autre  pari,  dcvelopper  chez  eux  certaines  denrées 
que  leur  sol  est  apte  à  fournir  en  grandes  quantités  et  que  la 
France  est  obligée  d'acheter  à  Télranger  ;  ils  poursuivront  de 
celte  façon  la  réalisation  du  vœu  que  formait  en  1890  le  gouver- 
neur Tirman,  lorsqu'après  avoir  indiqué  tout  ce  que  l'Algérie  sé- 
rail capable  de  donner,  toutes  ses  richesses  étant  exploitées,  il 
disait  :  «  Alors,  Messieurs,  la  France  qui  achète  chaque  année 
à  l'étranger  pour  près  de  deux  milliards  de  matières  premières 
et  pour  plus  d'un  milliard  de  substances  alimentaires,  pourra 
nous  demander  les  moulons  que  lui  envoient  l'Allemagne  et  la 
Hongrie,  les  laines  qu'elle  lire  de  l'Australie,  les  peaux  que  lui 
expédie  l'Amérique  du  Sud...,  et  bien  d'autres  objets  que  nous 
serons  en  étal  de  produire  en  abondance  (1).  » 

Albert  Révillon. 


(1)  Conseil  supérieur  du  Gouvernement,  session  de  1890.  Discours 
d'ouverture. 
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CARTELS  ET  TRUSTS 


I 

La  chronique  des  groupements  industriels  offre  de  si  amples 
détails,  qu'il  est  difficile  de  se  tenir  au  courant.  Les  formes  que 
prend  Tagglomération  des  capitaux,  des  établissements  indus- 
triels, de  l'outillage  économique,  y  compris  la  clientèle  et  les 
moyens  de  transport,  varient  suivant  les  pays  et  aussi  suivant 
les  époques.  Au  groupement  de  la  majorité,  sinon  de  la  totalité, 
des  producteurs  d'une  branche  donnée,  on  a  substitué  le  grou- 
pement de  puissantes  unités,  présentant  les  éléments  nécessaires 
à  la  production,  depuis  le  combustible  et  le  minerai,  la  fonte,  le 
mi-ouvré,  jusqu'au  produit  achevé.  C'est  le  cartel  en  profondeur 
au  lieu  du  cartel  en  largeur,  c'est  la  constitution  de  ce  que  les 
Allemands  appellent  les  établissements  mixtes  par  opposition 
aux  usines  simples,  obligées  d'acheter  le  mi-ouvré,  le  combus- 
tible et  de  vendre  le  produit  achevé.  Il  y  a  toute  une  série  de  pro- 
cédés pour  mettre  sur  pied  ces  groupements,  depuis  la  fusion 
jusqu'à  la  communauté  d'intérêt  qui  peut  consister  en  un  simple 
contrat  ou  qui  peut  amener  un  échange  d'actions.  Les  établisse- 
ments qui  veulent  se  coaliser  augmentent  leur  capital  et  font  un 
échange  de  titres  et  d'administrateurs  ;  ils  ont  conser\é  en  appa- 
rence leur  individualité,  en  même  temps  qu'ils  unifiaient  leur 
direction  et  qu'ils  épargnaient  les  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment qu'entraîne  une  liquidation  suivie  d'une  fusion.  Dans  le 
commerce  du  crédit  et  des  capitaux,  que  pratiquent  les  institu- 
tions financières,  cette  tendance  à  la  concentration  a  fait  de  très 
grands  progrès  depuis  sept  ou  huit  ans.  L'une  après  l'autre,  les 
maisons  de  banque  disparaissent  ou  se  transforment,  elles  sont 
rachetées  par  des  banques  qui  les  convertissent  en  succursales, 
en  agences,  ou  qui  leur  laissent  leur  raison  sociale,  après  les 
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avoir  transformées  en  commandites  ;  à  côté  des  maisons  de 
Jbanque,  comme  celles»  de  Ladenburg,  deWarburg,  de  Wertheim- 
ber,  d'Erlanger,  de  Robert  Warschauer,  etc.,  etc.,  qui  ont  été 
-absorbées,  le  même  mouvement  s'est  opéré  parmi  les  banques 
provinciales,  qui  ont  été  Tobjet  de  fusions  complètes  ou  de  mise 
en  vassolage  ou  de  rapprochements  étroits. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Francfort,  dans  son  rapport  an- 
nuel, trace  un  tableau  relativement  intéressant  de  cette  tendance 
quasi  universelle  à  la  concentration.  L'une  des  causes  principales 
dans  rindustrie,  c'esA  la  mauvaise  condition  du  marché,  l'absence 
-de  coordination  et  d'organisation  dans  le  placement  des  produits, 
la  concurrence  à  outrance  ;  par  le  cartel,  on  fait  des  économies 
de  différentes  espèces,  on  peut  relever  les  prix,  améliorer  le  débit 
commercial,  diminuer  les  frais  généraux.  Prenez  les  allumelies, 
au  mois  de  juin  1904  il  se  crée  l'union  des  fabricants  allemands 
d'allumettes  de  sûreté,  elle  réussit  à  relever  le  prix  de  10  0/0  et 
elle  a  été  prolongée  jusqu'en  1912.  Fonderies  de  caractères  pour 
l'imprimerie,  fabriques  d'amiante,  de  cigarettes,  de  papier  sans 
addition  de  bois,  propriétaires  de  tanneries,  de  briquetteries,  ont 
•conclu  des  ententes  tout  comme  les  hauts  barons  de  la  métal- 
lurgie et  du  charbon. 

Le  rapprochement  des  industriels,  leur  entente  plus  ou  moins 
•étroite,  peuvent  être  très  avantageux  pour  les  participants  directs, 
mais  ils  sont  moins  favorables  pour  les  branches  qui  transfor- 
ment leurs  produits  ou  qui  les  vendent  ;  celles-ci  sont  prises  entre 
le  syndicat  et  le  consommateur.  Le  commerce  souffre  des  cartels 
Kjui  relèvent  les  prix  et  qui  entraveilt  ses  opérations  ;  le  négociant 
indépendant  est  parfois  réduit  à  l'état  de  simple  agent,  auquel  on 
prescrit  les  prix  de  vente,  les  salaires,  les  centres  d'approvision- 
nement, on  lui  enlève  toute  initiative.  Le  commerce  lui-môme 
subit  les  empiétements  du  cartel,  comme  dans  l'industrie  du 
charbon  ;  le  Syndicat  rhénan-weslphalien  a  fondé  le  comptoir  de 
la  houille,  qui  embrasse  tous  les  négociants  en  gros,  faisant  plus 
<le  5.000  doubles»-wagons  par  an,  et  qui  comprend  également  le 
transport  fluvial.  Le  Syndicat  de  la  fonte  a  réduit  le  commerçant 
au  rôle  d'agent  pour  la  vente.  Et  avec  cela,  que  de  querelles  entre 
les  transformateurs  et  les  producteiurs  de  mi-produits  ! 

Le  cartel  allemand  est  né  sous  le  régime  de  la  protection  doua- 
tiière  ou  de  la  protection  que  donne  la  qualité  du  produit,  sa 
lorardeur,  la  difficulté  de  le  transporter  à  grande  distance.  La 
•clé  de  voûte  de  tous  les  grands  syndicats  métallurgiques,  c'est,  le 
Syndicat  rhénan-weslphalien  qui  s'est  consolidé,  lors  du  renou- 
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des  faveurs  exceptionnelles  pour  le  transport  au-delà  de  400  kilo- 
mètres. 

II 

Aux  Etats-Unis,  il  y  a  eu  l'enquête  gouvernementale  sur  les 
agissements  du  J5ee/  Trusl,  faite  en  vertu  d'une  résolution  de  la 
Chambre  des  représentants,  votée  en  mars  1904  (1). 

Un  an  plus  tard,  le  Président  Roosevelt  soumettait  au  Congrès 
le  rapport  de  M.  Garfield,  commissaire  des  corporations  (direc- 
teur de  rOfflce,  créé  en  1903,  pour  exercer  une  surveillance  sur 
les  compagnies,  corporations,  etc.). 

Voici  comment  l'enquête  a  été  faite.  Tout  d'abord,  un  plan 
fut  élaboré  avec  indication  des  principales  sources  d'information, 
la  formule  des  problèmes  à  résoudre,  une  analyse  des  données 
contenues  dans  les  publications  gouvernementales  et  autres  con- 
cernant le  trust  et  ses  membres,  ainsi  que»  les  prix  et  les  condi- 
tions dans  le  commerce  du  bétail  et  de  la  viande. 

Munis  de  renseignements  ainsi  compilés,  des  agents  spéciaux 
furent  envoyés  dans  les  principaux  marchés  de  bétail,  pour 
interviewer  les  éleveurs,  les  commissionnaires,  les  acheteurs, 
les  exportateurs,  les  fonctionnaires  des  abattoirs,  —  d'autres 
visitèrent  les  centres  d'élevage  de  l'Illinois  à  la  Californie,  du 
Montana  jusqu'au  Texas.  En  dehors  de  ces  entretiens,  il  fut 
envoyé  des  milliers  de  questionnaires,  afin  de  recueillir  les  griefs 
et  les  revendications  des  intéressés.  On  employa  la  même  procé- 
dure pour  les  centres  de  consommation.  Enfin,  on  recueillit  des 
renseignements  sur  la  législation  des  différents  Etats  de  l'Union, 
concernant  les  compagnies  par  actions,  concernant  l'organisa- 
tion, la  capitalisation  et  les  directeurs  ou  administrateurs  des 
grandes  sociétés  qui  font  le  commerce  du  bétail  et  des  viandes. 
Le  «  Bureau  of  Corporations  »  se  procure  des  données  puisées 
directement  dans  les  livres  des  principaux  packers  de  l'Ouest. 
On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'en  examinant  et  en  comparant 
le  prix  du  bétail  et  celui  de  la  viande,  on  n'arrivait  pas  à  grand'- 
chose  de  valable.  Il  fallait  se  mettre  au  courant  des  éléments  eux- 
mêmes  (coût  du  bétail,  de  l'abattage,  de  la  mise  sur  le  mar- 
ché, etc.).  Le  Bureau  of  Corporations  eût  la  prétention  de  com- 


(1)  Voir  the  Beef  industry  and  the  Government  Investigation ^  par  E.  D.  Du- 
rand, spécial  examiner  in  tbe  bureau  of  Corporations  :  —  Repley,  Trust f^ 
pools  and  Corporations  ;  —  C.  E.  Russell,  dans  Everyhodtfs  Magazine, 
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prendre  à  fond  Tindustrie  qu*il  s'agissait  de  soumettre  à  une- 
enquête. 

UenquôLe  a  porté  principalement  sur  les  six  grandes  entre- 
prises, auxquelles  s'est  appliqué  l'arrêt  rendu  en  1902  et  qui 
constituent  ce  que  l'on  appelle  le  B€c[  Trust,  Les  six,  rangées  par 
ordre  d'importance,  suivant  le  nombre  d'animaux  abattus,  sont  i 

Swift  et  C*,  avec  sept  établissements  ; 

Armour  et  C°,  et  l'Armour  Packing  Company,  qui  en  exploi- 
tent cinq  ; 

La  National  Packing  Company  qui  en  exploite  huit  grands  et 
deux  petits  ; 

Morris  et  C®,  qui  en  exploite  trois  ; 

La  Cudabry  Packing  C**,  avec  trois  établissements  dans  l'Ouest 
et  un  à  Los  Angeles  ; 

Schwarzschild  et  Sulzberger  Company,  avec  trois  établisse- 
ments. La  plupart  des  abattoirs  de  ces  six  compagnies  sont  à 
Chicago,  Kansas  City,  South  Omaha,  East  Saint-Louis,  South 
Saint- Joseph,  Fort  Worth,  South  Saint-Paul,  Sioux  City. 

M.  Durand  dit  que  le  résultat  de  l'enquête  du  Bureau  of  Cor- 
porations n'a  pas  été  rendu  public,  parce  qu'on  attendait  la  fin 
des  mesures  prises  par  le  Département  de  la  Justice.  Le  rapport 
du  Bureau  attire  l'attention  sur  le  bruit  qui  avait  couru  en  1902, 
relativement  à  la  consolidation  des  grandes  entreprises  au  moyen 
d'une  «  Securities  holding  Company  »  (d'une  compagnie  porte- 
feuille). La  National  Packing  Company  est  sortie  de  cette  tenta- 
tive de  coalition.  Peu  de  temps  avant  sa  fondation,  les  Armour 
avaient  acquis  le  contrôle  de  G.-H.  Hammond  Company  et  de 
rOmaha  Packing,  les  Swift  de  l'Anglo-American  Provision  et  de 
la  Fowler  Packing  Association,  la  famille  Morris,  de  l'United 
Dressed  Beef  Company  de  New-York.  La  National  Packing  Com- 
pany, organisée  en  1903,  prit  le  contrôle  de  ces  différentes  com- 
pagnies, elle  en  a  absorbé  deux  ou  trois  autres  petites.  La  direc 
tion  et  l'administration  sont  entre*  les  mains  de  représentants 
des  Armour,  Swift  et  Morris.  A  part  cette  communauté  d'in- 
térêts, il  n'y  a  pas  dHnierownership  (d'entrepropriété),  de  titres 
entre  les  six  grandes  compagnies.  D'ailleurs,  elles  ne  sont  pas 
les  seuls  abalteurs  de  bétail  ;  en  1903,  elles  ont  abattu  5.521.697 
têtes  de  bétail  sur  12.500.000  ou  45  0/0  du  total.  Leur  impor- 
tance réside  dans  le  fait  d'être  les  seules  à  faire  un  commerce 
considérable  de  transport  et  d'envoi  de  viande  de  bœuf.  Leurs 
abattoirs  sont  la  porte  par  laquelle  passe  l'excédent  de  bétail 
des  plaines  de  l'Ouest.  Les  six  entreprises  abattent  98  0/0  du 
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■■**•''       ■  Mux  huit  grands  marché  de  TOuest.  Les  villes  de 

iil  celles  de  la  côle  Atlantique,  s'approvisionnent 

iHMliaire.  Les  six  grands  packers  fournissent  plus 

.1  consommation  du  bœuf  à  New-York,  Boston, 

r>u  à  75  0/0  à  Philadelphie,  Pitlsburg,  Baltimore. 

•  s  bouchers  locaux  fournissait  plus  de  la  moitié  de  la 

M  ^  petites  villes  des  Etats  de  l'Est,  excepté  New- 

.  :ii>  la  plupart  des  villes  à    l'ouest   de    Pittsburg, 

.iio  Uiver,  La  concurrence  vient  du  bétail  élevé  loca- 

^  ,  .iimié  de  la  place  de  consommation. 

,"ukers  achètent  le  bétail  dans  les  grands  marchés 

•  nlreiit  guère  de  concurrence  que  la  leur,  ils  ven 

'  ilans  les  grands  marchés  de  consommation,  où  il 

Ir  concurrence. 

,  rofit  des  packers  à  la  vente  de  la  viande  ?  D'après 

xlniites  des  livres  de  troi&  grandes  entreprises  : 

itt,   Schwarzschild   (de  juillet  1903  à  juin   1904), 

K'sullant    exclusivement    du    commerce    de     la 

<  lé  de  0  dollar  99  cents  par  tête  ou  un  sixième 

!    livre.   Les  comptes  de  Morris  and  C**  montrent 

I''  même  résultat.  On  a  essayé  de  contrôler  ces  indica- 

■  jiuUes  calculs  ;  Ton  est  arrivé  à  des  chiffres  inférieurs 

■l'îiice.  Ce  bénéfice  provient  exclusivement  de  la  vente 

haîclie,  non  pas  de  la  viande  conservée  ni  réfrigérée. 

/  s  clierchent  naturellement  à  faire  réduire  le  plus  pos- 

.M>lit  (ju'ils  retirent  de  leurs  opérations  ;  ils  ne  veulent 

Mpii  iidre  le  savon,  la  margarine,  etc.  Ils  n'y  compren- 

l'  bénéfice  résultant  de  l'exploitation  de  moyens  de 

i .  li'  bénéfice  résultant  de  la  possession  de  wagons  spé- 

'  iN  louent  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  les  com- 

picfèrent  ne  pas  avoir  des  wagons  à  réfrigération,  par 

■  ..  rirrégularité  du  trafic,  et  payer  une  location.  M.  Duraad 

u  (|ue  c'est  à  tort  que  l'on  voit  dans  ce  «  mileage  payment  » 

n*ai^  secret.  Le  Bureau  o{  Corporations  calcule  que  la  dis- 

■  moyenne  parcourue  par  les  wagons  à  réfrigération  trans- 

.iiit  (Je  la  viande    est  de  90  à  100  milles  par  jour,  soit  250  à 

•  dollars  de  recette  brute,  ou  sous  déduction  de  l'amortisse- 

i[,  réparations,  intérêts,  115  dollars  par  an.  Le  bénéfice  est 

.  1  à  20  0/0  ou  davantage  sur  le  coût  du  wagon,  lequel  est  de 

*<»  dollars  en  moyenne.  M.  Durand  est  d'avis  que  les  packers 

ni  pas  de  profit  des  frais  de  réfrigération  (icing  charges).  Il 

f  vrai  que  le  Bureau  of  Corporations  n'a  pas  spécialement  exa- 
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miné  ce  côté  do  la  question.  Il  critique  les  assertions  de  ceux 
qui  ont  estimé  à  25  millions  de  dollars  le  bénéfice  résultant  des  ra- 
bais obtenus  par  les  packers^  et  il  croit  qu'au  maximum,  le  bé- 
néfice global  par  tête  est  de  1  doU.  50  par  tête  d'animal. 
•      En  1904,  Swift  et  C^  avaient  eu  un  bénéfice  total  de  1,9  0/0  du 
montant  des  ventes.  Les  Swift  ont  distribué  12  0/0  du  capital  de 
25  millions,  la    Cudabry    Packing    Company  20  0/0  en  1902, 
13   0/0   sur  7.000.000  en    1903,    Schwarzschild    et  Sulzberger 
15  0/0  sur  4.373.000  dollars.  Le  Bureau    of    Corporations  ne 
croit  pas  que  ces  entreprises  soient  overcapilalized.  Les  grands 
packers  ont  obtenu  de  grandes  économies  dans  le  coût  du  tra- 
vail et  dans  l'utilisation  des  sous^-produits  ;  l'écart  entre  les  prix 
du  bœuf  et  ceux  de  la  viande  peuvent  être  moindres  aujourd'hui. 
M.  C.-E.  Russell,  dans  YEverybody*s  Magazine,  que  M.  T.-W. 
Lawson  a  rendu  fèimeux  par  ses  attaques  contre  l'Amalgamaled 
et  le  Standard  Oil,  donne  des  renseignements  extrêmement  cu- 
rieux sur  le  Bee{  Trust  (1).  M.  Russell  dit  que  la  plupart  des 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  plié  devant  le  Beef 
Trust  et  qu'elles  acceptent  d'imposer  les  charges  supplémentaires 
prescrites,  notamment  pour  maintenir  la  température  sutfisam 
ment  basse  dans  les  relrigeraior  cars.  Le  groupe  Armour  con- 
trôle l'Armour  Refrigerator  Line,  l'Armour   Packing  Company, 
le  Fruit-growers  Express,  le  Kansas  City  Fruit  Express,  le  Con- 
tinental Fruit  Express,  Boyd  Lyman  and  C**,  le  Kansas  City 
Dressed  Beef  Line,  Barbarossa  Refrigerator  Line,  Tropical  Re- 
frigerator Express.  Le  groupe  Swift  possède  Swfit  Refrigerator 
Line,  California  Fruit  Transportation,  Continental  Fruit  Trans^ 
portation,  Libby  Mac  Xcil  and  Libby,  le  groupe  Morris  vient 
ensuite  avec  Morris  Refrigerator  Line,  Nelson  Morris  and  C\ 
American  Line  Stock  group,  American  Line  Stock  Company  et 
N.-K.   Faubanks.   Sur  54.000  refrigeralor  cars,   42.000  appar- 
tiennent aux  gens  du  Beef  Trust.  M.  Ferguson,  de  Duluth,  a 
estimé  à  72.000  dollars  par  jour  ou  132  millions  de  francs  par  an 
le  bénéfice  de  l'Armour  Car  Line.  Cela  semble  beaucoup.  Mais 
en  tout  cas  il  est  facile  de  comprendre  l'émotion  que  causent  des 
révélations  comme  celles  qui  montrent  les  moyens  de  transport 
dans  les  mains  des  packers.  Il  en  a  été  de  môme  avec  les  éléva- 
teurs construits  le  long  des  chemins  de  fer  et  qui  avaient  fini  par 
dominer  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  dictant  leurs  condi- 


(I)  Voir  Inveatar  Review,  du  15  avril. 
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lions  à  celles-ci  en  même  temps  qu'aux  producteurs  de  céréales. 
Il  y  a  des  opinions  extrêmes  en  présence  :  d'une  part,  les 
grands  packers  se  considèrent  comme  des  bienfaiteurs  et  ils  invo- 
quent les  facilités  de  transport,  de  conservation,  les  méthodes 
d'abattre,  de  dresser,  de  distribuer  la  viande  comme  représentant 
un  avantage  économique,  de  l'autre,  il  y  a  les  gens  qui  crient  au 
monopole  et  à  l'extorsion. 

A.  Raffalovich, 

P.  S.  Les  chiffres  du  rapport  Garfield  cités  par  M.  Durand,  ont 
été  contestés  et  critiqués  dans  le  Financial  and  Commercial  Chro- 
nicle,  de  New-York,  par  M.  Hagerman,  président  de  la  South- 
spring  Ranch  and  Caltle  Company,  de  Boswell  (New-Mexico), 
notamment  en  ce  qui  touche  le  prétendu  bénéfice  de  99  cents 
(4  fr.  95),  par  tête  de  bétail  abattu.  Le  rapport  du  Bureau  des 
Corporations  dit  que,  sur  la  viande  seule,  il  y  aurait  eu  perte, 
que  c'esl  grâce  à  la  vente  des  peaux  et  des  sous-produitsi  qu'on 
gagne  99  cents.  M.  Hagerman  pense  que  l'avantage  des  grands 
établissements  est  au  moins  de  .4  à  5  dollars  par  tête  de  bétail 
pour  les  sous-produits,  qu'il  est  considérable  au  point  de  vue 
de  l'organisation  du  travail.  Si  le  gain  net  était  vraiment  de 
99  cents  seulement,  les  six  grandes  {irmes  de  packers  seraient 
vile  ruinées  avec  leur  trafic  de  7.000.000  de  têtes  par  an  ;  il  est 
beaucoup  plus  vraisemblable  qu'ils  gagnent  6  dollars.  Après  avoir 
examiné  la  question  sous  toutes  ses  faces,  M.  Hagerman  arrive 
à  la  conclusion  que  le  principal  auxiliaire  dans  le  succès  du 
Beef  Trust,  ou  des  six  grands  Packers  qui  se  sont  entendus,  se 
trouve  dans  les  facilités  de  transport  qu'ils  ont  su  obtenir  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Le  Chronicle  n'est  pas  de  cet 
avis,  il  trouve  les  données  de  M.  Hagerman  peu  fondées  et  il 
s'appuie  pour  cela  sur  ce  que  l'on  connaît  de  la  gestion  de 
Swift  and  Comp.,  société  par  action,  dont  les  titres  sont  cotés 
à  Boston.  En  1904,  il  a  été  payé  2.100.000  dollars  aux  action- 
naires, 1.750.000  ajoutés  à  la  réserve,  soit  3.850.000  dollars  de 
bénéfices  avoués,  —  en  1903,  3.000.000,  en  1902,  3.250.000.  Swift 
and  Comp.  ont  abattu  en  1903,  1.578.215  têtes  de  bétail,  4.079.756 
porcs,  2.334.261  moutons. 

Le  rapport  du  Bureau  of  Corporations  attribue  les  bénéfices 
élevés,  malgré  l'insignifiance  apparente  du  bénéfice  par  unité,  à 
l'énormité  les  affaires  qui  représentent  pour  les  six  big  packers 
700  millions  de  dollars  en  1903. 

T.  VI.  —  40IN  1905.  23 
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UN  PEUPLE  MOURANT 


Les  villes  mortes  attristent.  Les  peuples  mourants  nayreni 
C'est  le  cas  des  Indiens,  des  cinq  nations  civiles,  Creeks,  Che- 
rokees,  Ohickasaws^  Choctaws,  Seminoles^  cantonnées  au  territoin 
indien,  pupilles,  tranchons  le  mot,  prisonniers  des  Yankees,  es- 
claves de  leur  administration. 

Ils  sont  de  la  race  Mobile,  qui  occupait  jadis  leU  rivages  eu 
Qolfe  du  Mexique,  du  Teacas  âi  la  Floride.  Dès  1800  ils  étaient  so- 
lidement établis,  possédant  de  bonnes  demeures,  des  champs  bien 
•cultivés,  riches  en  troupeaux,  bétail,  chevaux,  porcs,  veaux,  y^r 
ches,  cochons,  couvées,  tissant  le  coton,  pourvus  de  machinerie  à 
extraire  l'or,  de  bonnes  routes,  en  un  mot  de  toutes  les  commodités 
dont  jouissent  nos  villageois  dans  nos  provinces  éloignées.  C'était 
plus  que  n'en  pouvait  supporter  les  yeux  des  Carolins  du  Nord 
et  du  Sud,  des  Géorgiens,  des  Alabamiens,  des  Tennesséens,  des 
Missieinpi,  négriers  avides,  rapaoes,  tyrannîques,  descendant  des 
Cavaliers  de  Charles  I*',  duquel  ils  avaient  le  principal  vice  :  o^e 
profondeur  d'hypocrisie  incroyable,  une  fourberie  à  toute  épreu- 
ve, au  service  d'une  avidité  sans  bornes. 

Doux  mots  de  l'histoire  des  Cherokees,  qui  est  celle  de  tous  les 
autres.  Ils  possédaient,  en  Géorgie,  incontestablement,  un  royau- 
rno  qui,  en  étendue,  représente  à  peu  près  la  superficie  de  la  Bel- 
giciue:  2.847.799  hectares.  Ils  eurent  le  tort  de  céder  une  V^ 
vince,  776.000  hectares,  pour  un  plat  de  lentilles,  à  la  Gréorgie- 
Elle  voulut  le  reste  au  même  prix.  Ils  se  déclarèrent  détermi'^^ 
à  mourir  les  armes  à  la  main,  et  à  ajouter  à  la  fertilité  des  terres 
(lu'ils  avaient  fécondées  le  phosphate  de  leurs  os.  Dès  lofS»  ^° 
leur  fait  une  guerre  à  coups  d'épingles,  de  lardoires,  où  cicelw 
tout  bon  négrier  digne  de  ce  titre. 

liOB  animaux  domestiques  des  Indiens  changèrent  de  nom,  ^^^' 
nw>  of'ux  dos  Anglo-Saxons  après  la  conquête  normande.  Le  ^^ 
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était  un  bison,  le  mouton  un  moufflon,  le  pourceau  un  sanglier, 
la  chèvre  une  bicb«.  Rien  d'étonnant  si  on  le»  trouvait  le  malin, 
frappés  au  cœur,  par  une  balle  tombée  du  oieL  Pour  les  récolteSi 
maïs,  blé,  coton,  elles  étaient  fouléea  par  des  troupeaux  affolés, 
comme  les  taureaux  lâchés  par  Annibal  sur  les  armées  romaines. 

PrèM  de  son  âtre,  le  Touranien  méditait  -stoïquement  ces  sinis- 
très.  Tandis  qu'il  songeait,  comme  le  lièvre  en  son  gîte,  des 
Aryens  melliflus,  tous  confits  en  évangéliques  douceurs,  s'insi- 
nuaient dans  le  confortable  vigwam,  consolaient  l'attristé,  ajou- 
tant, incidemment,  qu'il  serait  de  la  prudence  de  quitter  un  voi- 
sinage où  tous  les  chasseurs  sont  myopes  et  les  troupeaux  agités 
d'esprits  impurs. 

Ces  ambassadeurs  étaient  députés  par  l'administration.  Leaif; 
conseils,  en  général,  tombaient  dans  l'oreilk  d'un  sourd.  Recours 
à  des  moyens  plus  persuasifs:  Défense  à  l'Indien  d'extraire  de 
l'or  dans  son  propre  bien.  Les  machines  sont  brisées  partout. 
Aussitôt,  de  tou'3  les  coins  de  la  Géorgie  des  milliers  de  chrétien^ 
à  faces  patibulaires  accourent,  exploitent  les  mines,  chargent 
leurs  mulets  de  l'or  indien,  en  font  argent  sous  la  protection  des 
autorités  législatives,  administratives,  judiciaires  de  l'Etat. 

Les  missionnaires,  baptistes,  méthodistes,  etc.,  dénoncent  les 
vols,  protestent.  On  les  arrête.  On  les  emprisonne.  On  les  met  aux 
fers.  La  Cour  suprême  des  Etats-Unis  condamne  tous  les  procé* 
dès  géorgiens  de  A  jusqu'à  Z.  Ses  arrêts  sont  mis  au  cabinet.  En 
1827,  dans  son  M4(»age,  Quincy  Adams,  président,  fait  cette  dé- 
claration : 

«  J'aurai  recours  à  toutes  les  forces  au  service  du  pouvoir  exé- 
cutif pour  exécuter  les  lois  et  remplir  les  devoirs  de  la  Nation, 
si  les  autorités  législatives  et  administratives  de  la  Géorgie  con- 
tinuent de  persévérer  à  empiéter  sur  le  Domaine,  dont  un  traité 
solennel  garantit  la  possession  aux  Indiens.  >» 

Revêtus  de  cette  triple  armure,  les  lois  du  Corngrès,  les  arrêts 
de  la  Cour  suprême,  la  déclaration  présidentielle,  les  Indiens  sor- 
tiront de  leurs  terres  comme  ils  sont  sortis  du  sein  de  leur  mère. 
L'accomplissement  de  ce  prodige  d'infamie  était  réservé  au  suc- 
cesseur de  Quincy  Adams,  le  général  Jackson. 

A  prix  d'argent,  il  fit  signer  un  traité  abandonfnant  aux  Etats- 
Unis  tout^M  les  possessions  des  Cherokees.  Il  fit  approuver  cet  ins- 
trument sans  valeur  par  le  Sénat,par  une  loi  votée  à  minuit  comme 
toutes  ses  pareilles.  Armé  de  ce  faux  en  écritures  publiques,  il  fait 
prisonniers  tous  les  Cherokeefe  et  les  entasse  dans  un  camp  de  con- 
centration. 
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Ils  avaient  été  contraints  d'abandonner  leurs  maisons,  tout  leur 
mobilier.  Dans  bien  des  cas  on  leur  enleva  jusqu'à  leur  argent. 
Les  plus  heureux  virent  leurs  meubles  et  cheptel  donnés  à  l'encan, 
vendeurs  et  acheteurs  s' étant  entendus  pour  les  escroquer.  Des 
demeures  bien  meublées  furent  mises  à  sac.  En  prenait  posses- 
sion qui  voulait. 

Des  femmes,  des  jeunes  filles  bien  élevées,  ayant  vécu  dans  l'ai* 
sance,  marchent,  Tépée  daui'y  les  reins,  poussées  par  des  soudards 
abrutis,  se  répandant  en  ^opos  obscènes. 

Ce  peuple  de  cultivateurs,  tissant  le  coton,  exerçant  les  arts  mé; 
caniques,  avait  une  législature,  des  magistrats,  des  fonctionnai- 
res, des  lois  politique'',  civiles,  religieuses,  se  gouvernait  comme 
les  Etats  américains,  jouissant,  en  vertu  de  multiples  traités, 
d'une  autonomie  parfaite.  Un  canton  suisse. 

D'un  :.<xïord  unanime,  tous  les  électeurs,  chefs  et  magistrats 
offrirent  de  renonoer  à  tous  ces  biens,  et  de  devenir  citoyens  de 
l'Etat  de  Géorgie  et  des  Etata-Unis. 

Voici  la  réponse  :  Il  faut  vous  en  aller. 

Ils  s'en  allèrent  sous  un  soleil  torride,  le  23  mai  1838:  hommes, 
femmes,  vieillards,  vieilles,  malades,  estropiés,  valétudinaires, 
enfants  en  bas  âge  et  à  la  mamelle.  A  travers  forêts  et  marais 
pestilentiels,  au  fort  des  chaleurs,  à  pied,  ils  parcoururent  les 
1.200  kilomètres  qui  les  séparaient  du  désert  où  ils  allaient  vivre» 
royaume  incontesté  du  bison.  Le  voyage  dura  cinq  mois,  mai  à 
septembre.  Chaque  jour,  ils  s'arrêtaient  pour  enterrer  leurs  morts 
et  leur  élever  wa  tombeau  :  27  en  moyenne.  Les  vieillards  affirment 
qu'ils  pourraient  retourner  en  Géorgie,  sans  demander  la  route. 
Elle  est  jalonnée  de  leurs  monuments  funèbres. 

Ils  étaient  seize  mille  en  quittant  la  Géorgie, 
Ils  arrivèrent  douze  mille  au  territoire  indien. 
La  mort  avait  moissonné  tous  les  autres. 

Les  Creeks,  traités  d'une  manière  autrement  sauvage,  firent 
entendre  de  moins  nombreuses  lamentations.  La  plupart  avaient 
été  enterrés  par  les  troupes  commandées  par  Jackson,  qui  ne 
faisait  guère  de  prisonniers.  Afin  de  ne  peu  tomber  dans  les  griffes 
de  cette  brute,  un  grand  nombre  s'exilent  en  1830.  Tous  étaient 
partis  en  1832.  Il  termina  sa  campagne  avec  sa  magnanimité  ac- 
coutumée. Une  tribu,  chefs  et  soldats,  jeunes  et  vieux,  fut  cnchaî- 
née,par  couple,et  poussée  jusqu'au  Mississipi,comme  une  chiourme 
de  forçats.  Ils  étaient  sous  la  conduite  d'Indiens  hostiles,  enrôlés 
par  r  illustre  général,  qui  ne  parvint  jamais  à  les  vaincre,  sans 
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le  concours  de  gens  de  leur  race,  et  de  dogues  dressés  à  la  chasse 
des  nègres,  importés  de  Cuba,  ad  hoc. 

Les  Creeks  comme  les  Cherokees,  et  avec  le  même  jinsuccèi:, 
avaient  demandé  la  naturalisation.  On  veut  leurs  terres.  On  exile 
Ids  uns.  On  massacre  les  autres.  En  pareil  accident,  le  droit  des 
gens  stipule  que  l'assassin  hérite  légitimement  de  sa  victime. 

Un  trait  achève  de  peindre  ce  guerrier.  Il  y  avait,  parmi  les 
Creeks,  une  jeune  fille,  irréprochable  dans  sa  vie,  chrétienne  dé- 
vouée, dont  la  seule  présence  les  adoucissait  et  les  désarmait. 
Jackson  connaissait  l'irrésistible  ascendant  qu'elle  exerçait  sur 
sa  tribu.  Il  se  garda  de  recourir  à  cette  virginale  influence  pour 
arrêter  l'effusion  du  sang. 

C'était  contraire  au  programme. 

Succédant  à  Adams,  une  perle  de  droiture,  le  tortueux  Jackson 
fut  président  de  1829  à  1837.  Il  avait  des  procédés  qui  eussent 
déshonoré  Talleyrand,  Jeffries  et  Laabardemont,  to^  ensemble. 
Exemple  :  On  fait  deux  listeb  des  Choctaws,  peuple  paisible, 
adonné  à  l'agriculture,  à  l'élevage.  La  première  contient  les  noms 
de  oeux  qui  consentent  à  l'exil.  La  deuxième  celle  des  récalcitrants. 
Elles  sont  expédiées  à  Washington,  en  1832.  Les  deux  originaux 
sont  égarés.  Bien  innocemment.  Un  fonctionnaire  avisé  avait  eu  la 
précaution  d'en  prendre  copie.  Scrupuleux,  méticuleux,  il  l'avait 
couchée  selon  l'ordre  alphabétique,  oii  se  trouvaient  mêlés  les  noms 
des  con  sentants  et  des  récalcitrants.  Elle  est  expédiée  au  Missi- 
sipi.  Un  Etat  modèle,  aujourd'hui  encore.  Son  gouverneur  est 
une  pierre  de  scandales. 

Armés  de  ce  document,  à  bride  abattue,  les  employés  se  préci- 
pitent chez  les  Choctaws,  leurs  mettent  sous  les  yeux  le  fatal  docu- 
ment. Ils  sont  accueillis  par  une  tempête  de  protestations  arguant 
la  pièce  de  faux.  Le  gouvernement  fédéral  avait  compris,dans  son 
ingénuité,  que  tous  abandonnaient  d'enthousiasme  leurs  confor- 
tables demeures,  leurs  champs,  uvie  aisance  chèrement  acquise, 
pour  aller  vivre  avec  les  bisons  et  les  couleuvres,  en  territoire  in- 
dien. 

Il  n'en  démord  pas.  Les  Choctaws  demandent  leur  natùrsLlisa- 
tion  comme  citoyens  américains.  La  force  armée  paraît  et  les 
achemine  baïonnettes  dans  les  reins  à  leur  destination,  800  kilo- 
mètres, la  route  de  Paris  à  Marseille,  par  des  sentiers  de  che- 
vreaux, Sans  les  forêts  et  les  marais.  Les  neuf  dixièmes  des  femmes 
étaient  pieds  nus.  Sur  ce  chemin  du  calvaire,  10.000  Chickasaws 
et  15.000  Choctaws,  hommes,  femmes,  enfàJits,  malades,  estropiés 
subirent  une  lente  agonie.  C'était  e^  1833.  Dès  1843,  leurs  établis- 
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sements  aûnonçai^nt  le  confort,  rindustrie»  la  prospérité.  Leun 
institutions  civiles,  sociales,  littéraires  leur  font  le  plus  grand 
honneur*  En  1844,  ik  fondent  TAcadémie  d'Armstrong.  Quelques 
années  plus  tard  la  population  Choctaw  s'était  accrue  de  33  0/0. 

Il  «n  est  de  même  au  Canada,  sous  un  gouvernement  honnêtfi. 
Leis  Indiens  ne  se  plaignent  pas.  On'  n'y  élève  pas  à  la  prési- 
dence des  Jackson.  A  Ottawa,  les  mœurs  politiques  sont  réglées 
suffisamment  par  l'honnêteté  française  et  la  droiture  britannique. 
A  Washington,  ce  sont  celles  du  Sénat  romain,  trafiquant  des 
cemsulats,  proconsulats,  prêtures,  terres  conquises,  justifisat 
l'apostrophe  de  Jugurtha  :  Ville  vénale  !  qui  périrait  si  elle  trou- 
vait un  acheteur.  A  Washington,  il  y  a  des  adieteurs. 

Ce  qui  précède  constitue  une  page  d'histoire  pour  Jackson»  Caio- 
lin  de  naissance,  Ten'nesséen  d'adoption,  négrier  d'instincts,  ékvé 
par  les  démocrates  à  la  présidence,  pour  rectifier  la  jurisprudence 
équitable  d'Adams,  et  légaliser  le  pillage  et  l'assassinat  des  sau- 
vages par  les  agneaux  évangélisateurs  et  civilisateurs  du  Sud. 

Mais,  il  y  a  mieux.  Beaucoup  mieux.  Une  expédition 
comme  celle  qui  amena  le  duo  d'Ënghien  dans  les  Fossés  de  Vin- 
cennes.  Substitues  Jackson  au  peloton  d'exécution»  les  SéminokB 
à  Condé,  vous  avez  le  cas  sous  les  yeux. 

Qu'étaient  les  Séminoles  t  Un  Séminole  nous  le  dit,  en  un 
style  rappelant  Paul  et  Virginie  ou  D&phniê  et  Cbloé.  Yoici: 

u  Les  Séminolei  vivaient  à  l'Est  et  à  l'Ouest  de  la  Floride.  Ili 
jouissaient  d'une  surabondance  de  biens.  Contents,  sans  inquié- 
tudes, ils  paraissaient  aussi  gais  que  les  oiseaux  du  ciel,  et  comme 
eux,  vifs,  actifs,  communicatifs,  mélodieux.  Qaieté,  contentemest, 
amour,  franche  amitié,  voilà  le  tempérament  qu'ils  conservent 
jusqu'au  dernier  soupir.  Voyez  cette  troupe  d'adolescents  chasnnt 
à  l'arc,  péchant,  adonnée  à  toutes  manières  d'ébats.  Un  pen  plus 
loin,  des  essaims  de  jeunes  filles  errent  par  les  champs,  les  prs^ 
ries,  emplissent  leurs  corbeilles  de  fraises,  de  mûres,  de  b&iei  et 
de  fleurs,  folâtrent  dans  les  bocages  d'orsAgers.  » 

Voilà  le  Séminole  peint  par  lui-même.  Voici  le  blanc  peint  psr 
le  Séminole: 

<c  Ce  qu'on  dit  au  Président,  touchant  les  Indiens,  entre  psr 
une  oreille,  sort  par  l'autre. 

ft  II  a  enlevé  à  d'autres  Peaux-rouges  des  terres  pour  payer  lei 
nôtres. 

((  Il  nous  les  enlèvera  pour  les  passer  aux  siens. 

«  Les  pâles  visages  ont  la  langue  fourchue  et  des  doigts  (l'épe^ 
vier. 
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«  Je  veux  dormir  «Lans  la  terre  où  reposent  mes  ancêtres.  Et  j'ea- 
tends  qn«  mes  fils  dorment  à  mes  côtés,  m 

En  1817,  ils  battent  le  général  Games.  Jackson  arrive  avec  des 
renforts,  les  écrase,  enlève  tons  les  forts  à  l'Espagne  tr^nblantç 
qni  cède  la  Floride.  Dès  là  Tlndien^  en  son  langage  poétique,  lit 
(c  sa  sentence  dans  les  nuages,  et  le  vent  la  gémit  en  traversant 
les  éternels  cyprès.  »  ILi  quittent  leurs  îles  fertiles,  pour  occuper 
2  millions  d'hectares  de  sables,  bruyères,  marais  qu'on  leur  assi- 
gne en  échange,  avec  une  annuité  de  S5.000  francs  pendant  vingt- 
axa.  Des  intrus  blancs  y  empoisonsient  leur  existence.  Nouveaq 
traité.  Abandon  et  exil,  moyennant  un  lot  en  Territoire  indien^, 
une  couverture  de  coton,  un  froc,  et  77.000  francs.  Les  uns  ap- 
prouvent. D'autres  rejettent.  Guerre  au  couteau.  Après  de  san- 
glantes défaites  infligées  et  subies,  ils  proposent  cet  accommode- 
ment: «  Il  iront  en  Territoire  indien,  à  la  condition  d'emporter- 
tout  leur  attirail  qui  leur  est  indispcfnsable  pour  mener  une  exis- 
tence honnête.  »  Jackson  repousse  la  proposition. 

Avec  7.000  hommes  de  troupes  réglées,  1.000  francs-tireurs^ 
peaux-rouges,  des  meutes  de  chiens  de  sang  importés  de  Cuba,  à  la 
fin  de  1843,  l'on  arriva  à  les  déménager  de  leurs  maisons  dans  la 
tombe.  Tant,  il  y  a,  qu'à  l'heure  présente,  en  l'an  de  grâce  1900,. 
de  cette  nation  qui  offrait  en  Ploride,  l'image  de  la  félicité  incar- 
née, il  reste  au  Territoire  indien,  2.561  Séminoles,  descendants. 
des  exilés  volontaires. 

Le  Siècle  du  DéshonneuVy  publié  par  une  dame  américaine,  MisS; 
Helen  Hunt  Jadu»on,  dont  nous  n'avons  pu  nous  procurer  l'ou- 
vrage, extrait  des  archives  de  Washington,  ex|iose  ce  tissu  d'hor- 
reurs. 

Les  mentes  d'hommes  et  de  chiens  de  sang  ont  disparu.  Pour  les- 
uns  trefnte  ans,  pour  les  autpes  vii^  ou  dix-huit  ont  passé.  De 
l'infernale  tragédie,  il  ne  reste  que  le  cuisant  souvenir.  Les  tribus; 
sons  leurs  coutumes,  leurs  loi^,  leur  gouvernement,  leurs  die& 
électifs,  leur  police,  ont  cicatrisé  leurs  affreuses  plaies.  La  maison 
a  été  rétablie  en  douves  de  chêne,  la  plantation  entourée  de  bali- 
veaux fendus.  Aussitôt  que  le  sol  deviettit  paresseux,  l'on  trans- 
porte la  clôture,  parfois  le  wigwa^n,  un  peu  plus  loin,  là-basj 
dans  les  bocages  bordant  la  prairie,  près  d'une  source.  Partout 
des  villages,  des  villes,  des  clubs,  des  institutions  littéraires,  des 
écoles,  des  académies,  des  banques,  des  maison  de  commerce,  des 
journaux  indiens.  Ils  ne  regrettaient  ni  la  Géorgie,  ni  mêine  la. 
Floride  des  jours  de  bonheur  et  de  paix  profonde. 

Survient  la  guerre  de  Sécession.  Les  uns  marchent  avec  le  Nord». 
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les  autres  avec  le  Sud.  Les  femmes  et  les  enfahln  seuls  restent. 
Les  Bachi-bouzouks  du  Nord  envahissent  le  Territoire  d'un  cotéi 
les  Kalmouks  du  Sud,  de  l'autre,  enlèvent  chevaux,  vaches,  co- 
chons, jusqu'au  dernier  poulet.  Les  femmes,  les  enfants  de  tout  un 
peuple  fuient  éperdus  et  se  réfugient  leis  uns  au  Nord,  les  autres 
au  Midi.  La  guerre  terminée,  ce  qui  restait  des  braves  revient, 
pour  réédifier  le©  maisons  et  rétablir  les  cultures.  Figurez-vous 
Bazeilles. 

Or,  voici  ce  qui  leur  advint,  exposé  par  M.  J.-S.  Murrow,  pas- 
teur d'origine  irlandaise  écossaise,  vivant  parmi  eux,  depuis 
1857: 

K  A  la  guerre,  succèdent  des  bandes  de  repris  de  justice,  d'aven- 
turiers, de  débitants  ambulants  d'alcool. 

«  La  plupart  des  Indiertfj  pur  sang  rebâtissaient  leurs  demeures, 
tentaicfnt  de  rentrer  dans  leur  bien. 

«  Ils  furent  pillés,  volés,  parfois  assassinés,  jusqu'à  ce  qu'un 
grand  nombre,  en  désespoir  de  cause,  eut  abandonné  l'entreprise. 

«  Partout,  on  les  entendait  dire  : 

«  A  quoi  bon  travailler,  édifier  de  bonnes  demeures,  élever  du 
hétail,  mettre  de  l'argevit  de  côté  ? 

«  Cela  ne  sert  qu'à  exciter  les  blancs  à  nous  duper,  nous  voler, 
nous  tuer  de  plus  belle. 

«  Ces  blancs  continuèrent  d'affluer.  Et  le  gouvernement  les  pro- 
tégea...  M 

Sans  doute,  il  va  secourir  les  orphelins,  les  veuves  des  Indiens 
qui  ont  péri  sous  ses  drapeaux,  indenrniser  les  survivants,  les  bles^ 
ses,  les  invalidée.  L'état  de  leurs  pertes  s'élève  à  25.454.042  fr.  60 
pour  les  Creeks  seuls,  que  le  général  Hazen  aJbaisse  à  9.184. 152  f  r. 
Le  ministre,  tuteur  des  Indiens  approuve  en  1870,  et  leur  verse... 
Leur  verse  1  Cinq  cent  mille  francsw 

Là-dessus,  le  ministre  débiteur,  serviteur,  tuteur,  fait  une  pi- 
rouette et  égare,  innocemment,  la  liste  des  titulaires  ea  de  véné- 
rables cartons.  Trente-trois  ans  plus  tard,  en  1903,  le  Sénat  se 
souvient  de  la  dette  sacrée.  Mais,  il  y  a  une  difficulté,  dit  le  com- 
missaire indien,  son  bras  droit:  «  Le  paiement  fiit  suspendv 
aussitôt  que  commencé,  le  caissier  ayant  eu  des  scrupules  sur  la 
filiation  des  réclamants.  De  telle  sorte,  que  le  paiement  a  peu 
progressé.  L'on  prendra  des  mesures,  »  Heureux  les  peuples  qui 
ent  des  caissiers  scrupuleux  et  des  créanciers  comme  M,  Dimanchel 

En  1904,  la  République  a  payé  712.751.330  francs  à  994.762  peh- 
sionnés,  166  Creeks  sont  encore  en  vie  sur  1.500  qui  ont  combattu. 
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Pour  les  Américains,  c'est  le  contraire:  Quand  166  ont  bataillé 
authentiquement,  1.500  sont  pensionnai,  non  moins  authentique^ 
ment 

Depuis  1840,  le  tuteur,  débiteur,  caissier,  doit  74.850  fr.  à  115 
familles  Creeks,  venues  du  Mississipi,  pour  frais  de  transport. 
Il  grille  de  les  payer.  Mais,  il  y  a  des  Indiens  qui  se  disent  In- 
diens et  ne  sont  pas  Indiens. Alors?  Vous  comprenez.Du  tout.Yous 
n'y  êtes  pas.  Sur  499  Creeks,274  ont  été  payés.  Et  les  autres  1 1ls  ne 
le  seront  pas.  Pourquoi  1  Tous  sont  IndienU  pur  sang.  Mais  on  ne 
connaît  pas  leur  filiation  exacte.  Des  immigrants,  un  seul  a  sur- 
vécu. Il  n'y  a  rien  de  tel  que  de  laisser  vieillir  ses  dettes,  et 
d'attendre  la  mort  du  pupille,  pour  le  prier  de  pasiser  à  la  caisse. 
*  Le  cri  du  fonctionnaire-commissaire-subrogétuteur:  «  La  som-" 
me  était  insignifiante.  La  liste  courte*.  Mais,  c'est  l'un  des  pro- 
blèmes les  plus  compliqués,  imposé  aux  bureaux  pendant  l'exer- 
cice. »  Pauvres  gens  !  Succombant  à  la  fatigue,  ils  ne  peuvent  évi- 
demment pas  s'arrêter  aux  déportés,  dévastés,  mutilés,  tués  et  à 
leurs  indigentes  familles.  Ne  pas  payer  les  vieilles  dettes,  laisser 
vieillir  les  nouvelles.  Voilà  la  politique. 

Les  soins  accablants  de  cette  consciencieuse  tutelle  méritent 
quelque  considération.  Le  tuteur  se  l'applique,  en  s'adjugeant, 
dans  les  villages  de  Souif  re,  Sulphur  Creek,  Rock  Creek,  Buckhorn 
Creek,  1.280  arpents,  qu'il  paie  64.000  fr.,  dont  il  débitera  les 
eaux  sulfureuses  à  20  sous  la  fiole,  et  les  arpefnts  à  2.000  fr.  le  pied 
carré.  De  ce  tuteur  à  ce  pupille,  les  affaires  sont  les  affaires.  On 
paie  l'enfant  en  monnaie  de  singe,  et  l'on  s'adjuge  ses  domaines. 

Ce  qui  précède  est  le  hors-d' œuvre.  Les  grosses  viandes  vont 
suivre.  Aux  Etats-Unis;  le  propriétaire  foncier  est  le  maître, 
absolument,  de  tout  ce  que  renferme  le  fonds  :  houille,  asphalte, 
i)étrole,  gaz  naturel,  or  et  argent.  L'an  prochain  tout  Indien, 
pur,  demi,  quart,  huitième,  millième  sang,  entrera  en  posses- 
sion, en  moyenne,  de  64  hectares  de  terres.  En  tel  arpent,  claire- 
ment indiqué,  cadastré,  l'on  a  trouvé  une  souro3,  dont  on  pom- 
pera le  pétrole  à  flots,  pendant  cinquante  ans.  Voici  comment  la 
loi  en  dispose: 

c(  Aucun  lotissement  ne  constituera  un  titre  à  la  possession  des 
dépôts  d'huile,  charbon,  asphalte,  minéraux.  »  Cela  porte  la  men- 
tion :  «  Cf.  Public.  N°  162.  Un  acte  du  Congrès,  pour  la  protection 
des  gens  du  Territoire  indien,  et  autres  fins.  » 

Traduisons  ces  autres  fins.  Dans  le  domaine  des  Choctaws,  et 
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dans  celui  des  Chidcasaws,  naXions  ^sonira»  il  a  été  ezirait,  ohaïkm 
et  a^halte,  en: 

1902    Tonnes    2.740.469  W 

1903    3.192.453  97 

1904    ^  . .  ^ 3.203.708  94 

Les  redevances,  S  cents,  ciiarbon^  10  cents  asphalte  brut,  60  oenfi 
raffiné  ont  produit  : 

1902  Fr.     1.090.698  25 

1903    L277.886ar 

1904 1.282^617  45 

porté  au  crédit  de  l'Indien  abstrait,  idéal,  l'autre  ne  reçoit  rien. 

L'exploitation  en  est  à  la  première  lettre  de  l'alphabet...  les 
bassins  ont  été  plus  ou  moins  explorés  par  l'Etat.  A  fond  par  ki 
particuliers.  Que  va-tn^n  faire  des  gisementâ  non  exploités 
encore.  Vendre  le  blé  en  herbe.  Pour  une  chanson  dit  l'Indien.  Il 
le  faut  bien.  Cela  ne  lui  peut  servir  de  rien.  Ceci  nous  rappelle 
l'aventure  d'un  jeune  homme  ruiné.  La  famille  s'assemble,  ar- 
range ses  affaires.  Liquidé,  son  frère  cadet  s'approche  et  lui  dit: 
«  Donne-moi  ta  montre.  Tu  n'en  a  plus  besoin  maintenant,  n 

£n  France,  un  tuteur  de  cet  acabit  serait  envoyé  aux  galères 
sans  difficulté. 

Celui  des  Indiens,  ministre  de  l'Intérieur,  n'est  i>as  un  faonuDe. 
C'est  une  fontaine  lacrymale.  Il  lève  les  mains  au  Ciel,  inonde 
son  jabot  de  larmes,  verse  un  pleur  amer  sur  son  infortuné  pa- 
pille. Danu  ces  dispositions  touchantes,  il  vient  de  renouveler  un 
bail  minier,  qui  fera  perdre  aux  usages,  à  dire  d'experts  5.463Li4D 
francs  en  dix  ans,  la  production  restaint  ce  qu'elle  est  D'ici  là, 
elle  aura  triplé.  Aux  300  puits  en  activité,  la  Compagnie  béné- 
ficiaire tenant  le  bail  en  seconde  main,  en  a  fait  ajouter  par  ses 
sous-traitants  —  troisième  main  —  35  nouveaux  qui  fonctionnent 
et  100  autres  qui  pomperont  en  mai,  et  la  grande  conduite,  3.200 
kilomètres,  atteindra  Chicago,  dans  le  mois  de  Marie.  Là-dessat 
un  sous-contractant  vient  d'écrire  au  tuteur  pleurnichant:  «  Vons 
êtes  outrageusement  dupé,  et  par  vous  les  Indiens.  Equitablement 
la  redevance  due  aux  Osages  doit  être  doublée.  C'est  la  plni  dam- 
nable  ciroonvention  qui  ait  jamais  été  perpétrée.  Et  l'iimnenâié 
de  la  concussion  est  illustrée  par  ce  fait.  Un  seul  puits  vaut  K) 
millions  de  francs,  m  Comme  il  n'y  &a  a  que  435  actuellement,  le 
lecteur  supputera.  Cette  fontaine  d'abondance  arrosera  nombre 
d'intégrités  parlementaires. 
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En  mettant  ce  point  final,  nous  apprenons  que  1.000  Creeks 
affamés  s'efforcent,  mais  en  vain,  d'escompter  leurs  fermages  de 
1906.  Ces  propriétaires  vont  demander  une  aumône  au  Congrèa 

Le  gouvernement  fédéral  s'est  emparé  de  tous  les  gisements 
houillers  non  exploités  à  cette  date.  Ils  seront  vendus,  à  vil  prix, 
dont  le  nK>ntant  sera  porté  au  crédit  des  tribus.  Quant  à  ceux  qui 
pourraient  se  trouver,  par  hasard,  dans  le  lot  d'un  Indien,  ils  se- 
ront confisqués  aufisi.  L'on  est  revenu  depuis  sur  cette  spoliation 
en  détail.  L'Indien,  comme  l'Américain,  aura  le  droit  de  disposer 
des  richesses  minérales  du  sous-sol,  dont  il  possède  la  surface. 
L'impudence,  comme  le  reste,  a  ses  limites. 

Entre  les  coquins  qui  le  grugent,  le  Choctaw  n'a  que  l'embarras 
du  choix.  Voici  les  chevaliers  de  Bond;,  en  arrêt  devant  ses  bois. 
100  milliardisl  et  quelques  pieds  d'essences  précieuses;  chênes, 
frênes,  ormes  rouges,  noyeiU,  cyprès,  mûriers  et  pins.  Ils  espèrent 
acheter  cette  valeur  de  6  milliards  de  francs  pour  «  une  chanson  ». 
L'expression  est  consacrée. 

En  attendant,  des  concessionnaires  divers  <mt  versé  : 

Compagnies  de  chemin  de  fer,  250  francs  par  kilomètre,  plus 
une  annuité  de  75  f r.  ;  les  télégraphes,  les  téléphones,  les  conduites 
pour  l'haile,  le  gaz  naturel,  2  fr.  50.  A  l'Indien  1  Non  au  Trésor, 
au  crédit  de  l'Indien  abstrait,  idéal,  l'autre  ne  recevant  rien. 
U  lui  est  même  défendu  d'entrer  en  pourparlers,  sa  demeure 
étant  une  maison  d'ange,  oh  l'on  ne  boit,  'ni  ne  mange. 

L'année  dernière,  dans  les  deux  Dakotas,  le  Minnesota,  le  Mon- 
tana, on  leur  a  enlevé^  moyennant  une  chanson  toujours,  la  crème 
de  leur  patrimoine,  convoitée  depuis  longtemps,  à  cause  de  son 
incomparable  richesse.  En  janvier  1905,  la  législature  d'Oklaha- 
ma  supplie  le  Sénat  de  lui  livrer  100.0(]i&  hectares  de  pâturages 
des  Comanches. 

Au  Texas,  les  terrains  des  écoles,  égaux  en  superficie  à  deux 
Suisses,  leur  sont  offerts  à  5  fr.  l'arpent,  payables  en  40  ans.  Leri 
Américains  s'en  détournent  avec  une  moue  dédaigneusa  II  n'y  s 
pas  d'Indien  à  se  mettre  sous  la  déni. 

Nous  ne  voulons  pas  qu'on  nous  accuse  de  partialité.  Nous  sa- 
vons que  l'Américain  est  à  plaindre  pour  deux  motifs. 

Le  premier  :  il  (se  trouve  à  l'étroit,  se  retourne  difficilement  dans 
un  espace  de  7.832.918.353.600  mètres  carrés,  sans  compter  Alaska, 
H&waî,  Guam,  Porto-Rîco,  Cuba,  les  Philippines.  Une  vingtaine 
de  Franoes.  Dans  ce  clos,  le  pauvre  homme  étouffe. 

Le  deuxième:  ce  qui  lui  manque  du  côté  des  poumons,  il  l'a  en 
trop  dans  la  mâchoire.  Ses  dents  «n'en  finissent  pas.  Une  gigue  de 
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mastodonte  est  un  simple  hors-d'œuvre.   Au   moral,   c'est  pire. 
L'animal  tout  entier  y  passe.  Voyez  cet  homme.  Il  trime  15  heuiea 
par  jour,  ne  connaît  ni  dimanches,  ni  tète»,  ni  vacances.  Tous  sont 
logàs  à  cette  enseigne,  tombent  de  fièvre  en  hystérie  monétaire. 

Depuis  1867,  en  Territoire  indien  seul,  ils  ont  dévoré,  corps  efe 
biens  25.000  peaux  bistrées.  Ils  demandent  qu'on  leur  jette  eu  pâ- 
ture ks  25.000  qui  restent,  gens  paisibles,  bons  pères,  bons  éjoux, 
bons  citoyens,  craignant  Dieu.  Il  faut  les  déménager  comme  leurs 
grands-pères  de  leurs  demeures  dans  la  tombe.  Non  par  le  fer,  le 
feu.  C'est  l'enfance  de  l'art.  Par  i-na-ni>ti-on.  Comme  Ugolin  et 
ses  enfants.  C'est  Renaissance.  L'exécution  a  un  cachet  artistique 
qui  enlève  les  suffrages,  des  Américains  en  particulier,  des  colo- 
nisateurs en  général. 

Nous  venons  de  voir  la  méthode  appliquée  au  domaine  public, 
qu'ils  possèdent  comme  aborigènes,  en  vertu  d'une  donation  du 
Congrès  qui  le  leur  assigne  au  début  du  siècle  dernier  pour  y  vivre 
à  l'abri  de  l'influence  des  blancs;  par  droit  d'achat  puisqu'ils  l'ont 
payé  de  tout  ce  qu'ils  possédaient  dans  le  Sud  et  de  la  vie  du  quart 
des  leurs.  Les  mausolées  des  proscrits  jalonnant  la  route  du  Terri- 
toire en  Floride  en  rendent  témoignage. 

Ils  l'ont  en  outre,  en  vertu  d'un  quatrième  titre  l'ayant  payé 
deux  fois.  Car  des  18.233.488  hectares  48  qu'ils  possédaient,  sans 
compter  les  eaux,  on  leur  en  a  enlevé  plus  de  la  moitié  en  1890, 
pour  former  l'Oklahama,  à  la  suite  d^unc  fringale  aiguë,  comme 
celle  qui  sévit  en  ce  moment.  Savez-vous  ce  que  vaut  cette  moitié, 
d'après  son  gouverneur?  2  milliards  700  millions.  Et  on  laissé 
non,  l'on  fait  mourir  de  faim  les  gens  auxquels  on  a  enlevé  cela 
La  deuxième  moitié,  dont  on  leur  jette  la  carcasse,  en  son  entier 
ne  vaudrait  pas  moiris,  si  le 'tuteur  n^avait  agrippé  toiit  ce  dont 
il  peut  faire  argent  immédiatement  :  gisements  houillers,  gaz  na- 
turel, asphalte,  mines,  sources  minérales,  forêts. 

Qu'ils  meurent  !  Ils  ne  sont  pas  blancs! 

Le  gouvernement  fédéral  a  exposé  des  échantillons  divers  de  ses 
PUPILES  à  Saint-Louis.  Le  célèbre  médecin,  économe  de  son  métier, 
chargé  de  les  nourrir,  les  a  mis  à  la  ration  de  Port-Arthur. 

Laborsr. 
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Sommaire  :  Les  qualités  respectives  des  différents  matériaux  de  cons- 
tructicm;  la  pierre  et  le  métal,  leurs  défauts.  Une  matière  qui 
en  réunit  les  divers  avantages,  le  béton  armé  :  sa  composition  et 
ses  propriétés.'  Légèreté,  résistance  à  la  compression  comme  à  la 
traction,  protection  contre  la  rouille.  Une  église  en  béton  armé  ;  un 
pont  en  béton  de  310  mètres.  Constructions  de  toutes  sortes, 
phares,  charpentes,  digues,  etc.  —  L'industrie  moderne  au  cœur 
de  l'Afrique  :  le  grand  pont  métallique  du  Zambèze.  Le  chemin 
de  fer  du  Cap  au  Caire  et  sa  traversée  du  puissant  fleuve  africain  ; 
rétablissement  d'un   arc  métallique   au-dessus  des  gorges.   —  Les 

.  chutes  Victoria,  leur  utilisation  industrielle  au  moyen  d'une  sta- 
tion hydroélectrique.  Trente-cinq  millions  de  chevaux  de  puissance 
disponibles.  La  force  motrice  à  bon  marché  dans  le  continent  noir. 
—  L'utilisation  de  l'eau,  sa  captation  pour  les  emplois  industriels 
ou  agricoles  ;  les  champs  d'or  de  Coolgardie  et  leur  immense  dis- 
tribution d'eau  :  une  canalisation  de  550  kilomètres  de  long,  trans- 
portant 23  millions  db  litres  par  jour.  —  La  question  des  brouil- 
lards et  des  poussières  :  leur  précipitation  électrique  ;  les  expé^ 
riences  de  Sir  Oliver  Lodge. 

La  question  des  matériaux  de  ccHislruction  est  de  premier  ordre 
dans  tous  les  domaines  techniques  et  industriels  parce  que  la  na- 
ture, les  propriétés  particulières,  les  qualités  plus  ou  moins  spé- 
ciales de  ces  matériaux  ont  une  influence  directe  à  la  fois  sur  le 
type,  les  proportions  des  ouvrages  à  exécuter,  et  sur  les  condi- 
tions de  prix  dans  lesquelles  ces  ouvrages  seroïit  établis.  On  peut 
dire  de  plus  que  tous  les  efforts  qui  se  poursuivent  ont  pour  but 
de  faire  grand,  aussi  grand  que  possible,  et  d'abaisser  les  frais 
de  production,  le  coût  des  travaux  à  effectuer,  des  constructions 
à  élever.  Ce  fut  un  progrès  considérable  quand  la  pierre  se  subs- 
titua au  bois,  avec  tous  ses  avantages  caractéristiques  connus  ; 
mais  la  révolution  fut  autrement  complète  quand  on  sut  produire 
le  métal,  la  fonte  d'abord,  puis  le  fer,  et  enfin  l'acier,  dans  des 
conditions  telles  de  bon  marché  et  avec  un  outillage  si  perfec- 
tionné qu'on  pouvait  l'appliquer  aux  constructions  les  plus  gi- 
gantesques, en  réalisant  des  tours  de  force  que  la  pierre  n'aurait 
point  permis. 
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Malgré  tout,  et  comme  nous  Tavons  indiqué  déjà,  la  pierre  et 
le  fer  continuent  d'être  employés  concurremment,  et  nous  avons 
vu  d'immenses  pcmts  <iue  Ton  construit  uniquement  en  maçonne- 
rie. Cela  tient  à  ce  que  le  fer  (nous  entendons  aussi  bien  Tacier 
que  le  fer  proprement  dit,  à  l'opposé  de  la  pierre,  des  briques,  de 
la  maçonnerie  en  général), se  détériore  assez  rapidement  sous  Tm- 
fluence  des  agents  atmosphériques  et  sous  l'action  de  la  rouille. 
Il  est  vrai,  par  contre,  que  la  pierre,  qui  résiste  si  bien  à  la  com- 
pression, n'offfe  pas  une  résistance  élevée  à  la  traction  :  et  c'est 
ce  qui  fait  qu'une  lame  de  pierre  qui  supportera  sans  s'aplatir, 
sans  se  comprimer,  une  charge  énorme,  tout  le  poids  d'un  bâti- 
ment s'appuyant  sur  elle,  se  rompra  au  contraire  bien  vite  si  die 
est  posée  par  ses  deux  extrémités  seulement  sur  deux  points  d'ap- 
pui, et  que  toute  sa  portion  centrale  demeure  suspendue  dans  le 
vide  en  porte-à-faux,  sur  une  longueur  un  peu  considérable. 
L'idéal  serait  de  trouver  xme  matière  réunissant  les  qualités  du 
métal  et  de  la  pierre.  Or,  sans  vouloir  exagérer  les  choses,  ni 
montrer  le  même  enthousiasme  que  certaines  gens,  on  peut  consi- 
dérer que  ce  béton  armé  dont  on  parle  tant  maintenant  répond  en 
grande  partie  à  ce  desideratum,  et  nous  voudrions  indiquer  ce 
qu'est  exactement  celle  matière^  donner  des  exemples  caractéris- 
tiques des  applications  de  jour  en  pour  plus  nombreuses  qu'on  en 
fait. 

Il  est  bon  d'abord  de  rappeler  ce  que  c'est  que  le  béton,  car 
on  peut  rignorer,  quand  on  n'est  pas  technicien.  L'élément  essen- 
tiel en  est  le  ciment  Portland,  composé  de  carbonate  de  chaux 
obtenu  de  façon  artificielle,  par  cuisson  principalement;  ce  béton, 
mélangé  convenablement  d'eau,  fait  une  pûte  qui  durcit  ensuite 
et  devient  comme  la  pierre  au  grain  le  plus  fin.  Mélangez  bien 
du  ciment,  du  sable  et  du  gravier  dans  des  proportions  détermi- 
nées suivant  le  but  poursuivi,  en  remplaçant  au  besoin  le  grarier 
par  des  cailloux  assez  gros,  et  vous  aurez  du  béton,  ou  des  bé- 
ions divers.  Pour  obtenir  une  masse  très  plastique  s'adaplant  à 
des  formes  délicates,  on  recourra  à  une  forte  proportion  de  ci- 
inoiU  et  à  une  faible  de  gravier,  et  l'on  obtient  une  masse  parti- 
culièrement résistante,  le  ciment  jouant  le  rôle  de  liant.  D'une 
manière  assez  générale,  le  béton  contient  un  quart  de  ciment, 
autant  de  sable  et  moitié  de  gravier.  Cette  pâte  plastique  se  soli- 
<lifi(^  assoz  vite  par  formation  de  cristaux  dans  sa  masse,  et  elle 
constitue  naturellement  une  maçonnerie  fort  économique,  puis- 
qu'elle ne  nécessite  aucun  rangement  méthodique  des  matériaux, 
reiisenible  étant  coulé,  quand  il  est  à  l'état  semi-fluide,  dans  des 
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moules,  faits  de  parois  de  planches,  qiii  donnent  finalement  à  la 
masse  prise  la  forme  extérieure  voulue  ;  la  pâte  se  fait  sur  place 
avec  une  grande  rapidité,  elle  s'emploie  de  même.  £t  les  massifs 
de  béton  ainsi  formés  offrent  une  résistance  énorme  à  la  com- 
pression, qui  les  font  employer  spécialement  dans  les  travaux 
de  fondation,  dans  rétablissement  des  murailles,  à  condition 
que  ces  murailles  ne  soient  pas  exposées  à  subir  des  efforts  de 
traction.  C'est  qu'en  effet  le  béton  présente  à  cet  égard  une  ré- 
sistance 500  fois  plus  faible  que  les  bons  aciers.  Et  c'est  pour 
cela  qu'on  a  songé  à  allier  le  béton  et  le  métal,  en  imaginant  le 
béton  armé,  parfois  le  ciment  armé,  quand  on  peut  se  payer  ce 
luxe  ;  c'est  du  reste  le  béton  armé  qui  est  réellement  d'un  emploi 
constant  aujourd'hui.  On  le  dit  armé,  parce  qu'on  noie  dans  sa 
masse,  naturellement  avant  «  prise  »,  une  armature  faite  de  tiges 
ou  de  fils  de  fer,  d'acier,  d'un  volume  plus  ou  moins  considéra- 
ble.  On  dispose  l'armature  métallique  au  cœur  de  ce  qui  sera  le 
massif  ou  l'élément  de  construction,  par  conséquent  au  milieu  de 
l'espace  vide  déterminé  par  le  moule  dont  nous  parlions  à  l'ins- 
tant, et  c'est  autour  de  cette  armature  qu'on  coule  le  béton,  qui 
se  solidifie  en  l'emprisonnant  dans  sa  masse.  Faisons  remarquer 
tout  de  suite  que  cette  sorte  de  gangue  de  béton  adhère  intime- 
ment au  métal  qu'elle  vient  entourer,  et  d'autant  qu'il  se  produit 
de  la  rouille  au  contact  entre  les  deux  matériaux  :  cette  rouille  est 
utile,  et  on  la  provoque  au  besoin  avant  d'employer  les  armatu- 
res métalliques.  La  rouille  est  pourtant  un  ennemi  redoutable 
pour  le  fer,  mais  ici  elle  demeurera  superficielle  et  ne  pourra 
continuer  de  ronger  le  métal,  puisque  ce  dernier  est  complète- 
ment à  l'abri  de  l'air  et  de  son  action  oxydante.  Divers  types 
d'armatures  et  de  combinaisons  oui  été  inventés  pour  le  béton 
armé  :  ils  se  valent  à  peu  près  tous,  ils  donnent  ime  résistance 
énorme  par  l'alliance  des  deux  genres  de  résistances  tout  diffé- 
rents du  métal  et  de  la  maçonnerie  de  béton.  D'une  manière  gé- 
nérale, les  tiges  métalliques,  plus  ou  moins  fortes  suivant  Feffort 
à  supporter,  sont  entrecroisées  pour  former  une  sorte  de  filet  (s'il 
s'agit  d'une  surface  plate),  ou  un  treillage  s'adaptant  à  la  dispo^ 
sition  essentielle  de  la  construction  à  établir  ;  les  tiges  qui  se  croi- 
sent sont  reliées  par  des  ligatures  de  fil  métalliques,  qui  seront 
elles  aussi  noyées  dans  le  béton,  et  contribueront  à  donner  au 
tout  une  homogénéité  précieuse.  L'armature  est,  comme  de  juste, 
disposée  pour  résister  à  la  traction,  puisque  c'est  la  qualité  qui 
ferait  défaut  au  béton  seul.  Pour  faire  une  poutre  en  béton  armé, 
par  exemple,  on  disposera  à  l'intérieur  du  moule,  et  dans  ^on 
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axe,  une  armature  longitudinale  :  l'ensemble  empêchera  rallon- 
gement, qui  se  traduirait  finalement  por  une  rupture  de  la  pouire 
s'il  n'y  avait  point  les  tiges  métalliques.  Pour  faire  un  tuyau 
exposé  à  une  pression  intérieure  qui  pouvait  le  faire  éclater,  on 
noiera  dans  la  masse  do  béton  des  cercles  métalliques  reliés  au 
besoin  par  des  tiges  longitudinales  assurant  la  résistance  dans 
tous  les  sens.  Et  le  béton,  grâce  à  son  adhérence  avec  tous  ces 
éléments  métalliques,  les  maintient^  s'oppose  pour  ainsi  dire  aux 
mouvements  qui  entraîneraient  finalement  leur  ruplurc. 

C'est  sur  cette  adhérence,  qui  lie  et  solidarise  béton  et  armature 
métallique,  que  repose  la  solidité  du  béton  armé;  et  les  variations 
do  température  ne  viennent  pas  la  troubler,  parce  que,  par  un 
heureux  hasard  qui  n'avait  peut-être  pas  été  pressenti  lors  des 
premières  applications,  l'un  et  l'autre,  béton  et  métal,  se  dila- 
tent et  se  contractent  de  la  môme  façon,  et  n'ont  aucune  ten- 
dance à  subir  des  déplacements  l'un  par  rapport  à  l'aulre.Cela  est 
si  vrai  qu'un  massif  de  béton  armé  passe  impunément  par  un  in- 
cendie violent  :  le  béton  soutient  le  métal,  qui  perdrait  de  sa  rigi- 
dité par  suite  de  l'élévation  de  température,  et  en  même  temps  il 
suit  le  métal  dans  son  allongement  et  sa  dilatation. 

On  pourrait  être  tenté  de  mettre  en  doute  ces  avantages  en 
songeant  à  l'accident  survenu  à  une  passerelle  de  béton  armé, 
au  moment  de  l'Exposition  de  1900,  et  aussi  à  l'accident  tout  ré- 
cent et  retentissant  qui  est  survenu  à  Madrid  :  mais  la  cause  de» 
accidents  en  la  matière  provient  soit  de  ce  qu'on  démoule  trop  tôt, 
alors  que  le  béton  n'est  pas  solidifié  et  ne  peut  jouer  son  rôle  de 
consolidant  du  métal,  soit  de  ce  que  l'on  a  mal  calculé  la  dispo- 
sition et  la  grosseur  de  l'armature. 

Les  applications  du  béton  armé  se  multiplient  dç  jour  en  jour, 
peut-être  même  d'une  façon  exagérée,  ce  que  seul,  le  lemp» 
pourra  dire.  Il  est  certain  qu'on  comprend  cet  enthousiasme,  car 
cette  alliance  de  maçonnerie  et  de  métal  a  une  légèreté  bien  plus 
considérable  que  la  maçonnerie  ordinaire,  et  elle  ne  nécessite 
pas  pour  son  montage  les  opérations  si  longues  de  rivetage,  in- 
dispensables avec  les  charpentes  métalliques  proprement  dites. 
On  sait  qu'un  grand  nombre  de  maisons  se  construisent  mainte- 
nant dont  le  béton  armé  fait  presque  tous  les  frais.  Celte  maçon- 
nerie métallique  curieuse  s'adapte  particulièrement  à  l'établisse- 
ment de  poutres,  de  voûtes,  de  parties  suspendues  dans  le  vide, 
où  Ton  se  joue  des  difficultés  et  des  obligations  qui  s'imposent 
avec  la  maçonnerie  ordinaire.  C'est  ainsi  qu'à  Annapolis,  à 
l'Eûolo  Navale  de  la  marine  de  guerre  américaine,  on  vient  d'éle 
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ver  une  chapelle  en  béton  armé  dont  Ténorme  coupole  a  une  hau- 
teur de  plus  de  63  mètres  pour  un  diamètre  de  25.  Toute  la  cha- 
pelle et  les  piliers  qui  soutiennent  son  dôme  en  particulier,  de 
même  que  ce  dôme,  ont  d*abord  été  faits  d'un  squelette  métalli- 
que assez  compliqué,  par  suite  des  dispositions  de  Tédifice  ;  puis 
on  a  mis  en  place  une  multitude  de  planches,  de  manière  à  cons- 
tituer le  moule  des  différentes  parties  de  Tédifice,  qui  n'ont,  bien 
entendu,  été  construites  que  successivement,  au  fur  et  à  mesure 
que  les  portions  inférieures  étaient  solidifiées.  Toute  la  chapelle 
forme  donc  un  monolithe,  dont  les  parois  extérieures  et  inté- 
rieures ont  été  ornementées  par.les  nKmlures  ou  les  ornements 
ménagés  dans  les  moules  de  coulage  du  béton,  et  peuvent  rece- 
voir une  ornementation  plus  complète  telle  qu'on  voudra  la  leur 
•donner. 

L'usage  du  béton  armé  se  vulgarise  également  pour  l'établis- 
sement des  ponts,  et  de  grands  ouvrages  de  ce  genre  viennent 
d'être  construits  en  Italie.  C'est  par  exemple  le  pont  de  Taglia- 
menlo,  dans  le  Frioul,  s'élevant  à  une  hauteur  de  30  mètres  et 
dont  les  3  arches  ont  chacune  une  ouverture  de  48  mètres-;  cette 
construction  de  194  mètres  de  long  a  été  menée  à  bien  en  peu  de 
temps,  et  l'ensemble  est  assez  élégant,  bien  que  les  constructions 
en  béton  armé  affectent  des  apparences  auxquelles  notre  œil  n'est 
pas  encore  accoutumé.  Un  autre  pont  en  béton  qui  a  51  mètres 
d'ouverture,  a  de  même  été  établi  sur  la  Bormida,  dans  la  pro 
vince  de  Gênes.  Voici  d'autre  part,  en  Russie,  l'ouvrage  de  ce 
genre  le  plus  considérable  qui  existe  dans  le  monde  ;  c'est  le  pont 
de  Kazarguine,  dans  le  gouvernement  de  Perm,  qui  a  310  mètres 
de  longueur  totale,  et  est  formé  d'une  série  de  13  arches  d'un  peu 
plus  de  21  mètres  chacune.  En  fait  les  piles  ne  sont  pas  en  béton, 
mais  bien  en  maçonnerie  de  granit,  parce  qu'on  avait  depuis  long- 
temps fait  venir  sur  place  une  masse  considérable  de  blocs  de 
granit  pour  construire  le  pont  en  pierre,  lorsque  les  ressources 
budgétaires  le  permettraient  ;  du  reste  la  partie  amont  des  piles 
est  défendue  par  une  soi^te  de  carapace  en  béton  armé,  qui  forme 
brise-  glace,  et  empêchera  pendant  l'hiver  les  glaçons  de  venir 
user  et  détériorer  les  maçonneries.  Quant  au  pont  proprement  dit, 
il  forme  un  immense  monolithe  de  1.800.000  kgs  et  de  plus  de 
300  m.  de  long,  car  il  a- été  établi  suivant  un  système  qui  ne  pré- 
voit aucune  articulation  dans  toute  la  construction  ;  il  est  au 
-contraire  des  constructeurs  qui  composent  les  ouvrages  en  béton 
armé  un  peu  comme  ceux  en  métal,  d'éléments  indépendants, 
1-cliés  entre  eux  par  des  articulations  et  des  joints  permettant  la 
T.  Vf.  —  joiN  1905.  2*4 
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dilatation  sous  Tinlluence  des  variations  de  température.  Aitant 
qu'on  peut  se  prononcer  définitivement  en  une  matière  qui  ne 
saurait  encore  invoquer  pour  elle  une  expérience  proloi^ée,  il 
semble  que  les  articulations  ne  soient  pas  nécessaires,  Hiêiiie 
dans  des  ponts  de  grande  portée. 

Ce  béton  armé  se  prête  si  bien  aux  formes  les  plus  diverses, 
quand  on  sait  établir  les  moules  et  aussi  combiner  les  armatures 
de  façon  convenable,  qu'on  vient  de  l'employer  aux  Etals-Unis 
à  un  pastiche  curieux  d'un  édifice  grec,  d'un  théâtre  avec  ses  co- 
tonnades, ses  rangées  de  gradins  en  hémicycle.  C'est  à  l'Univer- 
sité de  Californie,  à  Berkeley,  que  l'on  s'est  livré  à  cette  tentative 
intéressante  k  bien  des  égards.  On  a  choisi  pour  la  constructioo 
une  de  ces  dépressions  naturelles  du  sol  où  Romains  et  Grecs 
édifiaient  leurs  théâtres,  et  tout  s'est  fait  par  la  disposition  de 
moules  en  planches^  affectant  les  formes  diverses  à  donner  aux 
massifs  de  béton,  colonnes,  gradins,  murailles,  et  par  le  mon- 
tage à  l'intérieur  de  ces  moules  des  armatures  habituelles. 
L'amphithéâtre  proprement  dit  où  sont  ménagées  les  rangées  Je 
sièges,  a  75  mètres  de  diamètre,  quelque  8.000  personnes  peuvent 
y  prendre  place.  La  scène,dont  le  fond  est  constitué  par  une  haute 
muraille  formant  retour  et  affectant  l'apparence  d'un  temple  clas- 
sique, a  une  longueur  de  48  mètres.  Et  tout  cela  s'est  construit 
dans  des  conditions  exceptionnelles  de  rapidité  el  de  bon  mar- 
ché. 

On  fait  maintenant  en  béton  armé  des  murs  de  soutènement  qui 
permettent  de  réaliser  une  économie  considérable  sur  le  prix 
d'une  muraille  de  maçonnerie  ;  on  fait  aussi,  du  moins  on  com- 
mence à  faire,  des  digues  de  barrages,  l'armature  noyée  dans  la 
masse  étant  alors  solidement  ancrée  dans  la  roche  à  laquelle  le 
barrage  s'appuie  de  part  et  d'autre.  On  a  constaté  que  ce  béton 
armé  peut  s'appliquer  à  des  charpentes  de  jetées,  puisqu'on  en 
fait  même  des  pilotis  qui  supportent  parfaitement  le  fonçage  sœs 
les  coups  de  mouton  ;  et  les  charpentes  ainsi  constituées  pour  les 
jetées  à  la  mer  ont  cet  avantage  précieux  qu'elles  sont  iroputre»- 
cibles  et  ne  craignent  aucun^nent  les  ravages  redoutables  du 
taret.  On  vient  de  construire  en  Angleterre  une  estacade  de  ce 
genre  qui  a  plusieurs  centaines  de  mètres  de  long.  Enfin  voici 
que  Ton  élève  des  phares  en  béton  armé.  Tel  est  celui  qui  a  été 
construit  à  l'entrée  du  chenal  de  Nicolaïeff,  en  Russie,  phare  qui 
a  plus  de  40  m.  de  haut.  Les  parois  en  sont  d'une  faible  ép^ 
seur,  0  m.  20  au  niveau  du  sol  et  0  m.  10  tout  à  fait  en  haut,  l'ar- 
mature étant  constituée  par  des  tiges  verticales  épousant  la  forme 
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à  peu  près  coniqae  de  la  tour,  et  cerclées  par  une  série  de  cer> 
clés  métalliques  :  c'est  comme  un  énorme  fût  fait  d'une  toile 
d'acier  aux  proportions  gigantesques,  qui  est  noyée  dans  le  bé- 
ton la  recouvrant  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  ;  toute  cette 
armature  est  scellée  dans  le  massif  de  bas  du  phare,  qui  est  en 
béton  lui  aussi.  En  deux  mois  ce  phare  a  été  achevé,  et  il  n'a  pas 
coûté  plu3  de  33.000  francs,  alors  qu'un  phare  uniquement  mé^ 
tallique,  dont  la  charpente  eût  été  nécessairement  énorme,  aurait 
entraîné  une  dépense  de  près  de  15.000  francs  supérieure.  On  peut 
se  demander  toutefois  si,  pour  les  phares,  le  béton  armé  est  bien 
indiqué,  étant  donné  que  ces  ouvrages  sont  exposés  aux  efforts 
prodigieux  du  vent,  et  que  le  poids  est  un  excellent  élément  de 
résistance  pour  eux,  puisqu'il  les  empêche  d'osciller  aussi  faci* 
lement  sous  les  rafales» 

Evidemment,  et  le  doute  que  nous  émettons  là  en  est  une  preu- 
ve, il  ne  faut  pas  s'enthousiasmer  aveuglément  pour  le  béton. 
Cependant  on  doit  reconnaître  qu'il  est  en  train  de  révolutionner 
les  procédés  de  construction,  d'autant  que  la  démonstration  est 
suffisamment  faite  de  ses  multiples  qualités,  et  en  particulier  de 
la  protection  absolue  qu'il  donne  contre  la  corrosion  du  métal  de 
son  armature. 

Un  événement  technique,  un  véritable  tour  de  force  de  l'art  de 
l'ingénieur,  vient  de  s'accomplir  sans  qu'on  j  ait  assez  pris  garde 
dans  l'Afrique  presque  centrale  :  un  pont  métallique  énorme 
franchit  aujourd'hui  le  Zambèze,  tout  près  de  ces  admirables 
chutes  et  au  milieu  d'une  contrée  qui  était  encore  complète-^ 
ment  inconnue  il  n'y  a  pas  beaucoup  plus  d'une  génération,  et 
qui  furent  découvertes  en  1854,  coonme  on  se  le  rappelle  sans 
doaie,  par  l'illustre  Livingstone.  Du  reste,  même  après  cette  dé- 
couverte retentissante,  toute  cette  partie  de  l'Afrique  est  demeu- 
rée loi^emps  encore  à  peu  près  ierra  incognito.  On  n'ignore  pas 
que  la  navigation  sur  le  Zambèze  se  fait  maintenant  assez  couram-^ 
ment,  que  les  grands  lacs  africains  sont  sillonnés  d'un  certain 
nombre  de  petits  bateaux  à  vapeur  ou  même  à  pétrole;  mais  on 
ne  3B  doutait  point  en  général  qu'avant  quelques  mois  la  loco- 
moliTe  allait  franchir  les  gorges  où  roule  le  puissant  fleure  aprèS' 
ses  chutes,  et  que  l'excursionniste,  le  lonriste,  pourrait  allait  visî-' 
ter  celles-ci  avec  presque  autant  de  facilité  et  autant  de  confoi> 
table  qu'on  le  fait  pour  les  non  moins  farae«ises  chutes  du  Nia- 
gara. 

Le  pont  qui  vient  d'être  ainsi  heureusement  lancé  et  constrait 
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avec  des  pièces  métalliques  fabriquées  en  Europe  et  amenées 
d'Angleterre  à  travers  des  milliers  de  kilomètres  d'océan  et  de 
terre,  est  destiné  à  donner  passage  au  chemin  de  fer  dit  du  Cap  au 
Caire  auquel  est  attaché  le  nom  de  Cecil  Rhodes.  Comme  le  pré- 
lendent  faire  également  les  autres  nations,  mais  d'une  façon  plus 
effective,  les  Anglais  établissent  une  série  de  voies  ferrées  pour 
pénétrer  et  mettre  en  exploitation  le  continent  noir.  L'idée  géné- 
rale est  bien  une  voie  qui  s'étendra  du  nord  au  sud  de  riramensc 
Continent,  mais  elle  n'a  pas  naturellement  pour  but  unique  de 
relier  Texlréme  sud  avec  l'extrême  nord;  et  c'est  ainsi  que,  tout 
en  poursuivant  la  ligne  principale,  l'Angleterre  a  aussi  établi  une 
ligne  comnoe  celle  de  l'Ouganda,  qui  met  en  relations  la  côte  est 
avec  les  grands  lacs.  Il  est  probable  d'ailleurs  que,  durant  un 
certain  temps,  la  voie  commerciale  en  question  sera  composée 
pour  parties  de  voies  navigables  comme  les  Lacs  ou  le  Nil,  ce 
qui  permettra  d'établir  des  communications  effectives  avant  que 
le  rail  soit  posé  sur  les  9.500  kilomètres  qui  séparent  le  Cap  du 
Caire.  Et  ce  projet  môme  de  voie  du  Cap  au  Caire,  qu'on  consi- 
dérait comme  une  pure  utopie,  est  en  train  de  se  réaliser  rapide- 
ment, ainsi  que  le  montre  le  lancement  du  pont  dont  nous  vou- 
lons parler.  Dès  1897,  on  avait  atteint  Buluwayo,  et,  en  dépit  des 
retards  causés  par  des  insurrections  et  par  la  guerre  du  Trans- 
vaal,  en  1904  des  centaines  de  kilomètres  de  voie  étaient  déjà  po- 
sés dans  la  direction  des  chutes  Victoria.  La  traversée  du  Zam- 
bèze  constituait  une  des  grosses  difficultés  de  cette  partie  du  par- 
cours, et  cependant  on  l'a  abordée  au  voisinage  môme  des  chutes, 
de  telle  façon  qu'il  a  fallu  franchir  une  gorge  formidable  aux  pa- 
rois abruptes  ;  mais  on  a  l'avantage  d'amener  les  voyageurs  au- 
près d'une  attraction  des  plus  puissantes,  et  aussi  de  traverser 
des  gisements  houillers  dont  l'exploitation  sera  très  favorable 
aux  recettes  de  la  voie  ferrée. 

Pour  peu  qu'on  regarde  une  carte  de  cette  partie  de  l'Afrique, 
on  y  verra  que  le  point  où  a  été  construit  le  pont  du  Zambèzeest 
k  plus  de  350  kilomètres  de  Buluwayo,  et  que  surtout  il  esta  quel- 
que chose  comme  2.600  kilomètres  du  Cap  et  à  1.600  kilomètres  au 
moins  du  port  le  plus  voisin  où  il  était  possible  de  débarquer  les 
charpentes  métalliques,  qui  devaient  subir  un  long  transport  par 
chemin  de  fer  après  avoir  effectué  une  traversée  formidable. 
Aussi  avait-il  fallu  se  livrer  à  de  longues  études,  non  pas  seule- 
ment sur  le  dessin  général  du  pont  et  sur  la  matière  dont  on  l'éta- 
blirait, mais  encore  sur  sa  subdivision  en  différents  éléments 
constitutifs,  afin  que  ces  éléments  fussent  à  môme  d'être  trans- 
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perlés  facilement  dans  les  cales  des  navires  ou  sur  les  wagons 
de  chemin  de  fer.  Nous  allons  voir  qu'il  n'a  pas  élé  nécessaire  de 
déployer  moins  d'ingéniosité  pour  leur  mise  en  place  au-dessus 
du  Zambèze.  Il  est  bon  de  rappeler  d'un  mot  que,  immédiatemeni 
en  aval  des  chutes,  le  fleuve  se  précipite  dans  une  fissure  énorme, 
perpendiculaire  à  son  cours,  et  d'où  il  sort  par  une  gorge  qui  en 
certains  endroits  n'a  que  45  mètres  de  large,  mais  qui  s'étend  sur 
une  longueur  de  plus  de  70  kilomètres,  en  présentant  une  pro- 
fondeur de  120  mètres  entre  des  parois  presque  absolument 
verticales.  On  voit  immédiatement  dans  quelles  conditions  le  pont 
devait  être  établi  :  on  a  choisi  une  audacieuse  arche  métallique 
aussi  élégante  que  possible,  et  dont  la  légèreté  ne  vient  guère 
troubler  le  spectacle  magnifique  que  la  nature  offre  en  ce  point, 
La  longueur  totale  de  l'ouvrage  est  do  195  mètres  ;  il  com- 
prend une  partie  centrale  faite  d'un  arc  métallique,  qui  se  pro- 
longe de  part  et  d'autre  par  une  travée,  une  poutre  métallique 
horizontale,  reliant  l'arc  aux  deux  bords  de  la  gorge  et  du  pla- 
teau que  coupe  l'immense  ravin.  Détail  à  noter,  surtout  après  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut,  la  partie  inférieure  de  l'arc,  ses 
retombées,  viennent,  sur  chaque  bord,  prendre  appui  sur  deux 
culées  constituées  chacune  d'un  massif  de  béton  armé,  qui  a  été 
péniblement  établi  dans  la  falaise  :  la  roche  n'était  pas  assez  ré- 
sistante par  elle-même  pour  servir  de  culée.  Le  tablier  du  pont 
a  une  largeur  de  près  de  9  mètres,  parce  qu'on  l'a  construit  pour 
deux  voies,  bien  que  la  ligne  venant  de  Buluwayo  ne  soit  pour 
l'instant  qu'à  une  seule  voie  :  on  a  voulu,  avec  raison,  réserver 
l'avenir.  C'est  au  commencement  de  l'été  de  1904  que  les  pre- 
mières charpentes  métalliques  arrivèrent  par  la  voie  ferrée,  qu'on 
venait  de  pousser  jusqu'aux  chutes,  et  en  octobre  on  commença  le 
montage  effectif  :  en  cinq  mois  l'arc  était  terminé.  La  besogne 
était  pourtant  difficile,  par  suite  de  l'énornie  ravine  qui  séparait 
les  chantiers  des  deux  rives  ;  mais  on  avait  installé  au  travers  de 
la  gorge  ce  qu'on  nomme  un  câble  porteur  aérien,  un  câble  mé- 
tallique double,  animé  d'un  mouvement  de  va  et  vient  et  pouvant 
entraîner,  suspendues  à  lui  par  des  crochets  spéciaux,  ou  dispo- 
sées dans  des  wagonnets  également  aériens  qui  roulent  sur  un  des 
brins  du  câble,  toutes  les  pièces  métalliques  dont  il  était  besoin 
sur  l'autre  rive.  Nous  pourrions  ajouter  que  ce  transporteur  per- 
mettait même  d'envoyer  sur  cette  rive  des  matériaux  destinés  à 
la  voie  ferrée  qui  devait  former  le  prolongement  du  pont  ;  ce  dis- 
positif particulièrement  perfectionné  donnait  le  moyen  de  faire 
passer  au-dessus  de  la  gorge  200  tonnes  de  matériaux  tous  les 
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jours.  Les  deux  moitiés  de  l*arc  étaient  du  reste  construites  simul- 
taDément  en  porte-à-faux,  au-dessus  du  vide  de  la  gorge,  sans 
écliafaudage  pour  les  soutenir,  car  cet  échafaudage  eût  été  trop 
monumental  s*iî  avait  dû  aller  prendre  appui  au  fond  de  la  ra- 
vine ;  les  deux  moitiés  de  cet  arc  se  sont  donc  rencontrées  au  mi- 
lieu du  parcours  aérien  et  tout  s*est  passé  pour  le  mieux. 

Les  locomotives  circulent  déjà  au-dessus  du  21ambèze,  et,  avant 
la  fin  de  Tannée  sans  doute,  les  convois  pourront  aller  jusqu'à 
3.200  kilomètres  du  Cap. 

Il  est  vraiment  stupéfiant,  ainsi  que  nous  le  disions,  de  voir 
l'industrie  et  la  science  moderne  s'introduire  de  la  sorte  sou» 
leurs  formes  les  plus  pratiques  et  les  plus  perfectionnées  dans  des 
•contrées  qui  sont  à  peine  ouvertes  à  la  civilisation  européenne. 
Nous  en  trouvons  un  autre  exemple  (encore,  il  est  vrai,  à  Tétat 
<le  projet)  dans  cette  môme  région  des  chutes  du  Zambèze:  sans 
<loute  la  création  de  la  ligne  ferrée  pour  laquelle  a  été  construit 
le  grand  pont  n'est-elle  pas  étrangère  à  l'idée  que  l'on  a  eue  d'ins- 
taller en  ce  point  une  puissante  station  hydroélectrique;  peut- 
être  même  un  jour  le  courant  produit  dans  cette  usine  trouvera- 
t-il  tout  naturellement  une  partie  de  son  utilisation  dans  la  pro- 
pulsion des  convois  circulant  sur  la  voie  du  Cap  au  Caire. 

Il  s'agit  bel  et  bien,  tout  comme  on  l'a  fait  pour  les  chules  du 
Niagara,  d'emprunter  un  certain  volume  d'eau  aux  chules  du 
i^ambèze,  pour  commander  des  machines  dynamo-électriques 
produisant  par  conséquent  du  courant  pour  les  usages  les  plus 
divers.  A  la  vérité,  le  charbon  ne  fait  pas  défaut  dans  celle  région 
•de  l'Afrique,  et  tout  près  notamment  du  Zambèze  se  trouvent 
les  mines  de  houille  de  Wankie,  qui  sont  particulièrement  riches, 
et  peuvent  par  conséquent  fournir  du  combustible  pour  engen- 
•drer  la  vapeur  et  la  force  motrice  suivant  les  errements  ordi- 
naires. Mais  les  chutes  d'eau  telles  que  celles  du  Zambèze,  où  l'on 
•dispose  d'un  volume  d'eau  formidable,  avec  une  grande  hauteur 
et  sans  aucune  crainte  de  sécheresse  en  été,  sont  à  même  de  four- 
nir la  force  motrice  à  un  prix  bien  autrement  bas  que  le  charbon, 
même  quand  les  mines  ne  sont  pas  loin  :  nous  avons  l'exemple 
du  Niagara  pour  nous  confirmer  dans  cette  opinion.  Et  les  chu- 
tes Victoria  présentent  d'autres  proportions,  un  autre  volume  que 
les  chules  américaines  :  alors  que  celles-ci  ont  une  hauteur 
moyenne  de  48  mètres  pour  une  largeur  de  1.200  mètres,  les  au- 
tres s'étendent  sur  une  largeur  de  1.600  mètres  environ  et  pré- 
sentent une  dénivellation  de  plus  de  120  mètres  !  On  comprend 
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à  quelle  puissance  équivaut  pareil  volume  d'eau;  on  l'évalue  à 
35  millions  de  chevaux-vapeur,  tandis  que  la  puissance  corres- 
pondante ne  dépasse  pas  7  millions  de  chevaux  pour  le  Niagara. 
Et  lors  même  que,  comme  c'est  nécessaire  si  l'on  ne  veut  pas 
gâter  cei  admirable  spectacle  de  la  nalurc,  on  n'emprunterait  et 
détournerait  aux  chutes  Victoria  qu'une  portion  relativement  fai- 
ble de  leurs  eaux,  on  n'en  disposerait  pas  moins  d'une  force  con- 
SMléraSle,  pouvant  contribuer  puissamment  au  développement 
industriel  de  cette  partie  de  l'Afrique.  Voici  déjà  bien  des  années 
que  le  professeur  Georges  Forbes  avait  songé  à  utiliser  indus- 
triellement le  Zambèze,  mais  aujourd'hui  l'idée  prend  corps,  et  un 
Africa  trust  s'est  fondé,  qui  fait  poursuivre  les  études  préliminai- 
res pour  la  création  de  la  station  hydraulique  dont  il  s'agit. 

Comme  toujours  dans  les  installations  de  ce  genre,  l'eau  char- 
gée de  faire  tourner  les  turbines  et  les  dynamos  de  l'usine,  sera 
empruntée  au  cours  du  Zambèze,  un  peu  au-dessus  des  chutes  ; 
les  tuyaux  de  captation  en  acier  auront  un  diamètre  de  2  m.  50, 
et  ils  assureront  une  chute  effectivement  utilisable  de  75  mètree 
sur  les  turbines,  qui  seront  chacune  d'une  puissance  de  5.000 
chevaux.  Oa  ne  sait  pMs  encore  combien  on  en  installera,  car 
cela  dépendra  du  nombre  et  de  l'importance  des  clients  que  l'on 
va  trouver  au  début  du  fonctionnement  ;  et  l'on  aura  toujours  la 
possibilité,  ainsi  que  cela  se  fait  aux  chutes  du  Niagara,  d'aug- 
menter la  puissance  de  l'usine  en  faisant  d'autres  prises  d'eau  ou 
tout  au  moins  en  montant  d'autres  turbines,  car  le  vohime  d'eau 
dérivé  dès  le  début  sara  plus  considérable  qu'il  ne  le  faudra  pour 
les  premières  machines.  On  ne  sait  pas  non  plus  à  quel  voltage 
sera  distribué  le  courant,  sous  quelle  pression,  peut-on  dire  par 
assimilation  avec  les  conduites  d'eau,  parce  que  cela  dépendra 
en  partie  de  la  distance  à  laquelle  on  enverra  effectivement  le 
courant,  le  voltage  devant  être  d'autant  plus  élevé  que  la  distance 
à  franchir  est  plus  grande  ;  aussi  bien,  on  ne  connaît  pas  assez 
le  climat  humide  de  cette  partie  de  l'Afrique  pour  être  assuré  que 
les  hautes  pressions  ne  seront  pas  accompagnées  d'une  forte  dé- 
perdition causée  par  l'air  humide  entourant  les  conducteurs 
aériens. 

On  voit  donc  que  les  détails  définitifs  de  cette  si  intéressante 
usine  ne  sont  pas  encore  arrêtés  ;  mais  on  évalue  déjà  qu'on  va 
y  dépenser  quelque  12  à  13  millions  de  francs  pour  les  premières 
installations,  et  que  le  courant  sera  envoyé  dans  un  rayon  de 
450  kilomètres  autour  des  chutes,  de  manière  à  atteindre  et  à  des- 
servir Buhiwayo,  puis  à  fournir  la  puissance  motrice  et  même  un 
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agent  de  traitement  éleclrométallurgique  aux  mines  diverses  qui 
abondent  dans  la  région.  Il  est  probable  que,  avant  peu,  les  che- 
mins de  fer  du  Centre  africain  se  verront  exploités  électrique- 
ment, avec  tous  les  avantages  qui  en  résultent  dans  une  conlrée 
où  le  charbon  a  souvent  a  été  apporté  de  très  loin.  Evidemment 
on  pourra  emprunter  un  volume  et  une  puissance  énormes  aux 
chutes  Victoria,  sans  nuire  en  rien,  de  façon  appréciable,  à  leur 
aspect  ;  espérons  qu'on  ne  poussera  pas  toutefois  l'esprit  utili- 
taire jusqu'à  détruire  cette  merveille  naturelle.  Notre  crainte  peut 
sembler  prématurée,  étant  donné  que  l'on  n'a  pas  encore,  en  fait, 
emprunté  un  seul  mètre  cube  d'eau  à  ces  chutes  ;  mais  on  va  vile 
en  la  matière  quand  un  centre  industriel  se  développe,  et  que  les 
besoins  de  force  moitrice  se  développent  parallèlement.  Tout  der- 
nièrement, un  ingénieur  qui  n'a  pas  en  vue  que  le  côté  technique 
des  choses,  et  qui  se  préoccupe  aussi  du  pittoresque,  remarquait 
qu'avant  peu  les  diverses  usines  hydroélectriques  installées  au 
voisinage  des  chutes  du  Niagara,  en  même  temps  que  les  canaux 
qui  s'embranchent  sur  le  fleuve  pour  relier  les  grands  lacs  à  la 
mer,  détourneraient  de  cette  rivière,  et  par  conséquent  des  chu- 
tes, 41  0/0  du  volume  minimum  des  eaux  qui  y  passent  durant 
Tétiage.  C'est  dire  que,pour  peu  que  Von  continue  dans  celle  voie, 
les  chutes  du  côté  des  Etats-Unis  se  trouveront  complètement  à 
sec,  et  qu'il  en  sera  ensuite  de  même  des  chutes  canadiennes.  U 
faudrait  donc,  dans  l'intérêt  du  pittoresque  et  du  tourisme,  qui 
fait  du  reste  la  fortune  de  cette  partie  du  Continent  américain; 
limiter  à  650.000  chevaux  environ  la  puissance  que  l'on  emprun- 
tera aux  chutes  du  Niagara  :  c'est  la  f or<:;e  qu'on  va  effectivement 
en  tirer  quand  seront  terminées  les  dernières  installations  actuel- 
lement en  cours. 

Il  est  bien  évident  que  nous  devons,  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
duction, et  de  la  production  à  bon  marché,  chercher  à  tirer  parti 
de  l'eau  que  la  nature  met  à  notre  disposition,  et  que  nous  lais- 
sons jusqu'à  présent  le  plus  souvent  s'écouler  en  pure  perle.  Et 
ce  que  nous  en  pouvons  faire,  ce  n'est  pas  seulement  la  dirige' 
sur  des  turbines  qu'elle  mettra  en  mouvement,  c'est  aussi  1^^" 
voyer  vers  les  contrées  où  les  précipitations  atmosphériques  sont 
faibles,  où  l'on  a  besoin  d'eau  et  pour  l'alimentation,  et  pour  les 
cultures,  et  parfois  même  pour  certains  travaux  industriels  ou 
elle  est  absolument  nécessaire.  Nous  n'insisterons  pa,s  sur  les  ser- 
vices que  l'eau  est  appelée  à  rendre  en  ces  matières,  particul'^' 
rement  pour  les  cultures,  et  sous  la  forme  de  rirrigation.  (fi^ 
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l'on  ne  pratique  pas  assez  en  France,  où  pourtant  les  eaux  dis- 
ponibles permettaient  d'irriguer  sans  peine  toutes  les  régions  qui 
souffrent  de  la  sécheresse.  Les  Américains,  au  contraire,  se  sont 
livrés  à  ce  point  de  vue  à  des  travaux  considérables  et  des  plus 
intéressants,  et  ils  ont  réussi  à  transformer  en  vergers,  en  jar- 
dins donnant  de  magnifiques  récoltes  et  des  beaux  fruits,  des 
terrains  qu'on  qualifiait  à  bon  droit  de  territoires  arides,  notam- 
ment dans  la  Californie.  Tout  cela,  du  reste,  par  l'initiative 
individuelle,  sans  aucun  «  Service  des  améliorations  agricoles  », 
comme  on  en  a  créé  un  récemment  en  France,  avec  la  conviction 
que  l'existence  d'une  commission  officielle  fait  forcément  des 
merveilles. 

Mais  on  vient  d'exécuter  en  Australie  un  grand  travail  hydrau- 
lique qui  montre  ce  qu'on  peut  attendre  de  l'art  de  l'ingénieur 
pour  transformer  les  conditions  naturclles,pour  répandre  l'eau 
en  abondance  dans  des  déserts  dont  le  sous-sol  même  est  desséché 
et  où  il  ne  faut  songer  ni  à  forer  des  puits  ni  à  dériver  les  cours 
d'eau  qui  passent  plus  ou  moins  dans  le  voisinage.  En  la  cir- 
constance, on  a  été  prendre  l'eau  à  des  centaines  de  kilomètres 
de  distance,  et  on  l'amène  par  des  canalisations  où  la  refoulent 
de  puissantes  pompes  de  compression. 

.  On  sait  que  l'Australie  Occidentale  renferme  de  riches  champs 
d'or,  les  Coolgardie  Goldfields,  qui  ont  été  découverts  en  1892, 
et  qui  font  la  fortune  temporaire  de  celte  partie  du  continent  aus- 
tralien. Celui-ci  souffre  d'une  manière  générale  de  sécheresse, 
mais  la  contrée  dont  il  s'agit  est  particulièrement  mal  partagée. 
Non  seulement  la  région  même  de  Coolgardie,  Kalgoorlie,  etc., 
est  un  véritable  désert  sans  eau,  où  la  chute  de  pluie  n'est  que  de 
quelques  centimètres  par  an,  et  cela  avec  une  chaleur  intense  ; 
mais  encore  les  champs  d'or  sont  à  près  de  600  kilomètres  de  la 
côte,  du  moins  du  port  de  Freemantle,  qui  les  dessert,  et  le  par- 
cours entre  ce  port  et  la  région  aurifère  se  fait  égaleriient  en  pays 
désertique.  Lors  dii  «  rush  »  sur  les  champs  d'or,  en  1893,  bien 
des  gens  y  trouvèrent  là  mort,  principalement  entré  Southern 
Gross  (qui  était  alors  le  terminus  de  la  voie  ferrée)  et  Coolgardie: 
il  fallait  faire  plus  de  200  kilomètres  comme  on  pouvait,  en  ayant 
grand'peine  à  se  procurer  de  l'eau,  et  la  typhoïde  faisait  ravage 
parmi  lès  gens,  assez  peu  intéressants  du  reste,  qui  se  ruaient 
sur  les  m.ines  d'or.  Il  faut  dire  que  même  à  l'heure  présente  le 
litre  d'eau  coûte  souvent  0  fr.  50  dans  ces  parages  désolés. 

Il  est  vrai  que,  depuis  1894,  la  voie  ferrée  arrive  jusqu'à  Cool- 
gardie; miais  la  difficulté  n'a  pas  été  tranchée  pour  cela,  puisque 
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les  locomotives  ont  elles-mêmes  besoin  d'une  quantité  considéra- 
ble d'eau  aussi  pure  que  possible,  et  que  la  dépense  quotidienne, 
en  été,  dépasse  25.000  fr.  de  ce  chef.  Ajoutons  que  le  peu  d'eau 
qu'on  se  procurait  dans  les  exploitations  était  de  l'eau  saumâtre 
qu'il  fallait  distiller  partiellement,  et  dont  la  teneur  en  sel  était 
pourtant  encore  assez  élevée  pour  gêner  considérablement  le 
traitement  du  métal  précieux  et  faire  perdre  beaucoup  de  poudre 
d'or.  Comme  les  exploitations  aurifères  sont  la  principale  res- 
source de  l'Etat  Ouest  Australien,  on  décida  de  porter  remède 
à  la  situation,  si  cher  que  cela  dût  coûter,  et  on  dressa  un  projet 
ayant  tout  simplement  pour  but  de  faire  venir  de  l'eau  en  quantité 
sufflsante  de  la  région  littorale,  où  l'on  trouve  des  rivières  abon- 
dantes. C'est  ce  projet  qui  vient  d'être  mis  à  exécution  »et  qui  est 
fort  intéressant  par  son  énormité. 

On  n'avait  pas  à  envoyer  moins  de  23  millions  de  litres  d'eau 
par  jour  sur  Coolgardie,  en  en  distribuant  aussi  aux  aggloméra- 
tions intermédiaires,  et  il  a  fallu  établir  sur  une  des  rivières  de  la 
côte  un  grand  barrage  qui  transforme  une  vallée  tout  entière  en 
un  réservoir  permettant  de  disposer  en  toute  saison  d'assez  d'eau 
pour  répondre  aux  besoins.  On  a  aménagé  ce  réservoir  à  une 
trentaine  de  kilomètres  de  Perth;  il  est  fait  d'un  barrage  de 
230  mètres  de  long  environ  qui,  grâce  aux  circonstances  locales, 
a  déterminé  la  formation  d'un  lac  immense  s'étendant  sur  une 
longueur  de  13  kilomètres,  et  renfermant  21  milliards  de  litres 
d'une  eau  excellente  :  avec  une  semblable  réserve,  la  pluie  peut 
faire  défaut  durant  des  jours  et  des  jours,  on  ne  manquera  point 
d'eau  pour  en  envoyer  dans  le  désert  de  Coolgardie.  Il  s'agit  de 
faire  arriver  cette  eau  précisément  dans  ce  désert  :  et,  dans  ce 
but,  on  a  construit,  sur  plus  de  520  kilomètres,  une  conduite  en 
acier,  de  0  m.  75  de  diamètre,  qui  représente  à  elle  seule  une  va- 
leur de  28  millions  de  francs  et  un  poids  de  76  tonnes.  Sur  la  plus 
grande  partie  de  sa  longueur,  la  conduite  est  souterraine,  ou  elle 
est  tout  au  moins  entourée  d'une  couche  de  sciure  de  bois  et  d'un 
revêtement  métallique,  ce  qui  protège  l'eau  contre  une  élévation 
de  température  sensible.  Enûn  conune  Coolgardie  se  trouve  à 
une  altitude  bien  supérieure  à  celle  de  la  prise  d'eau  dans  le  ré- 
servoir dont  nous  avons  parlé,  on  a  dû  recourir  à  une  série  do 
pompes  de  compression.  En  réalité  l'eau,  au  sortir  du  réservoir, 
n'est  pas  comprimée  directement  en  une  seule  fois  jusqu'au  bout 
de  la  canalisation  de  500  kilomètres  et  plus  :  des  pompes  sont 
installées  tout  à  c6té  de  ce  réservoir  principal  ei  elles  chassent 
l'eau,  par  la  canalisation,  à  quelques  kilomètres  de  là  dans  un 
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premier  réservoir  intermédiaire;  ici  l'eau  est  reprise  par  une  se- 
conde station  de  pompes,  qui  l'envoie  dans  un  deuxième  réservoir 
intermédiaire,  à  une  quarantaine  de  kilomètres,  et  les  choses  se 
continuent  de  la  sorte  jusqu'au  réservoir  final  de  Coolgardie,  la 
distance  entre  les  réservoirs  successifs  variant  suivant  les  condi- 
tions locales  et  les  difficultés  que  présentait  la  compression  de 
l'eau  d'une  station  à  une  autre. 

Grâce  à  cette  installation  monstre,  qui  aura  coûté  65  millions 
à  peu  près,  voici  toute  une  partie  de  l'Australie  qui  se  trouve 
transformée,  l'eau  arrive  en  abondance,  l'eau  pure,  dans  des  ré- 
gions où  la  végétation  la  plus  maigre  pouvait  à  peine  pousser 
et  où  la  vie  animale  ne  pouvait  se  maintenir  que  par  des  prodi- 
ges. 

La  question  des  brouillards  et  des  poussières  en  suspension 
dans  l'atmosphère  attire  plus  que  jamais  l'attention,  et  avec  rai- 
son :  on  sait  maintenant  que  ces  poussières,  et  les  brouillard3,qui 
sont  constitués  de  fines  gouttelettes  d'eau  contenant  elles-mêmes 
des  particules  poussiéreuses,  ne  sont  pas  sans  renfermer  des 
germes,  des  bactéries,  dont  un  certain  nombre  sont  pathogènes. 
Il  y  a  là  une  source  de  contagion  redoutable,  puisque  poussières 
et  particules  aqueuses  sont  à  même  de  pénétrer  facilement  et  en 
quantité  considérable  dans  nos  voies  respiratoires.  Les  brouil- 
lards ont  du  reste  d'autres  inconvénients  qui  sont  bien  connus  : 
ils  arrêtent  les  rayons  solaires,  si  bienfaisants,  si  nécessaires  à  la 
vie  animale  comme  à  la  vie  végétale,  ils  suppriment  ou  du  moins 
atténuent  l'action  particulièrement  assainissante  et  microbicide 
de  la  lumière  solaire,  sans  compter  qu'ils  gênent  la  vue,  dans  des 
conditions  souvent  dangereuses.  C'est  pourquoi  depuis  long- 
temps on  cherche  un  procédé  pour  condenser  les  brouillards  et 
aussi  les  poussières  atmosphériques,  les  deux  choses  étant  assez 
voisines  l'une  de  l'autre  pour  qu'on  espère  trouver  une  solution 
unique. 

Or,  vcHci  que  le  savant  physicien  anglais  Sir  Oliver  Lodge  an- 
nonce qu'il  est  parvenu,  par  un  dispositif  d'électrifîcation,  à  con- 
denser et,  par  suite,  à  dissiper  les  brouillards  de  même  que  les 
poussières  et  les  fumées,  qui  sont  elles-mêmes  constituées  de  mi- 
nuscules particules  en  suspension.  Sans  vouloir  faire  l'histo- 
rique de  cette  question,  nous  devons  rappeler  que,  dès  1870, 
Tyndall  avait  constaté  que,  quand  une  atmosphère  chargée  de 
poussières  vient  en  contact  avec  un  corps  chaud,  presque  instan- 
tanément l'espace  environnant  ce  corps  est  débarrassé  des  pous- 
sières qui  s'y  trouvaient  en  suspension:  on  peut  le  constater  facili^ 
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ment  si  l'atmosphère  est  éclairée  par  un  rayon  de  soleil  permet- 
tant de  bien  voir  les  particules  poussiéreuses  là  où  il  y  en  a.  Tyn- 
dall  en  avait  conclu  que  le  corps  chaud  brûlait  les  poussières  dans 
son  voisinage.  C'était  d'ailleurs  une  explication  erronée,  comme 
le  montra  plus  tard  Sir  Oliver  Lodge  lui-même  :  celui-ci  en  arri- 
vait à  cette  conclusion  que  les  corps  chauds  donnent  lieu  à  une 
émission  de  radiations  quasi  électriques,  à  un  bombardement 
(comme  on  dit  scientifiquement)  qui  repousse  les  particules  pous- 
siéreuses. Il  était  dès  lors  naturel  de  songer  à  l'électricité  pour 
jouer  plus  directement  et  plus  efficacement  ce  rôle  vis-à-vis  des 
poussières.  Et  des  premiers  essais  exécutés  sous  cloche  réussi- 
rent à  précipiter  les  particules  poussiéreuses  contre  les  parois 
de  celle-ci,  de  telle  manière  que  finalement  toute  l'atmosphère 
emprisonnée  sous  la  cloche  so  trouvait  complètement  délivrée  de 
poussières  et  reprenait  sa  transparence  naturelle.  Des  expérien- 
ces ultérieures  ont  été  faites  devant  des  sociétés  savantes,  dans 
des  pièces  où  l'on  envoyait  un  courant  de  fumée,  deux  toiles  mé- 
talliques étant  disposées  aux  extrémités  de  la  pièce,  qui  étaient 
reliées  aux  pôles  respectifs  d'une  machine  électrique  :  le  cou- 
rant imperceptible  qui  passait  entre  les  deux  toiles  suffisait  à 
précipiter  la  funiée,  ou  plutôt  les  particules  de  fumée,  lo  long  des 
murs  des  pièces,  d'où  elles  tombaient  à  terre.  Un  résultat  analo- 
gue fut  obtenu  avec  un  courant  de  vapeur,  qui  toutefois  se  résol- 
vait en  pluie  :  phénomène  qui  laisserait  supposer  que  l'électri- 
cité atnwsphérique  joue  un  rôle  prédominant  dans  la  chute  de  la 
pluie.  Enfin,  depuis  lors,  des  tentatives  plus  intéressantes  encwe 
(en  ce  qu*elles  ont  eu  lieu  en  plein  air)  ont  été  exécutées  à  Liver- 
pool,  au  milieu  des  bâtiments  de  l'Université  ;  le  courant  élec- 
trique fourni  par  une  machine  statique  s'échappait  par  des  poin- 
tes métalliques  disposées  le  long  d'un  mût  assez  élevé,  et  réus- 
sissait à  dissiper  le  brouillard,  si  fréquent  dans  la  région,  dans 
un  rayon  de  60  mètres.  Le  savant  professeur  songe  maintenant 
à  résoudre  les  brouillards  qui  envahissent  si  souvent  la  Mersey 
(  au  grand  dommage  de  la  navigation),  en  installant  de  part  et 
d'autre  des  mâts  qui  laisseraient  échapper  du  courant  positif  ou 
du  courant  négatif.  La  chose  n'a  pu  encore  être  mise  en  pratique 
par  suite  des  frais  qu'elle  nécessitera  :  sans  compter  que  le  cou- 
rant employé  doit  présenter  un  très  haut  voltage,  tout  en  étant 
continu,  et  qu'il  faut  recourir  à  des  dispositifs  spéciaux  pour  le 
distribuer.  En  tout  cas,  il  semble  qu'on  soit  entré  là  dans  une  voie 
féconde,  et  en  présence  d'une  méthode  qui  pourrait  peut-être  pro- 
voquer à  volonté  des  précipitations  dans  des  pays  ravagés  parla 
sécheresse.  Daniel  Bellet. 
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Sommaire  :  La  statistique  de  l'enseignement  primaire.  —  Le  Sahara, 
le  Soudan,  et  les  chemins  de  fer  transsahariens.  —  La  plus-value 
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M.  Levasseur  a  fait  une  lecture  à  TAcadémie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  la  Statistique  de  renseignement  primaire 
en  1901-1902. 

Entreprise  avec  toutes  les  garanties  désirables,  sur  des  états 
dressés  avec  une  parfaite  régularité,  cette  publication  permet  de 
se  rendre  un  compte  exact  de  ce  que  sont  les  écoles  en  France. 
Elle  fait  remarquer  que  le  nombre  des  écoles  publiques  a  aug- 
menté d'environ  9.000,  tout  au  profit  des  laïques  (augmentation 
d'environ  20.000),  tandis  que  les  congréganistes  en  perdaient 
plus  de  11.000,  que  le  nombre  des  écoles  privées  a  augmenté 
de  plus  de  3.000,  plus  pour  les  filles  que  pour  les  garçons  et 
tout  au  profit  des  congréganistes  qui  ont  gagné  environ  3.600 
écoles.  Le  nombre  des  maîtres  des  écoles  publiques  a  augmenté 
de  28.000,  c'est-à-dire  trois  fois  plus  que  le  nombre  des  écoles, 
parce  que  les  écoles  urbaines  ont  acquis  une  clientèle  plus  nom- 
breuse et  que,  dans  les  campagnes,  comme  dans  les  villes,  on 
a  dû,  en  principe,  créer  des  classes  dirigées  par  des»  adjoints 
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quand  le  nombre  des  élèves  d'une  classe  dépassait  50.  Toulefois, 
il  n'a  pas  été  possible  de  le  faire  complètement  jusqu'ici,  car, 
en  1902,  il  y  avait  encore  7.456  classes  d'écoles  publiques  qui 
avaient  plus  de  50  élèves  (201  même  avec  plus  de  80  élèves). 
D'autre  part,  il  y  avait  11.476  écoles  à  une  seule  classe  qui 
avaient  moins  de  20  élèves  inscrits,  et  dans  941  communes  ou 
sections  de  communes,  se  trouvaient  à  la  fois  une  école  de  gar- 
çons et  une  école  dé  filles  de  celte  catégorie  ;  n'y  aurait-il  pas 
économie  à  les  fondre  en  une  école  mixte.  Autre  remarque  du 
même  genre  :  3.736  écoles  à  deux  ou  trois  classes  avaient  moins 
de  20  élèves  par  classe.  N'y  aurait-il  pas  économie  à  réduire  le 
nombre  des  classes,  et  par  conséquent  celui  des  maîtres  dans 
ces  écoles  ? 

Le  nombre  des  écoles  rurales  ayant  peu  d'élèves,  augmente  à 
mesure  que  diminue  la  population  des  communes  rurales,  tan- 
dis qu'au  contraire  se  gonflent  les  écoles  des  grandes  villes, 
nctamment  dans  le  département  de  la  Seine. 

Dans  les  écoles,  publiques,  le  nombre  des  maîtres  et  maîtresses 
laïques  a  doublé  (52.000),  parce  que  les  laïques  ont  remplacé  lef 
congréganistes.  Cette  augmentation  a  eu  lieu  pour  les  écoles  de 
filles  dans  une  proportion  plus  forte  que  pour  les  écoles  de  gar- 
çons. On  constate  une  augmentation  du  même  genre  (environ 
15.000),  proportionnellement  même  plus  forte,  dans  les  écoles 
privées.  Somme  toute,  1©  nombre  des  maîtres  et  maîtresses  con- 
gréganistes a  diminué  de  9.000,  la  réduction  de  23.000  dans  les 
écoles  publiques  n'étant  pas  compensée  par  l'addition  de  liiXK) 
dans  les  écoles  privées.  La  proportion  générale  était  d'environ 
1,40  maître  d'école  en  1876-1877  et  elle  est  de  1,86  en  1902-1903. 
La  substitution  de  l'enseignement  simultané  à  l'enseignement 
mutuel  (déjà  très  réduit  en  1877),  a  contribué  à  cet  accroisse- 
ment. Le  nombre  total  des  élèves  a  augmenté  de  836.000  en 
nombre  rond,  dont  486.000  dans  les  écoles  publiques  et  350.000 
dans  les  écoles  privées,  surtout  dans  les  écoles  de  filles.  L'Al- 
gérie n'étant  pas  comprise  dans  la  première  Statistique  et  l'étant 
dans  la  seconde  (116.982  élèves  en  1901-1902),  l'augmentation 
réelle  en  France  est  de  719.000  élèves,  soit  15  0/0  depuis  1877. 
L'augmentation  dans  les  écoles  publiques  a  été  toute  pour  les 
écoles  laïques  qui  ont  gagné  1.822.000  élèves  pendant  que  les 
écoles  publiques  congréganistes  en  perdaient  1.479.000  ;  au 
contraire,  les  écoles  privées  congréganistes  ont  gagné  527.000 
élèves  ;  les  écoles  privées  laïques  en  ont  perdu.  L'aocroîssement 
total  de  719.000  élèves  en  vingt-cinq  ans  est  inférieur  à  celui 
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qu'avait  donné  la  statistique  dans  les  deux  quarts  de  siècle  pré- 
cédents. En  effet,  de  1837  à  1850,  période  de  13  ans  seulement, 
raccroissement  a  été  de  632.388  ;  de  1850  à  1877,  il  a  été  de 
1.394.512.  La  raison  en  est  que,  d'une  part,  les  enfants  étaient 
envoyés  à  l'école,  à  mesure  que  les  écoles  s'ouvraient  avant  d'y 
être  légalement  obligés  ;  que,  d'autre  part,  Tobligation  n'est  pas 
complètement  observée,  des  enfants  échappant  à  la  vigilance 
administrative  dans  les  grandes  villes  et,  dans  les  petites  com- 
munes, des  maires  craignant  d'indisposer  leurs  électeurs  par 
des  mesures  de  rigueur.  Autre  raison  très  importante.  La  nata- 
lité faiblit  en  France  et  le  nombre  des  enfants  d'âge  scolaire 
faiblit  avec  elle.  Le  recensement  de  1876  avait  compté  1.226  en- 
fanta d'âge  scolaire  (6  à  13  ans  révolus)  par  10.000  habitants  ; 
celui  de  1896  en  a  compté  1.212.  C'est  ainsi  que  le  nombre  total 
des  élèves  inscrits  s'était  élevé  d'année  en  année  jusqu'à 
5,623.401  (Algérie  comprise)  en  1888-1889,  qu'il  a  baissé  ensuite 
presque  d'année  en  année  jusqu'en  1900-1901  (5.526.800).  Il  sem- 
ble, mais  ce  n'est  qu'une  apparence,  s'être  im  peu  relevé  dans 
les  deux  années  suivantes,  sans  remonter  au  niveau  de  1889. 

Pour  Tannée  1877  les  dépenses  connues  (en  France  sans  l'Al- 
gérie), étaient  de  94  millions  1^.  Les  dépenses  de  l'année  1902, 
France  et  Algérie  (dépenses  extraordinaires  des  communes  com- 
prises), se  sont  élevées  à  236  millions  1/2.  Non  seulement  le 
total  est  deux  fois  et  demi  plus  fort,  mais  le  rapport  entre  les 
parties  contribuantes  a  beaucoup  changé.  En  1877,  la  rétribu- 
tion scolaire  fournissait  près  de  19  millions,  les  communes,  32, 
les  départements  8  et  l'Etat  12  (à  la  fin  de  l'Empire,  l'Etat  ne 
fournissait  que  6  millions  1/2).  En  1902,  la  rétribution  scolaire, 
supprimée  par  la  loi  de  1881,  n'existait  plus  ;  les  communes 
fournissaient  81  millions,  mais  pour  les  acquitter  elles  ne  perce- 
vaient plus  les  4  centimes  additionnels  qui,  depuis  1890,  sont 
dévolus  à  l'Etat,  ainsi  que  les  4  centimes  départementaux  ;  aussi 
la  contribution  des  déparlements  qui  ne  sont  plus  chargés  des 
écoles  normales  est-elle  à  peu  près  nulle.  L'Etat  a  fourni  155 
millions  ;  sa  part  est  devenue  treize  fois  plus  considérable.  Cette 
part  formait  le  quart  de  la  dépense  totale,  elle  en  forme  les  deux 
tiers  ;  il  est  vrai  qu'il  reçoit  et  dépense,  depuis  1890,  les  8  cen- 
times qui  étaient  auparavant  au  compte  des  communes  et  des 
départements.  Les  dépenses  par  élève  inscrit  dans  une  école 
publique  étaient  de  23  fr.  45  (bâtiments  non  compris)  en  1877 
elles  ont  été  de  50  fr.  98  en  1902. 

La  statistiqp^  de  l'enseignement  primaire  n'est  qu'un  livre  de 
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comple.  Elle  ne  constate  pas  d'autres  progrès  qui  sonl  non  moins 
réels.  Dans  les  villes  et  dans  beaucoup  de  communes  rurales,  les 
bâtiments  ont  été  très  améliorés  ;  si  Ton  cite  des  cas  de  prodiga- 
lité, on  doit  néanmoins  constater  que  dans  l'ensemble  il  y  a  eu 
un  heureux  changement.  Le  matériel  scolaire  a  été,  dans  la 
majorité  des  écoles,  renouvelé  entièrement  ou  en  partie.  L'en- 
seignement de  l'école  normale  primaire  a  été  transformé  et  la 
préparation  des  maîtres  plus  soignée  ;  la  moyenne  des  institu- 
teurs et  institutrices  pourvus  aujourd'hui  du  certificat  d'aptitude 
pédagogique,  présente  beaucoup  plus  de  garanties  de  connais- 
sances acquises  que  le  brevet  élémentaire  ou  l'absence  de  brevet 
des  maîtres  d'autrefois  ;  si  l'on  pouvait  affirmer  que  le  sens 
pratique  des  jeunes  recrues  a  toujours  profité  autant  que  leurs 
connaissances,  on  n'aurait  que  des  éloges  à  donner  sous  ce  rap- 
port. La  majorité  des  enfants  sort  de  l'école  primaire  avec  plus 
d'instruction  qu'il  y  a  quarante  ans  ;  l'augmentation  du  nombre 
des  certificats  d'études  primaires  qu'enregistre  la  statistique 
(206.930  en  1902),  est  un  signe  de  progrès.  Après  l'école,  les 
cours  d'adultes  et  les  conférences  populaires  se  sont  multipliés 
sous  des  formes  variées,  surtout  dans  les  villes.  Dans  quelques 
grandes  villes,  de  nouvelles  associations  se  sont  formées  qui 
répandent  l'instruction.  On  sent  qu'un  effort  considérable,  fruc- 
tueux dans  beaucoup  de  cas,  généralement  tendu  vers  1©  mieux, 
quoique  contestable  parfois  dans  ses  procédés,  quand  il  ne  main- 
tient pas  l'éducation  de  l'enfant  dans  une  région  sereine,  à  l'écart 
de  la  politique  journalière,  est  fait  pour  relever  la  démocratie 
au  niveau  de  ses  devoirs. 


M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  fait  une  lecture  sur  Le  Sahara^  k 
Soudan  et  les  chemins  de  fer  transsahariens. 

Le  Sahara  est  présenté  comme  une  continuité  de  sables  mou- 
vants, dépourvue  d'eaux  et  de  pluie  et  privée  de  toute  vie  ani- 
male ou  végétale.  C'est  inexact.  Le  Sahara  est  bon  à  garder,  bon 
à  exploiter  ;  c'est  un  précieux  domaine,  il  a  une  valeur  propre. 
Les  neuf  dixièmes  de  la  surface  du  Sahara  présentent  un  9o\ 
consistant  et  uni,  il  reçoit  les  pluies,  avec  régularité  môme  ;  ou- 
tre certaines  eaux  superficielles,  il  a  une  abondance  d'eaux  sou- 
terraines ;  les  oasis  peuvent  être  soit  étendues,  soit  multipliées. 
Mais  les  oasis  s'entendent  de  terres  soumises  à  une  irrigation 
permanente  ou  habituelle  ;  en  dehors  de  ce  régime,  de  grandes 
étendues  de  terres  non  irriguées,  arrosées  seulement  par  les 
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pluies  peuvent,  tout  aussi  bien  que  dans  une  partie- du  Sahel 
tunisien,  être  l'objet  de  cultures.  Des  contrées  entières,  non  seu- 
lement dans  le  Sahara  méridional  ou  oriental  comme  FAïr,  le 
Tagama,  le  Damergou,  se  prêtent  à  Tagriculture  ;  il  s'en 
trouva  même,  dans  le  Sahara  c^trs^  et  occidental,  comme 
le  Mouydir.  La  végétation  n'est  pas  rare  au  Sahara  ;  plus 
de  vingt  plantes  fourragères  y  prospèrent.  Les  buissons  ou 
les  broussailles  y  couvrent  souvent  le  sol  ;  les  vrais  arbres,  for- 
mant parfois  presque  des  forêts,  y  sont  nombreux.  Certes,  le 
Sahara,  n'est  ni  une  Beauce,  ni  une  Normandie,  mais  il  pourrait 
être,  dans  une  grande  partie  de  son  étendue,  une  vaste  Crau  ou 
une  contrée  reproduisant  en  proportions  gigantesques  nos  Caus- 
ses ;  étant  donné  qu'il  s'agit  là  de  5  millions  de  kilomètres  car- 
rés, dix  fois  environ  l'étendue  de  la  France,  la  transformation 
d'une  partie  notable  du  Sahara  en  une  région  d'élevage  et  de 
modestes  cultures,  avec,  de  place  en  place,  quelques  riantes 
oasis,  constituerait  encore  un  domaine  magnifique,  un  des  plus 
beaux  domaines  que  nous  possédions.  Ce  qui  condamne,  beau- 
coup plus  que  la  nature,  le  Sahara  à  n'être  guère  qu'une  soli- 
tude, dans  les  conditions  passées  et  dans  les  conditions  présen- 
tes, c'est  l'effroyable  insécurité  qui  le  désole.  Avec  la  sécurité 
dans  cette  immensité,  avec  la  recherche  et  l'aménagement  des 
eaux,  le  Sahara  nourrira,  au  bout  de  quelques  décades  d'années, 
une  dizaine  de  millions  d'hommes,  sinon  même  deux  dizaines 
de  miltions  d'hommes. 

Le  Soudan  est  plus  connu  et  plus  apprécié.  Nos  deux  Soudan, 
le  Soudan  nigérien  et  le  Soudan  du  Tchad,  ont  d'immenses  «  pos- 
sibilités »,  pour  employer  le  terme  britannique.  Il  n'y  a  aucun 
doute  qu'un  jour,  si  on  ne  laisse  pas  échapper  l'occasion  et  si 
Ton  conserve  ces  deux  contrées  complémentaires ,  le  Sahara  et 
le  Soudan,  constitueront  la  plus  merveilleuse  colonie  française 
d'exploitation.  Aucunei  autre,  sans  en  excepter  l'Indo-Chine, 
ne  pourra  leur  être  comparée. 

Pour  conserver  le  Soudan,  de  même  que  pour  l'exploiter, 
ainsi  que  le  Sahara,  il  est  de  toute  nécessité  que  nous  construi- 
sions, sans  aucun  retard,  des  chemins  de  fer  transsahariens, 
courant  chacun  le  plus  directement  possible  du  Nord  au  Sud, 
desservant  d'ailleurs  des  sphères  différentes,  puisqu'ils  auront, 
à  leur  point  de  départ  en  Algérie,  un  écart  de  500  à  600  kilom., 
à  leur  arrivée  au  Soudan,  un  écart  de  1.200  à  1.500  kilom.  Il  con- 
vient d'établir  rapidement  le  Transsaharien,  du  Niger,  déjà 
amorcé  sur  plus  de  700  kilom.  depuis  Oran,  et  où  il  ne  reste 
T.  VI.  —  jniN  1906.  25 
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plus  que  1.600  à  1.700  kilom.  à  cooslruire,  puis  le  Transsaharien 
du  Tchad  qui  n*est  encore  amorcé  que  sur  330  kilom.  depuis 
Philippeville.  Le  kilomètre  devant  coûter  50.000  fr.,  par  excep- 
tion 60.000  fr.,  1©  Transsaharien  du  Niger  serait  achevé  avec 
100  millions,  le  Transsaharien  du  Tchad  avec  150  ou  160  mil- 
lions. Comme  traik,  il  y  a  le  sel,  le  sucre  e4  les  produits  manu- 
facturés, les  peaux  d'animaux,  la  laine,  Talpoga,  le  coton  sur- 
tout, le  tabac,  les  substances  tinctoriales,  les  minerais  et  autres 
substances  minérales.  On  arrivera  rapidement  à  11.000  ou  12.000 
francs  de  recette  brute  par  kilomètre  pour  chacun  des  deux 
Transsahariens.  Les  noirs  très  raffinés  du  Soudan  pouvant  être 
employés,  les  gares  étant  relativement  peu  nombreuses,  les  frais 
d'exploitation  pourrcMit  être  faibles  et  les  tarifs  bas. 

M.  Lyon-Caen  a  lu  un  travail  sur  La  plus-value  des  œavre^ 
&aH  et  les  droits  des  artistes. 

Avec  tous  les  progrès  si  Intimes  et  si  heureux  réalisés  dans 
le  sens  d'une  protection  plus  complète  des  œuvres  de  littérature 
et  d'art,  il  se  peut  notamment  que  la  durée  de  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  soit  l'objet  d'extensions  nouvelles  avec  le  temps. 
Il  était  permis  de  croire  qu'aucun  des  droits  résultant  des  pro- 
ductions artistiques  n'était  jusqu'ici  passé  inaperçu.  Un  mouve- 
vement  assez  vif  s'est  pourtant  manifesté  durant  les  dernières  an- 
nées parmi  les  artistes  et  les  amateurs  d'art  pour  faire  recon- 
naître un  nouveau  droit  de  nature  pécuniaire,  dont  jusqu'alors  il 
n'avait  jamais  été  question  et  qu'aucune  législation  n'a  encwe 
consacré.  Des  objets  d'art,  principalement  des  tableaux,  ont  été 
vendus  par  leurs  auteurs  pour  des  prix  modiques  et,  peu  d'aa- 
nées  après,  ces  mômes  oeuvres  ont  été  l'objet  de  revente  de  la 
part  d'intermédiaires  pour  des  prix  considérables.  Les  plus- 
values  qui  se  produisent  dans  les  ventes  successives  bénéficient 
exclusivement  à  ceux  qui  transmettent  en  revendant  plus  cher 
qu'ils  n'ont  acheté.  N'y  a-l-il  pas  lieu  de  modifier  cette  situation 
par  une  loi  reconnaissant  à  l'artiste  ou  à  ses  héritiers-,  au  moins 
pondant  le  temps  de  la  durée  de  la  propriété  artistique,  le  droit 
d'une  partie  de  ces  plus-values?  C'est  réclamer  pour  les  artistes 
un  droit  qui  ne  saurait  leur  appartenir.  L'auteur  d'une  œuvre 
d'art  a  le  choix  entre  plusieurs  partis.  Il  peut  la  conserver  pour 
lui  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  il  profite  alors,  quand 
il  la  vend,  de  la  plus-value  qu'elle  a  pu  acquérir  au  moment  où 
il  se  décide  à  l'aliéner.  En  outre,  dans  l'intervalle,il  a  seul  le  béné- 
fice de  toutes  les  reproductions  qu'il  en  peut  faire  opérer.  Mais 
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le  besoin  d*argent  et  le  désir  légitime  de  faire  connaître  son  œu- 
vre peuvent  le  décider  à  la  vendre  aussitôt  ou  presque  aussitôt 
après  ravoir  produite.  Alors,  il  a  Tavanlage  de  toucher  immé- 
diatement un  prix.  Mais  ce  qui  est  vendu,  Test  d'une  façon  défi- 
nitive ;  le  vendeur  est  dépouillé  au  profit  de  l'acheteur  qui  peut 
revendre  à  son  gré,  à  bénéfice  ou  à  perte,  sans  avoir  aucun  comp- 
te à  rendre  au  vendeur.  Si,  du  reste,  l'artiste,  en  cas  de  plus-value 
pouvait  réclamer  une  part  de  celle-ci,  ne  serait-il  pas  juste,  par 
une  corrélation  nécessaire,  qu'en  cas  de  revente  à  perte  par 
l'acheteur,  l'artiste  fût  obligé  de  le  garantir  contre  la  moins^ 
value  ?  Considérée  comme  objet  matériel,  abstraction  faite  du 
droit  de  reproduction,  une  œuvre  d'art  ne  diffère  en  rien  des 
autres  choses.  En  admettant  même  la  justesse  du  principe  qu'on 
veut  faire  prévaloir,  son  application  se  heurterait  à  des  diffi- 
cultés très  grandes  et  peut-être  les  résultats  obtenus,  loin  d'être 
profitables  aux  artistes,  leur  seraient-ils  nuisibles.  En  dehors  des 
cas  relativement  peu  fréquents  de  ventes  publiques,  d'objets 
d'art  aux  enchères,  il  est  malaisé  de  connaître  toutes  les  trans- 
missions de  ces  objets  et  les  prix  exacts  auxquels  elles  ont  lieu  ; 
des  dissimulations  seraient  pratiquées,  des  indications  fausses 
relatives  au  prix  seraient  données  dans  le  but  de  diminuer  autant 
que  possible  les  tantièmes  à  percevoir,  au  profit  des  artistes  et 
de  leurs  héritiers.  Pour  échapper  à  ces  résultats),  il  faudrait  en- 
tourer les  ventes  d'objets  d'art  de  formalités  plus  ou  moins  com- 
pliquées, faire  intervenir  des  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires. La  circulation  des  objets  d'art  serait  entravée  ;  les  ar- 
tistes qui  se  plaignent  souvent  de  ne  pas  pouvoir  vendre  leurs 
œuvres,  se  trouveraient  en  présence  d'un  nombre  encore  plus 
restreint  d'amateurs.  Ainsi  se  vérifierait  une  fois  de  plus  cette 
observation  que  l'excès  de  protection  se  retourne  contre  ceux-là 
mêmes  qu'on  veut  protéger. 

Mais  rien  n'empêche  les  artistes  de  constituer  entre  eux  une 
Société,  rendant  possible  dans  une  certaine  mesure  l'exercice  du 
droit  qui  aurait  été  réservé.  Toutes  les  fois  qu'un  artiste,  mem- 
bre de  cette  association,  vendrait  une  de  ses  œuvres,  il  devrait 
en  faire  la  déclaration  à  la  société  et  lui  présenter  l'œuvre  ven- 
due. Une  sorte  d'acte  de  l'état-civil  de  l'œuvre  serait  immédiate- 
ment dressé  sur  un  registre  spécial  ;  cet  acte  contiendrait  une 
description  exacte,  mentionnerait  le  nom  de  l'acheteur  et  le 
chiffre  du  prix  de  la  première  vente  ;  toutes  ces  indications  se- 
raient reproduites  dans  un  livret  remis  à  l'acheteur  ;  à  chaque 
transmission  nouvelle,  il  y  aurait  im  visa  pour  la  Société  qui,  en 
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échange,  percevrait  un  droit  proportionnel  sur  la  plus-value  et  le 
montant  de  ce  droit  serait  attribué,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'ar- 
tiste et  à  ses  héritiers. 

M.  Frédéric  Passy  a  communiqué  une  très  intéressante  note 
sur  la  doctrine  que  Ton  qualifie  de  Socialisme  libéral  ou  Mor- 
cellisme. 

Cette  doctrine  combat  le  collectivisme  et  défend  la  propriété 
individuelle  qu'elle  considère  comme  une  nécessité  et  un  droit 
naturel,  résultant  de  la  loi  du  travail  imposée  à  l'homme.  Mais 
elle  n'admet  cette  propriété  que  dans  les  limites  dans  lesquelles 
elle  est,  non  seulement  le  fruit  du  travail,  mais  entretenue  et  vivi- 
fiée par  un  travail  actuel  et  elle  ne  lui  permet  pas  de  dépasser 
la  mesure  de  ce  que  comporta  ce  travail  personnel.  Désireuse  de 
voir  la  propriété  accessible  au  plus  grand  nombre,  mais  con- 
vaincu qu'au-delà  d'une  certain  niveau,  tout  ce  qui  est  possédé 
par  les  uns  est  dérobé  aux  autres,  ce  système  condamne,  sous 
le  nom  de  «  capitalisme  »,  toutes  les  grosses  fortunes  et  prétend 
servir  la  cause  de  la  démocratie  ainsi  que  celle  de  la  propriété 
elle-même,  en  ramenant  par  des  mesures  qu'il  ne  croit  pas  con- 
traires à  la  liberté,  les  subventions  vers  une  moyenne  ou  un  maxi- 
mum. Pour  faire  disparaître  les  abus  du  travail  industriel,  il  fau- 
drait reporter  l'industrie  vers  les  ateliers  de  famille  ou,  si  cela 
est  impossible,  les  mettre  dans  les  mains  de  l'Etat,  l'Etal  patron 
étant  préférable  au  patron  individu.  Si  celle  doctrine  accepte  le 
droit  de  disposer  à  la  mort,  comme  entre  vifs,  elle  admet  la  limi- 
tation de  ce  droit,  à  un  chiffre  à  fixer  par  la  loi,  20.000  francs  par 
exemple.  Elle  condamne  les  sociétés  anonymes,  les  titres  au  por- 
teur, elle  malmène  le  commerce  et  prévoit  le  jour  où,  par  suite 
du  développement  des  sociétés  coopératives  de  consommation, 
favorisées  par  l'Etat  au  moyen  de  subventions  et  réunies  en  fédé- 
ration, il  n'y  aura  plus  de  concurrence  commerciale  troublant 
les  prix  et  permettant  la  spéculation. 

M.  H.  Joly  a  lu  une  note  sur  Les  élémcnls  el  Vévolulion  de  k 
moralité. 

L'idée  d'un  bien  moral  en  soi  ou  fondé  sur  un  certain  idéal  de 
notre  nature  a  été  souvent  battue  en  brèche.  On  a  voulu,  néan- 
moins, la  restaurer  dans  ces  derniers  temps.  Deux  conceptions 
s'en  sont  faites  les  ennemies,  alors  qu'elles  auraient  dû  en  être  les 
auxiliaires  subordonnés  ;  c'est,  d'une  part,  l'idée  tout  intellec- 
tuelle d'une  justice  fondée  sur  l'exacte  réciprocité  des  services 
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entre  natures  données  comme  égales  et  comme  solidaires  les  unes 
des  autres  ;  c'est  ensuite  l'idée  d'une  pitié  fondée  sur  la  sym- 
pathie. Pour  les  philosophes,  l'idée  de  moralité  comprend  bien 
ces  deux  idées,  mais  sous  la  domination  d'une  troisième,  qui 
est  l'idée  de  beauté  morale  ou  de  perfection  individuelle,  plus 
brièvement  l'idée  esthétique.  Quand  les  théoriciens  exagèrent 
l'importance  de  l'une  quelconque  de  ces  deux  idées  au  détriment 
de  l'autre,  ils  ont  évidemment  tort.  Mais,  il  ne  suffit  pas  que 
ces  deux  idées  soient  unies,  sans  sacrifice  d'aucune  des  deux  ; 
une  morale  vraiment  scientifique  exige  que  la  troisième  idée  soit 
organisatrice,  régulatrice,  modificatrice  des  deux  autres. 

La  nouvelle  école  condamne  toute  prétention  de  réduire  la 
justice  à  l'idée  d'une  égalité  absolue,  dont  bénéficieraient  unifor- 
mément tous  les  membres!  de  l'espèce  humaine,  solidaires  les 
uns  des  autres.  Au  fond,  c'est  la  valeur  intrinsèque  de  l'individu 
qui  seule  leur  confère  des  droits  et,  par  conséquent,  les  droits 
égaux  supposent  une  valeur  égale.  L'égalitarisme  doit  céder  la 
place  à  un  «  proportionnalisme  plus  exact  ».  Si  les  tenants  de 
l'égalitarisme  et  les  aveugles  apôtres  de  la  solidarité  dénaturent 
l'idée  de  justice,  en  refusant  de  la  subordonner  à  la  connaissance 
de  la  perfection  individuelle,  le  Christianisme  ne  dénature  pas 
moins  cette  idée,  en  prétendant  donner  au  malheur  et  à  la  souf- 
france des  droits,  en  quelque  sorte  absolus.  Dans  la  morale  chré- 
tienne règne  «  un  proportionnalisme  à  rebours  »  ou  la  misère, 
l'ignorance,  la  maladie,  la  laideur  et  les  larmes  sont,  au  sens  ab- 
solu et  d'une  façon  définitive,  mises  au-dessus  de  leurs  contrai- 
res. Somme  toute,  cette  doctrine  blâme  «  l'exacte  »  ou  absolue 
équivalence,  mais  jusqu'où  va  celle  qui  ne  le  serait  pas  ?  Aucune 
réponse  n'est  fournie.  S'il  n'y  en  a  pas,  s'il  n'y  a  pas  fixation 
de  la  frontière  où  un  droit  commence  et  celle  où  il  s'arrête,  c'est 
sans  doute  que  ces  limites  varient  indéfiniment.  Faut-il  compter 
sur  l'éducation  pour  relever  de  plus  en  plus  les  êtres  inférieurs 
et  leur  donner  ainsi  peu  à  peu  des  droits  correspondants  ?  Mais 
si  ceux  d'en  bas  montent,  ceux  d'en  haut  ne  monteront-ils»  pas 
plus  encore  et  l'exhaussement  général  de  la  masse  ne  laissera- 
t-elle  pas  toujours  subsister  dans  la  valeur  des  individus  des  iné- 
galités justifiant  des  inégalités  dans  leurs  droit»  ?  Il  est  à  craindre 
qu'on  ne  demande  à  l'utopie  un  faux  remède  destiné  à  empirer 
singulièrement  le  mal. 

M.  Stourm  a  présenté  une  note  sur  Le  budget  de  Berlin  depuis 
1893. 
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En  1893,  il  est  intervenu  en  Prusse  une  législation  fiscale  iiott- 
velle  destinée  à  délimiter  aussi  exactement  que  possible  le  i^ 
maine  financier  des  localités,  par  rapport  à  celui  de  TEtat.  CeU»- 
ci  commença  par  abandonner  aux  communes  ses  propres  impôts 
directs  sur  les  terres,  sur  les  bâtiments,  sur  les  commerces  et 
industries,  ne  conservant  guère  pour  lui,  en  fait  d'impôts  directs, 
que  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  complémentaire  sur  le  ca- 
pital, qu'il  créa  corrélativement  pour  combler  le  déficit  résul- 
tant de  sa  générosité.  Les  communes  possédèrent  encore  le  droit 
d*ajouter  des  cwitimes  additionnels  à  Timpôt  d*Etat  sur  le  revcau, 
mais  avec  beaucoup  plus  de  circonspection  qu'autrefois,  et  celui 
d'établir  des  impôts  indirects.  En  un  mot,  les  impôts  nommés 
réels  et  surtout  les  impôts  nommés  de  ripartition  que  l'Etat,  en 
France  comme  en  Prusse,  ne  réussit  précisément  pas  à  répartir 
équitablement,  passèrent  aux  communes.  Les  impôts  personnels, 
au  contraire,  demeurèrent  dans  les  mains  du  pouvoir  central. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  le  budget  de  la  ville  de  Berlin  comprenë 
les  taxes  suivantes  :  impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties  et 
non  bâties  ;  impôt  industriel,  perçu  sous  forme  de  centimes  addi- 
tionnels à  un  principal  fictif,  dont  l'Etat  détermine  rassie<te  lui- 
môme,  sans  en  percevoir  les  produits  ;  impôt  sur  le  commerce 
des  spiritueux,  dont  le  principal,  toujours  fixé  par  l'Etat,  est  at- 
tribué aux  Cercles  et  les  centimes  additionnels  aux  communes  ; 
impôt  sur  les  grands  magasins,  toujours  déterminé  par  l'Etat 
mais  perçu  au  profit  de  la  commune  ;  centimes  additionnels  à 
rimpôt  d'Etat  sur  le  revenu  frappant  exclusivement  les  revenus 
ayant  leur  source  dans  la  commune  même,  centimes  additionnels 
dont  le  nombre  s'élevait  h  100  à  Berlin  en  1903,  c'est-à-dire  j 
doublait  à  peu  près  l'impôt  d'Etat  ;  impôts  sur  les  revenus  infé- 
rieurs à  la  limite  de  1  fr.  125  minimum  de  l'impôt  d'Etat,  les  com- 
munes ayant  le  droit  de  créer  à  leur  profit  un  impôt  spécial  sur 
les  petits  revenus  exemptés  par  la  loi  de  1891,  depuis  525  fir. 
jusqu'à  1.125  fr.  La  Ville  de  Berlin  n'a  jamais  usé  de  ce  privilège 
que  pour  les  revenus  de  825  fr.  à  1.125  fr.  et  môme  aujourd'hui, 
depuis  1903,  son  imposition  débute  comme  celle  de  l'Etat  è 
1.125  fr.  ;  en  plus,  existent  des  impôts  indirects  spéciaux  sur  les 
chiens,  sur  le  malt  de  bîère,  sur  la  vente  des  immeubles  bâtis 
et  non  bâtis  au  tarif  de  1/2  0/0  et  de  1  0/0  frappant  la  valeur 
vénale  de  chaque  mutation.  Ces  diverses  taxes  procurent  88  mil- 
lions 730.000  fr.  à  la  ville,  dont  plus  du  1/3,  soit  37.325.000  fr. 
provient  des  centimes  additionnels  à  l'impôt  sur  le  revenu  établi 
au  profit  de  l'Etat.  Partout  donc,  quoi  qu'on  fasse,  on  voit  les 
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communes  recourir  à  ce  mode  facile  des  centimes  additionnels 
pour  augmenter  à  leur  profil  la  charge  des  impôts  généraux, 
dès  que  fa  faculté  leur  en  est  laissée.  C'est  la  poussée  des  dépen- 
ses locales  qui  a  motivé  en  Prusse  cette  déviation  au  programme 
de  1898.  Le  budget  de  Berlin  comporte  encore  des  recettes  doma- 
niales, et  surtout  des  bénéfices  d'entreprises  industrielles,  telles 
que  la  régie  du  gaz  exploitée  depuis  1850  par  la  ville,  le  service 
des  eaux,  le  service  des  canalisations  et  champsi  d'épandage,  etc. 
Il  atteint,  en  fin  de  compte,  141.830.000  fr.,  chiffre  beaucoup  plus 
élevé  qu'il  y  a  dix  ans,  alors  que  le  total  ne  dépassait  pas  107  à 
108  millions,  mais  paraissant  modéré  si  on  le  compare  au  chiffre 
de  la  Ville  de  Paris.  A  Paris,  en  effet,  il  s'agit  de  325  millions 
passés  et  non  plus  de  411  millions  ou  de  108  millions,  en  prenant 
les  chiffres  de  1904-1905  à  Berlin.  Sans  doute,  la  population  de 
noire  capitale  s'élève  à  2.714.000  habitants,  tandis  que  celle  de 
Berlin  n'atteint  que  1.960.000  habitants.  Mais  le  montant  des  im- 
pôts prélevés  à  Paris  n'en  représente  pas  moins  près  de  70  fr. 
par  tête,  alors  qu'à  Berlin  c'est  seulement  43  fr.  environ  par  tôte. 
Toutefois,  ces  calculs  globaux  ne  sauraient  donner  une  idée  exac- 
te et  rationnelle  des  charges  réciproques  de  chacune  des  deux 
villes  ;  îl  convient  de  ne  les  accepter  que  sous  toutes  réserve». 

M.  O.  d'HaussonviUe  a  communiqué  un  extrait  des  Mémoires 
de  M.  le  comte  d'HaussonvilIe,  sou  père,  sur  Les  journées  des 
3  et  A  septembre  1870,  M.  Luchaire  a  lu  un  mémoire  sur  les 
Préliminaires  de  la  Croissade  des  Albigeois  ;  MM.  Albert  Wad- 
dington.  Combes  de  Lestrade,  corresp<Hidants  de  l'Académie, 
ont  fait  des  lectures  relatives,  l'une  à  L'électeur  de  Brandebourg^ 
Frédéric  Guillaume,  l'autre  aux  lois  municipales  du  Wurtem- 
berg et  leur  réforme  ;  M.  Lair,  correspondant,  a  fait  une  com- 
munication sur  Le  coup  d'Etat  académique  et  le  décret  du  14  avril 
1855,  d'après  les  papiers  de  M.  Damiron.  M.  Chuquet  a  lu  une 
notice  sur  L'Œuvre  de  Schiller, 

II 

M.  de  Boutarel  a  été  admis  à  faire  une  lecture  sur  Les  finances 
de  LouU  XIV. 

A  l'époque  du  Grand-Roi  la  partie  financière  demeurait  le  côté 
le  plus  vulnérable  des  institutions  de  la  France.  Le  service  du 
domaine  foncier  pouvait,  à  la  rigueur,  ne  pas  exiger  de  modifica- 
tions urgentes.  Mais  la  taille  donnait  déjà  lieu  à  des  vexations. 
Les  aides,  les  gabelles,  le  régime  des  Douanes  constituaient  des 


302  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES 

droits  utiles  en  principe,  mais  trop  souvent  abusifs.  Le  système 
des  fermes  qui  en  confiait  les  recettes  à  des  traitants,  n'était  pas 
moins  onéreux  pour  le  Trésor  que  pour  le  contribuable.  L'inter- 
médiaire y  trouvait  trop  de  facilités  de  frustrer  Tun  et  Tautre.  A 
l'abri  de  tout  contrôle  efficace,  il  ne  s'en  faisait  guère  faute  ; 
et  malheureusement,  celte  organisation  défectueuse  ne  pouvait 
être  abandonnée  que  le  jour,  encore  éloigné,  où  l'expérience 
aurait  appris  aux  hommes  d'Etat  le  secret  de  discuter  les  impôts, 
de  faire  choix  des  moins  aléatoires,  des  plus  populaires,  s'il 
en.  existe  de  tels,  de  ceux  en  tout  cas  dont  le  recouvrement  ne  pré- 
sente  pas  d'occasion  d'arbitraire.  La  situation  s'aggrava  avec 
les  longues  guerres  qui  suivirent  la  funeste  révocation  de  l'Edil 
de  Nantes.  L'issue  de  la  lutte  contre  la  coalition  fut  encore  favo- 
rable à  la  France,  mais  une  armée  de  300.000  hommes  avait  dû 
être  tenue  sui:  pied  pendant  toute  la  durée  des  hostilités.  Lorsque 
la  paix  de  Ryswick  vint  y  mettre  fin  l'Angleterre  avait  contracté 
une  dette  de  225  millions  de  livres  de  France,  celle  de  la  Hollande 
était  de  plus  de  300  millions  et  la  nôtre  dépassait  1  milliard.  L'en- 
nemi, fort  heureusement,  avait  besoin  de  se  refaire  autant  que 
nous.  Il  avait  fallu,  pour  que  la  France  se  lançât  dans  des  entr^ 
prises  capables  de  l'endetter  à  ce  point,  que  Louis  XIV  n'eût 
conservé  aucun  souvenir  du  commencement  de  son  règne.  Jus- 
qu'à la  paix  de  Nimègue,  la  question  des  recettes  et  des  dépenses 
avait  été,  à  tout  moment,  rappelée  à  son  attention.  Elle  lui  avait 
appris,  dans  une  certaine  mesure,  à  conformer  ses  projets  à  ses 
moyens.  A  partir  dé  là,  au  contraire,  la  folie  de  la  gloire  ne  con- 
naît plus  chez  lui  ni  bornes,  ni  obstacles  ;  ce  sont  les  encaisse- 
mentsf  du  Trésor  qui  doivent  se  proportionner  à  sa  politique. 

Les  charges  du  Trésor  qui  étaient  encore  au-dessous  de  30  mil- 
lions de  livres  en  1084,  dépassaient  47  millions  à  la  paix  de  Rys- 
wick en  1698  et  86  millions  à  la  paix  d'Utrechl  en  1713,  ce  qui, 
en  trente  ans,  avait  presque  triplé  la  rente  à  siervir  annuellement 
et  plus  que  doublé  son  prix  de  rachat. 

Mais,  comment  la  dette  de  l'Etat,  dans  laquelle  ces  charges  ne 
représentaient  qu'une  obligation  annuelle,  pouvait-elle  autrefois 
être  déterminée  en  principal  ?  Ce  principal;  à  la  mort  de 
Louis  XIV,  était-il  bien  de  2  milliards  500  millions,  comme  on 
l'a  souvent  répété  ?  De  nos  jours»,  lorsque  l'Etal  contracte  un  era 
prunt,  c'est  pour  un  capital  et  à  un  taux  qui  ne^sont  jamais  dissi- 
mulés. Au  xviii*  siècle,  une  semblable  pratique  eût  été  en  désac- 
cord avec  le  droit  canon,  le  prêt  à  intérêt  étant  défendu  .Le  Tré- 
sor devait  donc,  s'il  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  faire  appel 
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au  crédit,  avoir  recours  à  un  subterfuge,  .toléré,  du  reste,  par 
l'Eglise,  celui  de  vendre  des  rentes  perpétuelles  ou  d'aliéner  une 
partie  des  revenus  de  l'Etat.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  rachat 
facultatif  au  prix  de  cession  était  stipulé  au  contrat.  En  1715,  ]es 
.charges  annuelles  consenties  de  la  sorte  se  décomposaient  ainsi  : 
rentes  payables  à  l'Hôtel  de  Ville  32.443.429  livres  ;  autres  rentes 
et  aliénations  53.565.881  livres,  soit  pour  les  charges  annuelles 
86.009.310  livres.  Ce  total  avait  été  constitué  .par  fractions,  à  des 
taux  différents,  suivant  l'état  de  nos  affaire^.  En  le  capitalisant 
au  denier  quinze,  en  moyenne,  le  résultat  donnera  à  peu  près  la 
vérité.  Elle  ressortira  au  chiffre  de  1.290.139.650  livres,,  auquel 
il  y  avait  à  ajouter  710.994.000  livres  de  dettes  exigibles,  garan- 
ties par  des  assignations  sur. les  années  ultérieures.  C'était  alofs, 
pour  l'ensemble  du  capital  dû  par  l'Etat,  une  somme  de  2  mil- 
lards  1.133.650  livres.  La  différence  est  assez  sensible  avec  les 
2  milliards  500  millions  de  la  tradition.  Mais  la  question  ne  sau- 
rait s'arrêter  là.  Une  livre,  à  son  poids  d'alors,  valait  encore 
1  fr.  60  de  notre  monnaie  d'aujourd'hui.  2.001.133.650  livres 
représentaient  donc  3.201.813.840  fr.,  dont  le  pouvoir  d'acquisi- 
tion était  très  élevé  :  en  raison  de  la  dépréciation  qu'il  a  subie 
avec  le  temps,  les  3.201.813.840  fr.  d'il  y  a  deux  siècles  peuvent, 
sans  exagération,  être  portés  à  9.605.441.520  fr.  C'est  à  ce  chiffre 
qu'il  faut  arriver  pour  exprimer,  dans  le  langage  actuel,  la  dette 
en  principal,  dont  ses  rentes  et  aliénations  obéraient  l'Etat,  dans 
les  conditions  sociales  de  1715. 

M.  Ch.  Gomel  a  fait  une  lecture  sur  Les  taxes  révolutionnaires, 
dont  il  sera  ultérieurement  reparlé,  et  M.  Petit  Dutaillis  a  adressé 
un  travail  intitulé  :  Un  nouveau  document  sur  VEtat  et  VEglise 
de  France  à  la  (in  de  la  guerre  de  Cent  ans  ;  M.  Picavet  a  sou- 
mis une  étude  sur  Deux  directions  de  la  théologie  et  de  Vexé- 
gèse  catholique  au  xiii*  siècle  :  Saint  Thomas  dAquin  et  Roger 
Bax:on.  M.  Bonet  Maury  a  soumis  un  travail  sur  La  Charité  chré- 
tienne, création  des  premiers  hôpitaux  et  des  {ormes  de  V assis- 
tance aux  incurables, 

III 

L'Académie  a  fait  plusieurs  pertes  :  en  premier  lieu,  M.  Clé- 
ment Juglar,  décédé  le  28  février  ;  il  avait  remplacé  le  24  décem- 
bre 1892,  M.  Courcelle-Seneuil  au  sein  de  la  section  d'économie 
politique,  statistique  et  finances  ;  M.  d'Olivecrona  qui,  nommé 
correspondant  pour  la  section  de  morale  en  1877,  avait  succédé 
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le  7  février  1003  à  M.  le  prince  Bibesco,  comme  aseocié-étnmger; 
M.  Hueffer,  de  Bonn,  nommé  correspondant  pour  la  section 
d'histoire  le  14  décend>re  1902,  en  remplacement  de  M.  Stubb  ; 
M.  Charles  Périn,  de  Louvain,  nommé  correspondant  pour  b 
section  de  morale  le  27  février  1869  à  la  place  de  M.  Dncpetiiiix. 
Le  8  avril,  l'Académie  avait  à  élire  un  membre  pomr  la  section 
d^économie  politique,  statistique  et  finances  en  r^nplacement  de 
M.  Henri  Germain.  La  section  présentait  la  liste  suivante  :  ea 
première  ligne,  M.  Eugène  d'Eichthal;  en  deuxième  ligne, 
MM.  Beauregard,  Colson,  Liesse  et  Noël  ;  adjoints  par  l'Acadé- 
mie, M.  Raphaël  George-Lé vi  et  M.  Neymark.  Au  premier  tour 
de  scrutin  sur  34  votants,  M.  d'Eichthal  a  eu  11  voix;  M.  Noël,  8; 
M.  Beauregard,  7;  M.  Liesse,  5;  M.  Neymark,  2;  M.  Colson,  1. 
Au  deuxième  tour  de  scrutin,  M.  d'Eichthal  a  été  élu  par  22  wix 
contre  7  à  M.  Noël,  2  à  M.  Beauregard,  2  à  M.  Liesse,  1  à 
M.  Colson. 

J.  Lefort. 
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SoMifAiBB  :  Chambre  de  Commerce  de  Besançon  :  Les  achats  du  mi- 
nistère de  la  Guerre.  L'affranchissement  des  imprimés.  Chamhre  de 
Commerce  de  Calais  :  Les  droits  sur  les  biscuits  et  sur  les  miels. 
Les  sones  franches.  Les  syndicats  agricoles  et  le  commerce  du  char- 
bon. La  situation  commerciale  et  industrielle  calaisienne.  Cham^hre 
de  Commerce  d* Alger  :  Appel  aux  capitalistes  français.  Syndicat 
natiofuil  du  commerce  en  gros,  des  vins,  spiritueux  et  liqueurs  :  La 
consommation  du  sucre.Les  socialistes  et  les  bouilleurs  de  cru.  Cham^ 
hre  de  Commerce  de  Milan  :  Les  gr^es  en  ItaKe.  Chamhre  dé  Com^ 
émeree  fra^nçaise  de  New-York  :  Le  théâtre  français  aux  Etats-Unis. 
Les  progrès  de  rimaûgration. 

ChcÊfnbre  de  Commerce  de  Besançon.  L'Assemblée  des  prési- 
dents des  Chambres  de  Commerce  de  France  a  émis  le  vœu  que 
le  ministre  de  la  Guerre,  quel  que  soit  le  mode  d'achat  auquel  il 
croira  devoir  s'arrêter,  pour  la  sécurité  et  la  sauvegarde  de  l'Etal,. 
traite  sur  le  pied  d'égalité,  tant  au  point  de  vue  de  l'achat  que 
des  conditions  de  livraison,  l'agrieulteiir  et  le  commerçant. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Besançon,  considérant  que  l'ad- 
ministration de  la  Guerre,  en  écartant  actuellement  l'intermé- 
diaire, pour  ne  s'adresser  qu'au  producteur,  outre  qu'elle  se  crée 
des  embarras  à  elle-même  et  se  prépare  de  graves  mécomptes 
en  cas  de  mobilisation,  lèse  gravement  des  commerçants  qui 
paient  patente  aussi  bien  que  les  agriculteurs,  et  centralisent  la 
production  éparse  sur  des  points  donnés,  ce  qui  ne  peut  qu^étre 
avantageux  aux  besoins  de  l'armée,  croit  devoir  appuyer  fer- 
mement le  vœu  exprimé  ci-deseus,  dans  l'intérêt  national  et  dans 
ri niérêt  du  commerce. 

Cette  délibération  nous  prouve  qu'une  erreur  réfutée  et  rejelée 
par  tout  le  monde  est  à  peu  près  sûre  de  trouver  un  refuge  chez 
FEtat,  le  prétendu  initiateur  du  progrès.  Il  est,  en  effet,  démontré 
que  les  intermédiaires  sont  utiles  et  qu'ils  ne  peuvent  nuire  à 
personne,  pourvu  que  la  libre  concurrence  les  contienne  dans  les 
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bornes  de  la  justice.  L*Etat  n'en  sait  rien  ;  il  en  est  toujours  à 
croire  que  les  commerçants  sont  de  simples  parasites  ;  c'est  l'es- 
prit qui  le  dirige  dans  la  conclusion  de  ses  marchés.  Il  confère 
ainsi  un  demi-monopole  aux  agriculteurs  et  il  se  crée  à  lui-même, 
—  ou  plutôt  à  nous,  contribuables  —  un  surcroît  de  dépenses  et 
d'embarras,  comme  on  vient  de  l'indiquer. 

—  Sur  la  proposition  de  l'Assemblée  des  présidents  des  Cham- 
bres de  Commerce  de  France,  la  Chambre  de  Commerce  de  Be- 
sançon émet  les  vœux  suivants  : 

1*  Que  les  imprimés  visés  à  l'art.  6  de  la  loi  du  6  avril  1878 
puissent  être  expédiés  sous  bandes  légèrement  adhérentes,  si  le 
port  en  est  payé  en  numéraire  par  l'emploi  du  bordereau  1289  ; 

2*  Que  dans  le  cas  de  l'affranchissement  au  moyen  du  timbre- 
poste,  ce  timbre  puisse  être  collé  à  cheval  sur  la  bande  et  l'im- 
primé, conmie  en  Belgique. 

Ces  vœux  n'ont  pas  l'air  de  grand'chose  et  n'auraient  même 
pas  de  raison  d'être  si  le  service  postal  était  bien  fait  ;  mais,  pen- 
dant que  les  imprimés  distribués  par  des  offices  libres  de  publi- 
cité arrivent  intacts  à  destination,  ceux  de  la  poste  ont  très  sou- 
vent la  bande  détachée  et  n'arrivent  à  destination  que  par  mi- 
racle, quand  ils  y  arrivent.  Ce  sont  des  dépenses  en  pure  perte 
pour  l'expéditeur,  sans  profit  pour  le  consommateur.  Si  la  poste 
officielle  ne  peut  pas»  mieux  faire  ce  service,  qu'elle  l'abandomie 
à  l'initiative  privée. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Calais.  Du  mieux  qu'ils  peuvent, 
les  législateurs  s'efforcent  d'organiser  l'injustice.  Ils  abaissent 
les  droits  sur  les  biscuits  étrangers  de  51  fr.  les  100  kilos  à 
30  fr.  50,  et,  d'autre  part,  ils  relèvent  de  10  et  15  fr.  à  30  et  50  fr. 
par  100  kilos  les  droits  d'entrée  sur  les  miels  étrangers.  Cette 
double  tuile  n'arrange  pas  les  biscuitiers  français,  qui  adressent 
leurs  protestations  aux  Chambres  de  Conmierce. 

«  Les  fabricants  de  biscuits  français  n'employent  que  des  miels 
roux  exotiques,  à  l'exclusion  des  miels  fins,  dont  le  prix  est  trop 
élevé,  les  droits  proposés,  qui  sont  prohibitifs,  porteraient  un 
coup  terrible  à  cette  industrie,  ainsi  qu'à  celle  de  la  fabrication 
des  pains  d'épices.  Nos  usines  du  Nord,  de  Dijon,  de  Rwms  et 
de  Paris,  se  verraient  dans  la  nécessité  de  cesser  la  fabrication, 
ce  qui  priverait  de  nombreux  ouvriers  spéciaux  du  travail  qui  les 
fait  vivre.  » 

Après  avoir  entendu  ces  observations,  la  Chambre  de  Calais 
décide  d'attirer  l'attention  bienveillante  du  ministre  du  Conmierce 
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sur  les  justes  réclamations  des  fabricants  ue  biscuits  et  de  pains 
d'épices. 

—  La  Commission  spéciale  chargée  par  la  Chambre  de  Com- 1 
merce  de  Calais  d'étudier  le  projet  de  zones  franches  a  été  d*avi& . 
que  «  Fapplication  de  cette  mesure  à  Calais  présenterait  des  avan- 
tages tellement  certains  que  si  le  principe  de  llessai  proposé  par. 
le  Parlement  est  adopté,  il  est  de  toute  évidence  que  cet  essai 
doit  être  tenté  à  Calais,-  qui  possède  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  le  faire  aux  meilleures  conditions  qu'il  puisse  exister  et 
qui  présente,  en  outre,  Tinconteslable  supériorité  de  pouvoir  être 
mis  immédiatement  en  pratique.  » 

Comme  il  n'y  a  guère  de  ports  qui  ne  disent  ou  puissent  dire 
la  môme  chose,  le  moyen  de  les  contenter  tous  serait  d'affranchir 
tous  les  ports,  au  lieu  de  se  livrer  à  la  chinoiserie  des  zones  fran- 
ches. 

—  Les  négociants  en  charbon  se  plaignent  aux  Chambres  de 
Commerce  de  la  concurrence  inégale  que  leur  font  les  syndi- 
cats agricoles». 

Une  disposition  spéciale  de  la  loi,  disent-ils,  permet,  depuis 
plusieurs  années,  aux  coopératives  agricoles,  la  vente,  à  leurs 
affiliés  seulement,  de  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  leur  ex- 
ploitation agricole  et  ce,  sans  les  astreindre  à  la  patente.  Mettant 
à  profit  cette  faveur,  tous  les  syndicats  agricoles  n'ont  pas  tardé 
à  livrer  à  leurs  syndiqués  des  machines,  des  engrais,  etc.  Depuis 
quelque  temps,  ceux  de  notre  région  fournissent  du  charbon. 
Jusque-là,  rien  de  mal,  ces  coopératives  ne  faisant  qu'user  d'un 
droit  ;  malheureusement  des  abus  sont  commis  dans  notre  ré- 
gion ;  c'est  ainsi  qu'on  voit  des  syndiqués  céder  du  charbon  à  des 
cultivateurs  non  syndiqués,  à  des  particuliers  et  aux  petits  com- 
merçants. 

C'est  toujours,  comme  on  voit,  l'organisation  de  l'injustice  par 
l'Etat,  et  les  conséquences  en  retomberont  sur  lui-même.  En  effet,, 
il  suffit  que  cet  abus  continue  de  s'étendre  pour  que  les  mar- 
chands de  charbon  cessent  de  faire  leur  commerce  et...  de  payer 
patente,  ce  qui  fera  un  vide  dans  le  Trésor. 

La  Chambre  de  Calais  signale  aux  pouvoirs  publics  la  situa- 
tion faite  au  commerce  de  sa  circonscription  et  les  inconvénients 
qui  en  résultent  ;  et  elle  déclare  «  que  cette  tolérance,  contraire 
à  l'équité,  doit  être  réprimée,  car  elle  ne  manquerait  pas  de 
s'étendre  à  d'autres  opérations  commerciales  et  conduirait  fata- 
lement à  des  résultats  désastreux  pour  les  intérêts  généraux  du? 
pays.  » 
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—  Celte  Chambre  expose  la  situaiiou  coauuerciale  et  indus- 
trielle dans  sa  circonscription  pendant  Tannée  1903.  Les  résultais 
de  cette  campagne  sont  en  général  assez  satisfaisants  ;  cepen- 
dant un  certain  nombre  d'industries  sont  en  souffrance. 

La  fabrication  des  tulles  et  dentelles  a  été  moins  active  que 
Tannée  précédente.  L'exportation  des  dentelles  expédiées  de  Ca- 
lais sur  l'Amérique  n*a  atteint,  d'après  la  statistique  du  Consulat 
américain,  que  le  chiffre  de  20.110.965  fr.  en  1903,  alors  qu'eo 
1902  ce  chiffre  s'était  élevé  à  22.084.548  fr. 

L'industrie  de  la  pêche  a  laissé  dans  son  rendement  un  chiffre 
d'affaires  en  diminution  sur  Tannée  précédente.  Le  rendement 
général  de  la  pêche,  en  1903,  a  été  pour  Calais  de  928.305  fr., 
en  diminution  de  89.545  fr.  sur  1904,  pour  Waldan  de  28.140  fr. 
en  diminution  de  13.389^  Fr.  ;  pour  Wissant  de  27.525  fr.  en  dimi- 
nution de  40.805  fr.,  soit,  pour  le  quartier  de  Calais,  un  total  de 
983.970  fr.,  en  diminution  de  143.739  fr.  sur  celui  de  Tannée  1902. 

Le  mouvement  du  port  est  aussi  en  baisse.  Le  nombre  des  na- 
vires entrés  et  sortis  s'est  élevé  à  4.570  contre  4.679  en  1902,  Le 
tonnage  n'a  atteint  que  1.610.196  tonnes  en  diminution  de  49.949 
tonnes.  Les  exportations  se  sont  élevées»  à  130.112.400  kilos  sur 
une  diminution  de  3.407.900  kilos  sur  1902.  Les  importations  ont 
présenté  une  augmentation  de  32.766.200  kilos  avec  un  tonnage 
de  339.635.800  kilos,  ce  qui  donne  pour  les  exportations  et  les 
importations  réunies  un  total  de  469.748.800  kilos  en  augmenta- 
tion de  29.358.300  kilos  sur  Tannée  1902. 

Résultats  analogues  pour  le  commerce  du  bois.  «  Les  grèves 
survenues  dans  le  département  du  Nord,  lequel  est  le  gros  con- 
sommateur de  l'importation  des  bois  à  construire,  ont  paralysé 
les  affaires.  Les  villes  de  Lille,  Armentières,  Halluin,  Roubaix, 
Tourcoing  n'établissent  plus  d'usines  comme  dans  les  années 
précédentes  et,  par  suite,  on  construit  moins  de  maisons  de  con- 
tremaîtres, d'ouvriers,  cabarets  et  maisons  de  conmierce.  » 

De  sorte  que,  si  ces  grèves  ont  profité  aux  grévistes,  ce  qui  est 
douteux,  elles  ont  nui  à  beaucoup  d'autres  ouvriers,  non  moins 
intéressants,  ceci  est  certain. 

L'industrie  sucrière  subit  une  crise  d'une  très  grande  intensité. 
f(  La  cause  en  est  dans  la  surproduction  européenne  et  même 
mondiale  absolument  désordonnée  produite  par  le  régime  des 
primes  qui  a  pris  fin  au  l*'  septembre  1903.  Il  est  plus  que  pro- 
bable que  Téquilibre  ne  pourra  être  rétabli  avant  deux  ans  au 
moins,  malgré  les  efforts  considérables  faits  pour  augmenter, 
par  tous  les  moyens,  la  consommation  du  sucre.  » 
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Les  primes  ne  sont  donc  pas  sans  inconvénients.  OnWelles  du 
moins  eu  l'avantage  de  siimuler  les  fabricants  4  perfectionner 
le«ir  outillage,  afin  de  mieux  soutenir  la  concurrence  ?  Non.  Il  y 
encore  beaucoup  d'usines,  lisonft-nous»  qui  sont  restées  à  des 
chiffres  de  production  trop  restreints  et  dont  les  frais  de  fabrica- 
tion et  généraux  sont  tels,  qu'elles  succomberont  fatalement. 

—  Chambre  de  Commerce  d'Alger.  L'état  économique  de  ^A^ 
gérie  va  progressant,  comme  le  prouvent  les  chifires  suivants  de 
son  conmierce  général,  importation  ^  exportation  réunies  : 

1880 427.000.000 

1890 513.000.000 

1900 566.000.000 

1901 602.000.000 

1902 650.000.000 

190d  (envirMt)..  670.000.000 

Après  avoir  décrit  les  progrès  réalisés,  la  Chambre  d'Alger 
montre  qu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  L'ol/a  produit  par 
TAlgérie  va  en  Angleterre  se  faire  transformer  en  papier,  dont 
une  bonne  partie  entre  en  France.  Le  chanvre  sisol,  la  ramie,  le 
liège  pourraient  être  cultivés  et  exploités  sur  une  très  grande 
échelle,  si  les  capitaux  ne  manquaient  pa».  L'abricotier  réussit 
très  bien  et  est  très  productif  dans  tout  le  Tell  ;  l'abricot  est  très 
demandé  par  la  confiserie,  qui  paie  cher  les  produits  califor- 
niens. Pourquoi  ne  le»  cultive-t-on  pas  sur  une  plus  grande 
échelle  ?  Pourquoi  ne  transforme-t-on  pas  sur  place  les  abricots 
eqi  confitures,  maintenant  que  les  primes  sur  le  sucre  sont 
supprimées  ? 

Il  en  est  de  Torange  comme  de  l'abricot  :  «  L'Angleterre,  qui 
ne  produit  ni  le  sucre,  ni  l'orange,  fournit  de  la  compote  d'oran- 
ges à  la  moitié  de  l'Europe  ;  par  une  ironie  singulière,  l'Algérie 
elle-même  en  achète  ;  c'est  le  contraire  qui  devrait  arriver.  » 
Qu'attendent  les  capitaux  français,  demande  la  Chambre,  pour 
se  lancer  dans  des  entreprises  à  certainement  lucratives  ? 

Les  capitaux  français  attendent  que  l'Etat  ou  les  grandes  villes 
fassent  des  emprunts.  Soyez  bien  sûr  que,  si  l'Etat  empruntait 
I>our  exploiter  l'Algérie,  les  capitalistes  ne  se  feraient,  pas  tirer 
Toreille,  tout  en  maugréant  contre  les  progrès  du  collectivisme. 

Les  hommes  ne  seraient  pas  moins  nécessaires  en  Algérie  que 
les  capitaux.  «  Sur  les  700.000  Européens  que  compte  à  Fheure 
actuelle  la  colonie,  ceux  de  sang  français  pur  représentent  à 
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peine  la  moitié,  e(  cette  moitié,  la  plus  riche,  la  plus  cultivée,  la 
pîii>  influente,  e^t  pour  ces  raisons  mêmes  la  moins  prolifique.  » 
Le*?  colonialistes  fondent  donc  des  colonies,  avec  notre  argent, 
pour  les  étrangers.  Ils  font  de  la  charité  mal  ordonnée,  avec  Tar- 
gent  des  autres. 

—  BulUiin  ofliciel  du  Syndicat  national  du  commerce  en  gros 
des  cins^  spiritueux  et  liqueurs  de  France.  Par  suite  de  la  dimi- 
nmioa  de  Timpôt  sur  les  sucres,  27  fr.  par  100  kilos  au  lieu  de 
«!>4  fr..  la  cousommatioD  a  presque  doublé  en  France.  En  effet, 
ne  us  avons  consommé  700.000  tonnes  pendant  la  campagne  de 
L9*A3-r>>i.  contre  371.000  pendant  la  campagne  précédente. 

En  Allema;ine,  la  consommation  a  été  de  1.216.000  tonnes 
cotitre  740.' A"0  Tannée  précédente.  En  Autriche-Hongrie,  la  con- 
soŒimatioa  est  montée  de  376.000  tonnes  à  510.000.  Ces  deux 
pays  avaient  réduit  la  taxe  intérieure,  comme  on  Favait  fait  en 
France. 

Par  suite  de  Timportance  de  la  consommation,  les  recouvre- 
met'/.s  de  la  régie  ont  atteint  en  France  176  millions  de  francs, 
cctr.re  144  millions  Tannée  précédente,  soit  une  plus-value  de  32 
millions,  malgré  la  diminution  du  droit.  L'Etat  a  donc  fait  une 
excellente  opération. 

—  Nous  ferions  volontiers  des  vœux  pour  que  TEtat  introduisit 
dans  la  question  des  bouilleurs  de  cru  la  même  méthode  que 
dans  celle  des  sucres.  «  Dans  celte  troublante  et  toujours  nou- 
vell-.-  question  des  bouilleurs  de  cru,  dit  M.  Jauneau,  dans  le 
K  ..'Â::^t  du  ir>  mars,  toutes  les  opinions  se  trouvent  confondues, 
et  Ton  voit  le  bulletin  du  plus  pur  socialiste  se  mêler  fralernelle- 
nuni*^  c\v*:e  fois,  avec  celui  du  plus  farouche  réactionnaire.  » 

Nous  avons  vu  tout  à  Theure  les  bourgeois  favoriser  le  collec- 
!:>i:re,  *nhi>  \  oyons  maintenant  les  collectivistes  privilégier  les 
i»:vPMetai:es,  qu'ils  ne  cessent  de  vouer  aux  gémonies.  C'est 
ùtto  b;vii  l^Ue  chose  que  la  politique  ! 

Ch'trnbrt  de  Commerce  française  de  Milan,  Vu  Timpor- 
tvt*KV  vlu  mouvement  gréviste  dans  les  campagnes,  la  statistique 
ita!ua:^e  a  olasst^  séparément,  pour  ces  dernières  années,  les 
<»x^vo^  *.U«s  Tinduslrie  et  les  grève»  de  Tagriculture.  Les  chiffres, 
u.  tî  i:îif>i  pour  1901  et  provisoires  pour  1902  et  1903,  semblent 
maivîuor  un  ralentissement  du  mouvement. 

l  ^v  chîtYtv  des  graves  de  1901  est,  de  beaucoup,  le  plus  élevé 
qu\ui  Kuuais  enregistré  la  statistique  italienne  ;  dans  l'industrie, 
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il  dépasse  le  tiers  du  total  des  grèves  relevées  de  1879  à  1900  et 
dans  Tagriculture  il  est  presque  2  fois  1/2  plus  élevé  que  le  total 
des  conflits  survenus  depuis  1881. 

Les  totaux  des  grévistes  dans  l'industrie  pour  ces  trois  années 
se  décomposent  comme  suit  : 

Années  Hommes        Femmes         Enfants  Total 


1901 

187.889 

40.683 

18.468 

196.540 

1902 

126.214 

81.798 

19.080 

177.092 

1903 

78.770 

17.097 

10.216 

106.083 

L'agitation  qui  éclata  en  1884  parmi  les  ouvriers  des  campa- 
gnes et  qui  devint  très  vive  dès  1868,  est  allée  en  diminuant 
jusqu'en  1896  ;  elle  a  repris  à  cette  dernière  date,  augmentant 
d'intensité  jusqu'en  1901,  année  où  elle  était  devenue  presque 
générale  dans  plusieurs  provinces  du  royaume  ;  mais  le  tableau 
suivant  indique  que  le  mouvement  s'est  notablement  ralenti 
au  cours  des  deux  dernières  années  : 

Nombre  de  grévistes 


Années  Grèves  Hommes  Femmes  Enfants  Total 

1901 629  145.000  52.000  26.000  222.985 

1902 228  91.607  24.356  12.575  128.520 

1903 45  14.077  4.817  1.853  20.747 


Le  nombre  des  journées  de  travail  perdues  a  suivi  la  môme 
régression  :  de  2.931.766  en  1901,  il  est  passé  à  1.623.525  en 
1902  et  307.670  en  1903. 

En  1901,  29  lockouts  ont  été  prononcés  dans»  l'industrie  et  dans 
l'agriculture,  causant  la  perte  de  55.231  journées»  de  travail  à 
10.828  ouvriers.  Les  chiffres  des  lockouts  pour  1902  et  1903  ne 
sont  pas  encore  publiés. 

Il  ne  faut  pas  se  hâter  de  crier  :  Victoire  !  Cette  diminution  du 
nombre  des  grèves  peut  dénoter  chez  les  ouvriers  ou  le  découra- 
gement, ou  le  recueillement,  pour  se  préparer  à  de  nouveaux 
efforts,  ou  la  conscience  que  la  grève  est  un  mauvais  moyen 
d'améliorer  leur  condition.  L'avenir  nous  dira  ce  qu'il  en  est  au 
juste. 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  New-York.  Le  prési- 
dent de  cette  Chambre  se  loue  de  l'heureuse  influence  qu'exercent 
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les  professeurs  de  français  en  Amérique,  mais  il  se  plaint  de  celle 
que  produisent  nos  romaneiers  et  nos  auteurs  dramatiques.  Il 
déplore  le  choix  des  pièces  jouées  aux  Hats-Unis  par  les  troupes 
françaises  de  passage,  «c  pièces  dont  la  plupart  n^ont  d*autre 
excuse  que  le  talent  des  artistes  qui  les  interprètent,  mais  qui 
tendent  malheureusement  à  répandre  les  idées  les  plus  fausses, 
notamment  sur  la  moralité  de  la  femme  française,  quand  on  la 
représente,  par  exemple,  sous  les  traits  de  la  «  Parisienne  »  de 
Becque  ou  de  quelques  autres  persoanages  féminins  aussi  peu 
recommandableis.  » 

— Malgré  les  petites  entraves  qu'on  y  oppose,rinmiigration  aux 
Etats-Unis  continue  de  progresser.  U  y  est  entré  448.572  per- 
sonnes en  1000,  922.873  en  1901,  93».280  en  1902  et  993.830  en 
1903.  Ces  immigrants  sont,  en  majorité,  des  Italiens  qui  quittent 
volontiers  leur  pays,  mais,  en  général,  avec  l'espoir  d'un  retour 
prochain,  après  avoir  amassé  un  petit  pécule,  et  qui,  du  reste, 
envoient  à  leurs  familles,  restées  en  Europe,  les  fruits  de  leur 
épargne. 

Le  Bulletin  donne  les  chiffres  de  l'immigration  provenant  des 
autres  nations  européennes.  Quant  à  la  France,  elle  figure  pour 
9.333  individus,  à  peu  près  au  mèmt  rang  que  la  Grèce,  qui  en 
envoie  9.231. 

Quoique  le  chiffre  de  Fimmigration  française  soit  minime,  il 
est  bien  suffisant,  car  il  est  actuellement  très  difficile  de  trouver 
à  se  placer  en  arrivant  aux  Etats-Unis,  même  lorsqu'on  est  fami- 
liarisé avec  la  langue  anglaise,  et  c'est  pour  ainsi  dire  impossible 
quand  on  ne  la  parle  pas.  La  difficulté  est  encore  plus  grande 
quand  Fimmigrant  n'est  capable^  de  faire  qu'un  employé  de 
bureau,  un  comptable,  un  correspondant  ou  représentant  de 
maisons  américaines.  Ce  serait  donc,  conclut  le  Bulletin,  rendre 
un  mauvais  service  aux  Français  que  de  les  engager  à  se  rendre 
aux  Etats-Unis. 

Heureusement  que  nous  avons  des  pléiades  de  colonies  qui  ne 
demandent  qu'à  recevoir  le  trop  plein  de  notre  population,  et  de 
nombreux  citoyens  qui  ne  demandent  qu'à  s'y  rendre,  pour\ii 
que  le  gouvernement  les  y  entretienne  et  les  promène  de  l'une  à 
l'autre. 

ROUXEL- 
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SÉNATSUll  DES  VOSGES 


Monsicar  le  Sénateur» 

Je  suis  Chaientais,  j'habite  La  Bochelle  où  j'exerce  le  métier  de 
forgeron.  Je  travaille  du  matin  jusqu'au  soir  pour  satisfaire  mes 
pratiques  et  gagner  ma  vie  et  celle  des  miens. 

Grâce  à  mon  assiduité  au  travail  et  à  mes  épargnes,  J'ai  acquis 
un  peu  d'aisance  et  je  mets  à  profit  mes  moments  de  loisir  pour 
m'instruiit&,  pour  m'éclairer  sur  la  question  économique  qui, 
d'après  vous,  mérite  tant  d'attirer  l'attention  des  citoyens. 

A  la  Bibliothèque  de  la  ville,  j'ai  pu  me  procurer  la  collection 
de  vos  discoure  et  de  vos  écrits,  et  j'ai  noté  que,  partisan  fidèle  et 
convaincu  des  principes  de  la  Bévolution  de  1789  et  de  la  Décla- 
ration des  Droits  de  l'Homme,  vous  avez  organisé  la  législation 
protection!nist6  de  1892  sur  ce  principe  essentiel  —  je  reproduis 
textuellement  les  termes  mêmes  de  votre  rapport  sur  la  Convention 
franco^uisse,  de  novembre  1892  :  «  Sur  ce  principe  essentiel  qu^il 
faut  respecter  aveo  siNcéBiTÉ  et  défendre  fermement  :  qui  est 
d'assurer  à  toutes  les  branches  du  travail  national  une  juste  pro- 
tection et  ne  plus  faire  de  l'une  la  rançon  de  l'autre.  » 

Ainsi,  le  principe  essentiel  du  Protectionnisme,  c'est  d'assurer 
une  juste  protection  à  toutes  les  branches  du  travail  national. 

Voyons  maintenant  le  procédé  qui  va  assurer  cette  juste  et  égale 
protection. 

Ce  procédé,  c'est  le  jeu  des  tarifs  de  douane,  et  vous  dites,  dans 
un  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés,  en  mai  1890,  que 
«  si  vous  protégez  Pierre,  vous  atteignez  forcément  Paul  ;  par 
exemple,  la  taxe  de  3  francs  sur  les  avoines  est  payée  par  Paul 
l'acheteur.  » 

D'après  cela,  je  comprends  que  vos  tarifs  de  protection,  pour 
renchérir  ainsi  de  3  francs  le  prix  de  l'avoine,  font  l'office  d'une 
barrière  qui  repousse  l'importation  de  l'avoine  étrangère,  pour 
faire  la  disette  de  l'offre,  pour  extorquer  de  la  Bourse  de  l'ache- 
teur ce  supplément  de  prix  et  en  enrichir  votre  protégé. 
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Eh  bien,  Monsieur,  il  ne  m'en  faut  pais  davantage  pour  compren- 
dre que  vous  vous  êtes  trompé,  que  si  votre  principe  essentiel, 
que  vous  voulez  respecter  avec  sincérité,  est  d'assurer  une  pro- 
tection égale  à  toutes  les  branches  du  travail  national,  vous  avez 
totalement  manqué  le  but. 

Je  me  demande,  à  la  réflexion,  conmient  vous  avez  pu  croii«  sé- 
rieusement que,  par  le  jeu  des  tarifs  douaniers,  vous  pourries 
assurer  une  protection  égale  à  tout  le  travail  national. 

Il  est  clair  comme  le  jour  que  les  tarifs  ne  peuvent  protéger  que 
les  branches  du  travail  dont  l'œuvre  se  réalise  dans  des  produits 
qui  ont  des  similaires  susceptibles  de  passer  la  frontière  et  il  n'y 
a  que  deux  branches  du  travail  qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  les  pro- 
ducteurs industriels  et  agricoles. 

Vous  l'avez  si  bien  compris,  vous-même,  que  je  remarque,  dans 
un  appel  aux  électeurs  signé  de  vous,  à  la  veille  des  élections  qui 
ont  suivi  le  vote  des  tarifs  de  1892,  des  élections  de  1893,  je  remar- 
que ce  passage  : 

La  Chambre  a  rempli  le  mandat  qu'elle  avait  accepté,  d'établir 
l'égalité  et  la  solidarité  dans  la  protection  pour*  toutes  les  bran- 
ches de  la  production  agricole  et  industrielle. 

Comment  se  fait-il.  Monsieur,  que  vous  teniez  ainsi  un  double 
langage,  que,  d'une  part,  vous  vous  vantiez  d'appliquer  le  prin- 
cipe d'égalité  de  protection  à  toute's  les  branches  du  travail  natio- 
nal, et  que,  d'autre  part,  dans  cet  appel  aux  électeurs,  vous  ne 
parliez  plus  que  de  protéger  les  branches  de  la  production  agsi- 

COLB  et  industrielle   ? 

La  production  agricole  et  industrielle,  c'est  une  fraction  du 
travail  national,  mais  ce  n'est  pas  tout  le  travail  national. 

Voyez-vous  combien  de  branches  du  travail  national  restent  ainsi 
en  dehors  de  votre  protection  douanière  !  ! 

Mon  travail  et  celui  des  autres  forgerons  est  bien  une  branche 
du  travail  national,  apparemment,  et  cependant  il  est  en  dehors 
ilc  la  protection  de  vos  tarifs. 

Je  vois  bien  comment  ces  tarifs  protecteurs,  en  renchérissant  le 
fer,  nuisent  à  mon  métier,  puisque  ma  clientèle  me  fait  moins 
travailler,  par  suite  de  cette  cherté  du  fer  ;  mais  je  ne  vois  pas 
comment  ils  me  protègent. 

Le  travail  des  menuisiers,  des  bouchers,  des  maçons,  des  cor- 
donniers, n'est  pas  davantage  protégé,  et  je  connais  dans  mon 
quartier  un  Polonais  qui  fait  une  rude  concurrence  aux  cordon- 
niers français. 

De  même,  les  travailleurs  qui  sont  voués  aux  professions  dites 
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libérales,  avocats,  médecins,  professeurs,  ceux  qui  sont  occupés  à 
l'industrie  des  transports,  les  ouvriers,  qui  subissent  la  concur- 
rence des  ouvriers  étrangers,  tous  les  travailleui-s  en  un  mot  qui 
no  sont  ni  des  agriculteurs,  ni  des  industriels,  sont  en  debors  de 
la  protection  des  tarifs. 

J'ajoute,  enfin,  que  si,  par  impossible,  vous  pouviez  réaliser  la 
protection  égale  pour  tous,  ce  serait  une  mystification  ridicule. 

Puisque  votre  protection  consiste  à  découvrir  Saint  Pierre  pour 
couvrir  Saint  Paul,  puisque  vous  ne  protégez  un  producteur 
qu'aux  dépens  des  autres,  la  protection  égale  pour  tous,  ce  serait 
tout  le  monde  dépouillant  tout  le  monde,  et  il  serait  bien  plus  sim- 
ple que  personne  ne  dépouillât  personne. 

Ainsi,  Monsieur,  puisque  vous  êtes  un  bomme  sincère,  puisque, 
comme  vous  l'avez  dit,  lors  de  l'inauguration  de  la  statue  de 
M.  Pouyer-Quertier,  votre  maître,  il  faut  sans  cesse  agir  sur  l'es- 
prit public  en  l'éclairant,  en  ne  laissant  passer  aucune  erreur^ 
aucun  mensonge^  je  viems  vous  signaler  non  pas  vos  mensonges,  je 
vous  crois  incapable  de  mentir^  mais  votre  erreur  certaine. 

Vous  vous  êtes  certainement  trompé,  votre  erreur  est  évidente, 
incontestable,  et  vous  ne  la  contesterez  pas. 

En  VOUA  trompant,  en  manquant  le  but  que  vous  poursuiviez, 
protection  égale  à  toutes  les  brancbes  du  travail  national,  vous 
avez  trompé  les  représentants  du  pays,  vous  avez  voté  et  fait  voter 
une  législation  économique  contraire  au  principe  de  justice  et 
d'égalité  de  tous  les  travailleurs  devant  la  loi. 

La  revision  s'impose  dès  lors  de  cette  législation  d'injustice,  de 
privilèges,  qui  dépouille  la  masse  des  travailleurs  au  profit  d'une 
coterie  de  protégés,  de  favoris. 

Ces  faveurs  injustes,  elles  vont  à  l'encontre  du  but  essentiel  par 
vous  poursuivi. 

Votre  devoir  est  tout  tracé,  il  est  clair,  précis. 

Vous  avez  le  devoir  de  monter  à  la  tribune  du  Sénat,  de  recon- 
naître votre  erreur,  de  confesser  publiquement  que  les  tarifs  de 
douane  qui  protègent  et  ne  peuvent  protéger  que  deux  brancbes 
du  travail  national,  la  production  agricole  et  industrielle,  dé- 
pouillent sans  compensation,  au  mépris  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  et  des  principes  de  notre  Droit  public,  les 
autres  branches  du  travail  national. 

Reprenant  et  rectifiant  les  termes  de  votre  rapport  de  1892, 
sur  la  Convention  franco-suisse,  vous  direz  que  les  tarifs  de  la 
douane  ne  peuvent  pas  assurer  à  toutes  les  branches  de  la  produc- 
tion nationale  une  juste  protection,  que  votre  protectionnisme  fait 
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de  1»  plupart  des  branchée  de  notre  timvmil  la  rangon  des  deex 
brandies  privil^giéw. 

Je  compte  sur  votre  fermeté,  sur  rotue  reqieei  de  la  Oonetitatioa 
et  des  principes  de  jnstioe  et  d'égalité  qne  Tons  entendez  respecter 
avec  sincérité,  pour  la  rectification  de  vos  enears. 

Yooa  êtes,  Moosieiir  le  Séaatemr,  par  fiotiim  parleowntaire,  k 
représentant  de  la  France  entière. 

J'attencte  de  vous,  avee  eonfiance,  la  reetifteation  de  eette  erreur 
si  grave,  la  demande  de  revision  des  tarifs  injustes  de  18M,  at  nom 
du  principe  d'égalité,  qui  vous  est  si  cher. 

YeuiUec  agréer,  etc, 

Par  procnratiom  du  forgeron: 
Ebmbt  MAsmnâu. 


BULLETIN  407 


BULLETIN 


FCBLIGânOHB  DU  «  JODBMAIi  CVHCOL  n. 

(Mai  1905). 
1*'.  —  Décrets  approuvant,  en  partie,  des  délibérations  du  Con- 
seil général  de  la  Nouvelle-Calédonie,  modifiant  les  taxes  minières 
(page  2842). 

2.  —  Circulaire  du  sousrsecrétaire  d'Etat  aux  beaux-arts  aux  ar- 
chitectes du  service  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux 
(page  2868). 

3.  —  Décret  rendant  inapplicable  aux  établissements  généraux 
de  bienfaisance  le  décret  du  29  mars  1862  et  fixant  les  conditions 
dai^  lesquelles  les  employés  de  ces  établissements  auront  droit  k 
pension  (page  2890). 

—  Décret  réglementant  le  régime  forestier  de  la  colonie  de 
Majotte  et  des  protectorats  d'Anjouan,  Mohéli  et  de  la  Orande-Co- 
more  (page  2892). 

4.  —  Loi  relative  à  la  répression  des  fraudes  en  matière  de 
douanes  et  de  sels  (page  2905). 

6.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  le  fonctionne- 
ment de  la  caisse  des  recherches  scientifiqu€U  pendant  l'année  1904 
(page  2994). 

11.  —  Renseignements  statistiques  concernant  les  permis  d'ex- 
ploration, de  recherches  et  d'exploitation  minières  délivrés  dans 
les  colonies  de  l'Afrique  occidentale  française  pendant  les  2^,  3*  et 
4*  trimestreu  1904  et  mutations  survenues  concernant  les  permis 
antérieurement  délivrés  (page  3084). 

13.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  30  janvier  1893  sur  la  marine  mar- 
chande (page  3113). 

—  Décret  déterminant  les  conditions  de  recrutement  des  commis- 
saires contrôleurs  des  sociétés  d'assurances  isur  la  vie  (page  3114). 

—  Décret  portant  reconnaissance  comme  établissement  d'utilité 
publique  de  la  fondation  pour  les  habitations  hygiéniques  des 
employés  de  la  banque,  du  commerce  et  de  l'industrie  à  Paris 
(page  3115). 

14.  —  Loi  portant  modification  de  la  loi  du  8  juillet  1890  sur  les 
délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  (page  3129). 

18.  —  Décret  fixant  pour  1905  le  maximum  de  la  rente  viagère 
des  cantonniers  (page  3198). 

—  Décret  créant  un  cours  d'obstétrique  à  Saint-Denis  (Réunion) 
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et  réglementant  les  études  des  élèves  sag^-femmes  dans  oette  co- 
lonie (page  3201). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République,  sur  le  fonctionnement 
des  caisses  de  crédit  agricole  mutuel  en  1904  (page  3202)  . 

19.  —  Décret  relatif  à  la  protection  de  la  santé  publique  en  Indo- 
Chine  (page  3220). 

20.  —  Décret  réglant  pour  l'Algérie  et  la  Tunisie  les  délais  des 
assignations  et  dm  significations  d'actes  judiciaires  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police  (page  3237). 

21.  —  Accession  du  gouvernement  des  Etats-Unis  du  Brésil  à 
l'arrangement  international  conclu  à  Paris,  le  18  mai  1904,  pour 
la  répression  du  trafic  criminel  connu  soos  le  nom  de  «  traite  des 
blanches  »  (page  3257). 

22.  —  Décret  établissant  lek  peines  disciplinaires  applicables  an 
personnel  des  écoles  d'arts  et  métiers,  des  écoles  nationales  profes- 
sionnelles et  des  écoles  nationales  d'horlogerie  de  Cluses  et  de  Be- 
sançon (page  3295). 

—  Décret  établissant  les  peines  disciplinaires  applicables  au  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  professionnelles  de  la  ville  de  Paris 
(page  3295). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  dtuation  des 
banques  coloniales  pour  l'exercice  1903-1904  (page  3300). 

23.  —  Décret  instituant  une  commission  pour  fixer  l'indemnité 
due  par  l'Etat  aux  titulaires  des  majorats  réversibles  au  domaine 
de  l'Etat,  des  dotations  du  Mont-de-Milan  et  des  dotations  cons- 
tituéeU  par  des  actions  du  canal  du  Midi  pour  la  part  qui  est  gre- 
vée d'un  droit  de  retour  au  profit  de  l'Etat  et  nommant  les  mem- 
bres de  cette  commission  (page  3321). 

—  Rapport  sur  l'industrie  des  chalutiers  à  vapeur,  présenté  au 
ministre  de  la  Marine  au  nom  du  comité  consultatif  des  pêches 
maritimes  (page  3324). 

25.  —  Décret  réglant  la  procédure  du  recours  en  annulation  con- 
tre les  jugements  des  tribunaux  indigènes  à  Madagascar  (p-3358)- 

26.  —  Décret  réglementant  l'exercice  de  la  pharmacie  à  Mayotte 
et  dans  les  dépendances  (page  3371). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  10  novembre  1903  relatif  à  1» 
réorganisation  du  service  de  la  justice  dans  le  gouvernement  géné- 
ral de  l'Afrique  occidentale  française  (page  3372). 

31.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  17  février  1903  et  concédant 
l'usage  d'une  troisième  ligne  aux  membres  deu  associations  de  p^ 
cheurs  à  la  ligne,  dans  les  lots  de  pêche  dont  elles  ont  obtenn 
l'amodiation  amiable  (page  3441). 
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Réunion  du  5  juin  1905 


NécROLOoii.  —  Sawas-Pacba. 

DisGossiON.  —  Des  projets  de  trusts  agricoles  et  de  rinfluence  de  la  spécula- 
tion sur  les  cours  des  produits  agricoles  en  Frauce. 

OUVRAOBS  PRéSBNTÉS. 


La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  rinstitul,  pré- 
sident.  A  ses  côtés  sont  assis,  invités  par  le  Bureau,  M.  Rieul 
Faisant,  juge-suppléant  au  Tribunal  de  la  Seine,  et  Don  Garcia 
Gomez,  membre  du  Sénat  espagnol,  et  directeur  de  YEconomista, 
de  Madrid,  à  qui  M.  le  Président  adresse  quelques  paroles  de 
bienvenue. 

M.  E.  Levasseur  annonce  ensuite  le  décès  d'un  de  nos  con- 
frères, qui  faisait  partie  de  la  Société  depuis  1892,  Sawas-Pacha. 
Ancien  ministre  des  Affaires  étrangères  et  des  Travaux  publics 
en  Turquie,  Sawas-Pacha,  qui  ne  venait  pas  souvent  à  nos  réu- 
nions, était  pourtant  connu  d'un  certain  nombre  d'entre  nous, 
qui  avaient  pu  apprécier,  avec  sa  parfaite  urbanité  et  ses  ma- 
nières sympathiques,  le  vif  intérêt  qu'il  portail  aux  questions 
économiques. 

Don  Garcia  Gomez  demande  à  remercier  le  Président  et  les 
membres  présents  de  l'accueil  aimable  qui  lui  est  fait.  Depuis 
longtemps  il  aspirait  à  connaître  les  économistes  éminents,  dont 
il  était  habitué  à  admirer  les  travaux  et  à  vénérer  les  noms.  La 
réunion  de  ce  soir  restera  parmi  les  plus  chers  souvenirs  de  sa 
mémoire  et  de  son  cœur. 

M.  D.  Bellet,  questeur-trésorier,  présente  les  publications  re- 
çues depuis  la  précédente  séance,  et  dont  la  liste  est  ci-après.  Il 
signale  particulièrement  les  Causeries  (Vun  grand-père,  par 
M.  Frédéric  Passy,  une  élude  de  M.  Lemée  sur  la  Marine  mar- 
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chande,  et  une  conférence  de  MM.  Bellom,  sur  les  RelraUes  ou- 
vrières. 

L'Assemblée  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la 
question  formulée  par  M,  D.  ZoUa  dans  les  termes  suivants  : 

Des  projets  de  trusts  agricoles  et  de  l'influence  de  la  spécu- 
lation SUR  LES  cours  DES  PRODUITS  AGRICOLES  EN  FrANCE. 

M.  D.  Zolla  expose  ainsi  la  question. 

Depuis  quelque  temps,  dit-il,  on  entend  parler  de  projets  étu- 
diés par  certaines  personnes,  qui  prétendent  venir  en  aide  aux 
agriculteurs  au  moyen  de  l'organisation  de  trusts  constitués  en 
vue  de  la  vente,  en  coopération,  des  produits  agricoles. 

Le  but,  c'est  la  hausse  des  prix,  l'établissement  d'un  a  juste 
prix  )).  Le  mesure  viserait  le  blé  seulement. 

Le  moyen  consisterait  en  une  entente  concertée  des  produc- 
teurs, grâce  à  des  coopératives  de  vente.  Les  adhérents  s'enga- 
geraient à  ne  pas  vendre  au-dessous  du  «  juste  prix  ». 

Pourquoi  s'occuper  du  blé  seul  ?  U  y  a  exagération  quant  à 
rimportance  de  cette  céréale  ;  on  en  vend  70  millions  d'hecto- 
litres environ,  à  24  fr.  les  100  kilos  (75  kilos  par  hectolitre)  et 
18  fr.  par  hectol.).  Cela  fait  1,260  millions  de  francs  sur  une  pro- 
duction agricole  de  9  à  10  milliards  pour  l'agriculture  française  ! 

Et  les  autres  produits  ?  Pourquoi  ne  pas  relever  aussi  les  prix 
des  autres  produitis,  des  vins,  de  la  laine,  etc.  ? 

Enfin,  puisqu'il  s'agit  du  blé  seul,  en  ce  moment,  parlons  du 
blé,  seulement,  dit  M.  Zolla. 

Les  cours  sont  avilis,  s'écrient  les  protecteurs  de  l'agriculture, 
les  prix  sont  inférieurs  au  prix  de  revient  :  c'est  la  phrase  con- 
sacrée, et,  à  ce  propos,  on  cite  toutes  sorties  d'autorités,  de 
compétences  en  la  matière. 

Est-il  possible  de  oonnaltre  le  «  prix  de  revient  )>  du  blé  ?  Non. 

Il  diffère  avec  chaque  ferme,  chaque  champ,  chaque  année  ;  ce 
n'est  rien  encore,  il  diffère  avec  chaque  comptabilité  ! 

En  e£fet,  un  compte  spécial  pour  un  produit  isole  une  culture 
et  procède  par  réalisations  arbitraires. 

Les  éléments  réels  sont  inconnus.  Il  faudrait  tenir  compte  du 
prix  du  travail  des  animaux,  du  prix  des  fumiers,  des  fumures 
en  terre  non  absoribées  par  des  récoltes  précédentes,  des  pailles 
consommées,  de  l'amortissement,  matériel,  etc. 

Aussi,  obtient-on  autant  d'opinions  que  de  cultivateors  consul- 
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tés.  ornions  de  I>ombasle»  de  BeUa,  ei^piête  de  1860,  etc.,loutes 
diiTèrent.  BeUa  coostate  que  ragriculteur  perd  sur  son  bétail, 
mais  que  cette  perte  n'a  pas  d'influence  sur  le  résultat  final  :  il 
regagne  sur  la  culture  ce  qu'il  a  perdu  avec  les  animaux. 

Nous  perdons  sur  le  blé,  assure-ton  :  or^  jamais  on  n'en  a  pro- 
duit autant  Cruelle  énigme  I 

La  production  actuelle  pèse  sur  les  cours  et  empêche  les  droits 
de  douane  de  jouer.  Pour  trouver  des  importations  étrangères 
aussi  faibles,  il  faut  remonter  au  gouvernement  de  Juillet  et  à  la 
RestauratiooL 

Est-il  bien  certain,  en  outre,  que  le  prix  de  revient  soit  infé- 
rieur au  prix  de  vente  ? 

Ici,  M.  ZoUa  cite  la  comptabilité  de  M.  X.,  un  honorable  cul- 
tivateur du  canton  de  Versailles,  qui  a  recueilli  des  chiffres  sui- 
vis pendant  une  longue  série  d'années. 

Le  prix  de  revient  varie,  d'après  ces  comptes,  en  10  ans,  de 
7,50  à  13,92  l'hecto.  (1884-1883). 

Le  prix  de  vente  varie  de  15  fr.  15  à  21  fr.  75. 

Ces  résultats  Obe  sont  pas  extraordinaires,  et  on  les  retrouve- 
rait, avec  des  nuances,  dans  une  foule  d'exploitations.  L'orateur 
met  au  défi  ses  adversaires  de  prouver  le  contraire. 

Qu'est-ce  donc  que  ce  iusit  prix,  dont  on  nous  parle  et  au- 
dessous  duquel  le  cultivateur  ne  devra  pas  vendre  ?  L'écart  entre 
ce  prix  et  le  prix  de  revient  spécial  à  chaque  producteur  sera 
une  prime  énorme  ou  insignifiante...  Qui  la  réglera  ? 

Juste  prix,  juste  salaire,  juste  fermage,  juste  profit,  c'est  l'ar- 
bitraire substitué  à  la  concurrence  naturelle  et  libre. 

Renchérir  le  blé,  faire  hausser  la  farine,  c'est  restreindre  la 
consommation  du  pain,  et  M.  ZoUa  cite  à  ce  sujet  des  exemples 
observés  à  Paris. 

Le  «  juste  prix  »  déplacera  la  richesse  sans  la  développer. 
De  quel  droit  viendra-t-on,  par  des  organisations  artificielles, 
fausser  ainsi  les  lois  naturelles  ? 

En  résumé,  dit  M.  Zolla,  on  veut  établir  un  «  juste  prix  )>,  fixé 
d'après  le  prix  de  revient;  mais  il  n'existe  pas  de  prix  de  revient 
unique  et  fixe  ;  il  varie  au  contraire  pour  chaque  cultivateur, 
avec  les  années,  avec  les  champs,  avec  le  prix  des  engrais,  avec 
le  fermage  des  terres,  avec  leîî*  méthodes  culturales,  avec  les 
méthodes  de  comptabilité,  elc,  etc. 

Le  prix  de  vente  doit  être  une  résultante  ;  il  est  fixé  par  l'offre 
et  la  demande. 

D'ailleurs,  comment  rendre  un  cours  obligatoire  ? 
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Mais,  dit-on  encore,  les  cours  sont  faussés  par  la  spéculalionl 

C'est  ce  qui  amène  l'orateur  à  parler  de  cette  question  si  ar- 
demment discutée. 

La  thèse  est  simple.  Les  agriculteurs  sont  forcés, dit-on,  de  ven- 
dre après  la  récolte,  d'où  une  baisse  fatale.  Puis,  la  hausse  se 
produit  quand  les  agioteurs  ont  acheté  et  sont  «  maîtres  du  mar- 
ché ». 

Vérifions  ces  assertions.  Constale-t-on  une  baisse  d'octobre  à 
janvier,  puis  une  hausse  ?  L'orateur  a  fait  à  ce  sujet  un  calcul 
pour  20  années,  à  l'aide  des  cours  du  marché  de  Paris,  publiés 
par  le  Syndicat  des  grains  et  farines  à  la  Bourse  de  Commerce. 
Ces  chiffres  sont  imprimés  ;  en  voici  les  moyennes  : 

Années  agricoles  (octobre  à  octobre), 
(Prix    des    100   hilog,    d4    froment    à  Paris) 

loi*  trimestre     2*  trimestre     3«  trimestre     4*  trimeitre 

1877-78 32,70  30,59  32,90  31,43 

1878-79 28,78  27,10  27,53  29,63 

1879  80 33,00  32,63  31,79  28,94 

1880-81 28,59  28,90  29,33  30,40 

1881-82 31,59  31,21  30,98  28,43 

1882-83 25,58  25,27  25,44  25,33 

1883-84 25,33  24,54  24,03  22,62 

1884-85 21,02  20,69  22,10  21,33 

1885-86 21,05  21,10  21,38  21,92 

1886-87 21,69  21,96  24,75  23.0! 

Moyenne 26,93  26,39  27,02  26,30 

Et  ainsi  de  suite  pour  les  périodes  suivantes,  ce  qui  permet 
d'établir,  par  trimestre,  les  moyennes  que  voici  : 

1877-87 26,93  26,39  27,02  26,30 

1887-97 22,16  22,58  22,69  22,90 

1877-97 24,54  24,48  24,85  24,60 

Donc,  on  n'observe  pas,  dans  les  fluctuations  des  prix  dans 
une  môme  année,  de  ces  baisses  défavorables  aux  agriculteurs 
que  causerait  l'influence  de  la  spéculation. 

On  n'y  peut  trouver  trace  de  ces  alternatives  régulières  d© 
hausse  et  de  baisse  que  la  spéculation  utiliserait  contre  les  inté- 
rêts des  cultivateurs. 

Tout  dépend  des  récoltes.  Il  y  a  hausse  quand  la  récolte,  après 
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les  battages,  est  reconnue  médiocre,  ou  bien  quand  elle  est  com- 
promise en  hiver  par  des  gelées,  etc.,  etc. 

Quelle  est  la  règle  à  laquelle  obéissent  les  variations  mensuelles 
des  prix  ?  M.  Zolla  s'est  attaché  à  la  chercher  en  prenant  la 
moyenne  des  cours  en  1877-1901,  mois  par  mois. 

Voici  ce  tableau  : 


Variations  mensuelles  des  cours,  au  qaintal 
(moyenne  1877-190J). 

Seigle  et  avoine 
Froment  dans  5  régions 


Froment 


à  Paris 

Janvier 23,6 

Février 23,7 

Mars 23,8 

Avril 24,1 

Mai 24,4 

Juin 24,3 

Juiliet 24,1 

Août 24,0 

Septembre..  23,6 

Octobre....  23,6 

Novembre. .  23,5 

Décembre.  •  23,5 


8  régions 
en  France 

23,3 
23,5 
23,7 
23.7 
24,3 
24,3 
24,0 
23,8 
23,5 
23,1 
23,1 
23,1 


Seigle         Avoine    Angleterre 


16,3 
16,4 
16,4 
16,5 
16,8 
16,7 
16,6 
16,2 
15,9 
15,8 
15,9 
16,2 


18,0 
1,18 
18,5 
18,5 
18,8 
18,9 
18,9 
18,9 
17,9 
17,9 
17,7 
17,5 


19,3 
19,3 
19,4 
19,3 
20,6 
20,4 
20,3 
20,6 
19,7 
19,1 
13,4 
19,2 


On  obtient  des  résultats  analogues  aux  États-Unis,  sur  les 
cours  de  Chicago,  par  exemple. 

On  ne  remarque  que  de  faibles  différences,  sauf  une  légère 
hausse  à  mesure  que  Tannée  agricole  approche  de  sa  fin.  En 
effet,  les  risques,  les  pertes  et  déchets,  l'intérêt  de  l'argent,  etc., 
agissent  pour  élever  les  prix  du  produit  conservé  dans  les  gre- 
niers et  les  magasins  au  fur  et  à  mesure  que  les  stocks  s'épui- 
sent. 

On  prétend  que  la  spéculation  règle  les  cours  et  fait  à  son  gré 
la  hausse  ou  la  baisse.  M.  Zolla  se  refuse  à  l'admettre,  et  il  de- 
mande à  voir  les  signes  de  cette  mystérieuse  influence. 

Sans  doute,  il  y  aurait  peut-être  à  parler  encore  des  marchés 
à  terme  et  de  l'organisation  des  greniers  coopératifs  ;  mais  l'ex- 
posé qui  précède  est  déjà,  dit  l'orateur,  assez  touffu.  Les  autres 
questions  peuvent  être  réservées  pour  une  aulre  discussion. 
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M.  Rieid  Paisatit,  se  rendant  à  rinvitatk»  do  PrésidcfH,  ex- 
pose comment,  depuis  cinq  années  surtout,  il  s'occupe,,  daos  Fio- 
térét  des  cukrvateiirs,  d^organiser  la  vente  ooopéralive  des  cé- 
réales, en  partioilier  du  blé.  Lors  d'un  récent  Congrès  à  Péri- 
gueux,  il  a  pu  se  convaincre  de  Futilité  des  coopératives  agri- 
coles, pour  la  vente  de  produits  tels  que  le  vin,  les  fruits»  etc. 
Cette  méthode  coopérative  constitue  une  phase  de  révolution 
de  toutes  les  industries.  La  concurrence  même  oblige  ces  sortes 
d'ententes,  non  pour  imposer  aux  producteurs,  —  et  par  suite 
aux  consommateurs,  —  des  prix  excessifs,  mais  pour  amener 
une  réduction  des  frais  d'exploitation.  «.  Mais,  nous  ne  voulons 
nullement,  s'écrie  M.  R.  Faisant^  déterminer  des  prix  de  fa- 
mine,, ainsi  qu'on  nous  en  accuse.  j> 

Les  amis  de  l'agriculture  se  préposent  seulement  d'arriver  à 
des  prix  donnant  satisfaction  aux  ouvriers  des  campagnes  comme 
à  ceux  des  villes,  sans  fixer  ces  prix  d'une  façon  absolue. 

Non,  sans  doute,  dit  M.  Faisant,  ainsi  que  l'indiquait  M.  Zolla, 
il  n'y  a  pas  pour  le  blé  de  prix  de  revient  unique,  mais  les  culti- 
vateurs qui  indiquent  10  fr.  40,  ou  environ,  avancent  des  chiffres 
inexacts. 

Aux  prix  qui  ont  été  pratiqués  en  1898,  1899,  1900,  le  cultiva- 
teur ne  pouvait  faire  ses  affaires»,  et  le  petit  propriétaire  menaçait 
de  disparaîtrez.  Or,  les  5  ou  6  millions  de  modestes  ouvriers  de  la 
terre  sont  la  meilleure  digue  contrôle  collectivisme.  Mais,  le  prix 
de  vente  de  18  fr.  le  quintal,  comme  en  1998-1900,  était  ruineux 
pour  le  producteur.  Comment  donc  faire  pour  prévenir  ces  dé- 
sastres ? 

Aujourd'hui,  les  prix  du  blé  sont  fixés  dans  les  Bourses  de 
Commerce,  où  se  traitent  des  quantités  de  marchandises  bien  su- 
périeures aux  existences  réelles  :  à  Buda-Festh,  nVt-on  pas  noté 
que  95  0/0  des  ventes  étaient  des  opérations  fictives  ?  On  a  fait 
des  observations  analogues  aux  bourses  de  Chicago,  de  la  Nou- 
velle-Orléans, etc. 

M.  Faisant,  du  reste,  ne  croit  pas  possible  d'empêcher  ces 
abus.  Il  cite  encore  le  trust  des  tulipes,  les  accaparements  de 
la  Révolution,  la  Banque  de  Law,^  etc.  L^effet  de  la  spéculation 
dit-il,  accentue  les  écarts  des  cours. 

L'action  des  fondateurs  de  coopératives  de  ventes  n'est  pas 
seulement  théorique  ;  ils  veulent  rendre  au  cultivateur  Finfluence 
qu'il  doit  avoir  sur  le  prix  de  vente  de  ses  procfuits.  Ils  ne  pour- 
suivent pas  une  hausse  quand  même,  mais  le  monde  agricole  veut 
s'entendre  pour  régler  lui-même  les  cours.  Les  promoteurs  du 
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mouvement  cons^Uent  au  cultivateur  de  faire  douze  parts  de  sa 
récolte  et  de  ne  livrer  à  la  consommation  qve  ce  que  demande 
celle-ci. 

Cela  se  fait  en  Allemagne,  en  Bavière  et  ailleurs,  où  les  so- 
ciétés coopératives  pour  la  vente  des  céréales  ont  parfaitement 
réussi.  Il  y  a  là  une  puissante  évolution  vers  rassociatk)n  pour 
la  vente. 

En  France,  avoue  M.  Rieul  Faisant,  Ton  n*a  obtenu  encore  que 
peu  de  chose.  L*agriculteur  est  resté  trop  individualiste.  U  n'y 
a  chez  nous  que  3  ou  4  coc^ératives  de  vente.  Une  société  qui 
s'était  fondée  à  Arras  n'a  pas  prospéré,  car  elle  a  voulu  vendre 
cher,  faire  du  commerce,  des  bénéfices,  etc.,  ce  qui  n'était  pas 
son  rôle. 

La  Société  coopérative  agricole  de  l'Ouest  a  échoué  aussi  :  elle 
se  couvrait  en  bourse  par  des  opérations  variées,  spécialement 
des  achats  chez  les  cultivateurs...  En  somme,  c'était  là  de  la  spé- 
culation, des  agissements  dangereux,  en  dehors  du  rôle  de  ces 
associations,  qui  doivent  tendre,  précisément,  à  supprimer  la 
spéculation. 

L'orateur  ne  cache  pas  que  leur  but  est  la  création  d'une 
grande  et  puissante  Association,  qui  aurait  en  main  toute  la  vente 
des  céréales.  Le  grand  obstacle,  c'est  la  législation,  qui  n'a  pas 
prévu  ce  genre  de  groupements,  et  dont  diverses  dispositions  ou 
lacunes  contrarient  cette  forme  d'unions,  auxquelles  le  type  com- 
mercial ne  convient  pas.  Le  30  juin  1903,  un  groupe  de  182  dé- 
putés, parmi  lesquels  M.  Clémentel  et  M.  Ruau,  actuellemeui 
ministre  de  l'Agriculture,  avaient  déposé  une  proposition  de  loi 
à  ce  sujet  ;  M.  Ruau  a  môme  manifesté  l'intention  de  présenter 
un  projet  de  loi  en  ce  sens  ;  mais  pour  l'instant,  il  faut  attendre, 
et  espérer  l'institution  d'avances  à  2  0/0,  par  exemple,  aux  coo- 
pératives agricoles. 

En  terminant,  M.  Rieul  Faisant  fait  appel  au  concours  des 
membres  de  la  Société  d'économie  politique  :  «  Comme  nous,  dit- 
il,  vous  voulez  voir  s'améliorer  la  condition  des  agriculteurs  ; 
nos  moyens  sont  différents,  mais  tous  nous  voulons  faire  le  bien, 
et  nous  pouvons  tous  travailler  utilement  pour  le  réaliser.  » 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  qu'il  y  a,  en  réalité, 
dans  la  formule  de  Tordre  du  jour,  trois  questions. 

La  première  est  relativement  neuve  :  c'est  celle  des  trusts 
agricoles. 

La  deuxième  (>orte  sur  l'influence  de  la  spéculation  sur  les 
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cours.  La  troisième,  enfin,  est  celle  de  la  comparaison  des  char- 
ges pesant  sur  Tagriculture  et  les  autres  branches  de  la  produc- 
tion, sur  les  valeurs  mobilières,  les  propriétés  immobilières,  etc. 

Et  d'abord,  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  de  trusts  pour  les  pro- 
duits agricoles  comme  pour  les  autres  produits  ?  On  a,  au  début, 
voulu,  dans  diverses  législations,  combattre  les  trusts  ;  mais 
on  s'est  aperçu  qu'ils  n'étaient  pas  aussi  redoutables  ni  aussi 
coupables  qu'on  l'avait  cru,  et  maintenant  ils  sont  au  moins  to- 
lérés. La  réglementation  de  la  production  pour  éviter  les  boule- 
versements des  marchés  et  les  crises  ouvrières  ne  saurait  être 
condamnée  par  les  économistes. 

Théoriquement,  le  trust  agricole  n'est  pas  plus  condamnable 
que  les  autres.  On  en  a  fait,  chez  nous-mêmes,  pour  les  salines, 
pour  les  superphosphates,  etc.  Ces  ententes  se  forment  par  le 
jeu  de  l'initiative  privée  ;  seulement,  nos  droits  de  douane,  trop 
élevés,  les  favorisent  artificiellement. 

M.  Zolla  a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  établir  de  prix  de  revient 
unique  pour  le  blé.  C'est  exact,  en  raison  de  la  diversité  des  ter- 
res, par  exemple.  Cependant,  ce  n'est  pas-  là  un  motif  indiscu- 
table. Il  est,  en  effet,  des  branches  de  production  où  ce  prix  de 
revient  peut  être  établi  ;  pour  les  charbons,  par  exemple,  malgré 
la  différence  des  mines,  pour  le  cuivre,  malgré  l'inégalité  des 
conditions  d'exploitation,  etc.  En  réalité,  du  reste,  il  n'est  pas 
d'industrie  qui  ait  un  prix  de  revient  unique,  unifié,  mais  seule- 
ment un  prix  de  revient  moyen. 

Pour  le  blé,  il  y  a  une  difficulté  particulière,  à  cause  de  l'asso- 
lement. Cependant,  pour  la  vigne,  on  peut  établir  des  prix  de 
revient,  variables  suivanl  les  terres,  évidemment,  mais  qu'il  est 
possible  de  chiffrer  :  750  fr.  environ  dans  la  région  de  Béziers, 
ailleurs  500  fr.,  etc.,  absolument  comme  en  un  tissage  ou  une 
filature.  Il  est  facile  d'établir  ainsi  que,  dans  la  crise  actuelle 
du  vin  (4  à  6  fr.  l'hecto),  dans  la  région  de  l'Hérault,  il  n'y  a  peut- 
être  pas  20.000  hectares  faisant  leurs  frais.  Alors,  si  les  inléres- 
sé?\  s'onlendont  pour  obtenir  de  meilleurs  prix,  qu'aurail-on  à 
leur  reprocher  ?  Dans  la  pratique,  il  n'y  a  guère  à  redouter  une 
pareille  entente,  car  elle  comporterait  trop  de  participants,  soit 
peut-être  1  million  et  demi  de  vignerons  peu  enclins  à  ces  sortes 
d'accords.  Les  Américains,  dans  des  conjonctures  analogues, 
auraient  vite  fait,  sans  doute,  de  former  un  trust. 

Sur  la  deuxième  question, l'influence  de  la  spéculation, M.Leroy- 
Beauliou  fait  remarquer,  d'abord,  que  celle-ci  est  un  instrument 
4e  nivellement  ;  elle  n'en  a  pas  moins  des  affolements,  plutôt 
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pour  la  hausse  que  pour  la  baisse.  D'autre  pari,  M.  Faisant  lui 
reproche  de  faire  qu'une  môme  marchandise  est  vendue  quinze 
ou  vingt  fois  ;  mais  elle  est  aussi,  par  conséquent,  achetée  le 
môme  nombre  de  fois  :  il  y  a  forcément  achat  et  vente. 

Troisièmement  :  on  a  fait  une  comparaison  entre  les  charges 
supportées  par  les  rentiers  et  celles  qui  pèsent  sur  les  proprié- 
taires-agriculteurs. Il  y  a  certainement  exagération  à  dire  que 
ceux-ci  paient  36  0/0  de  leur  revenu  ;  cependant,  le  fait  se  ren- 
contre encore  assez  souvent.  Il  faut  dire  que  c'est  un  peu  beau- 
coup la  faute  des  cultivateurs  ;  ils  nomment  pour  diriger  leurs 
intérêts  des  gens  qui  administrent  ceux-ci  d'une  façon  déplo- 
rable, et  les  centimes  additionnels  si'accumulent.  Voilà  les  con- 
séquences de  la  politique. 

Il  n'en  reste  pas  moins  de  fortes  inégalités  entre  rentiers  et 
agriculteurs.  Et  ici,  M.  Leroy-Beaulieu  renouvelle  ses  plus  vives 
protestations  contre  le  «  monstrueux  »  privilège  dont  jouit  la 
rente  française,  exemptée  de  tout  impôt,  alors  que  dans  certains 
pays,  en  Angleterre  spécialement,  la  rente  est  imposée  comme 
tous  lesj  revenus  et  paye  encore  5,25  0/0,  après  avoir  payé,  il  y 
a  deux  ans  encore,  jusqu'à  6  0/0. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  termine  par  quelques  pronostics.  La 
France,  dit-il,  est  un  pays  à  faible  population  ;  sauf  en  Espagne, 
la  densité  de  peuplement  est  la  plus  basse,  peut-être,  de  l'Eu- 
rope. Cette  population  est  slalionnaire.  Or,  le  progrès  agricole 
est  continu,  la  production  augmente  sans  cesse.  Il  est  fatal 
que  la  baisse  s'accuse  sur  les  produits  de  la  culture,  comme  elle 
s'est  accusée  sur  les  vins.  L'amélioration  des  méthodes,  l'emploi 
des  engrais,  etc.,  aboutit  à  ce  résultat.  Cela  arrivera  pour  le  blé  ; 
les  récoltes  excéderont  la  consommation  ;  il  faudra  exporter. 
On  en  sera  là  dans  dix,  quinze  ans  ;  malgré  les  droits  de  douane, 
il  y  aura  baisse,  et  il  faudra  bien  s»'y  résigner. 

M.  Boverat  voudrait  seulement,  en  quelques  mots,  répondre 
à  M.  Faisant,  qui  a  attaqué,  de  la  façon  la  plus  courtoise  d'ail- 
leurs, la  Bourse  du  Commerce  de  Faris,  et  démontrer  rapidement 
combien  ces  attaques  sont  injustifiées. 

M.  Faisant  a  parlé  de  la  spéculation,  du  tort  qu'elle  cause  à 
l'agriculture  en  déprimant,  dit-il,  les  cours  et  en  empêchant  le 
cultivateur  de  vendre  son  blé  à  un  prix  normal.  Notre  distingué 
confrère,  M.  Daniel  Zolla,  a  démontré  péremptoirement,  tout  à 
l'heure,  qu'il  n'y  a  pas  de  prix  normal  et  que  les  cours  d&  la 
T.  VI.  —  joiH  19(fô.  27 
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Bourse  ne  semblent  nullement  causer  un  tort  quelconque  au  pro- 
ducteur. 

M.  R.  Faisant  a  paru  confondre  les  opérations  de  spéculation 
pure  et  les  opérations  de  couverture.  S'il  n'y  a  pas*  lieu  évidem- 
ment d'encourager  la  spéculation,  il  ne  faut  pas  oublier  cepen- 
dant les  services  que  rendent  les  Bourses  du  Commerce  pour  les 
couvertures  qu'y  ont  à  faire  le  cultivateur,  le  meunier,  le  fabri- 
cant de  sucre  ou  d'huile,  le  distillateur  d'alcool. 

Quand  l'industriel,  meunier,  fabricant  de  sucre,  distillateur, 
a  achète' sa  matière  première,  blé,  betterave  ou  mélasse,  s'il  lui 
fallait  attendre  que  la  consommation  vint  lui  demander  sa  farine, 
son  sucre  ou  son  alcool,  la  baisse  viendrait  peut-être  auparavant 
et  l'industriel  aurait  travaillé  à  perte.  Le  marché  de  Paris  lui 
donne  cet  énorme  avantage  de  pouvoir,  au  moment  même  où  il 
achète  sa  matière  première,  vendre,  sur  les  époques  où  son  pro- 
duit sera  fabriqué,  tout  ou  partie  de  sa  fabrication.  Il  n'a  plus 
d'aléa,  il  est  sûr  ainsi  de  son  bénéfice  industriel  et  il  spéculerait 
au  contraire  s'il  ne  se  couvrait  pas,  attendant  une  hausse  aléa- 
toire. Il  en  est  de  même  pour  le  cultivateur  qui,  lorsqu'il  voit  sur 
le  livrable  un  prix  rémunérateur  pour  son  blé,  son  avoine,  son 
seigle,  peut  vendre  tout  ou  partie  de  sa  récolte  à  venir. 

Il  a  comme  contre-partie  le  négociant  en  gros,  le  raffineur  el 
souvent,  c'est  évident,  le  spéculateur.  Mais,  ce  dernier  ne  lui 
rend-il  pas  un  service,  en  ne  lui  laissant  que  le  risque  agricole 
dépendant  de  la  température,  des  intempéries,  etc.,  en  le  déchar- 
géant  du  risque  commercial  qu'il  consent  à  assumer  lui-même. 
Eh  bien  !  si  le  spéculateur  s'est  trompé  et  perd,  tant  pis  pour 
lui  !  Mais,  s'il  a  jugé  sainement  la  situation  et  s'il  fait  un  béné- 
fice, n'est-ce  pas  la  juste  rémunération  d'un  service  rendu  ? 

M.  Faisant  a  dit  que,  sur  le  marché  de  Paris,  on  vend  30  fois 
la  récolte  el  que  cela  écrase  les  cours.  Il  serait  aussi  juste  de  dire 
qu'on  l'achète  30  fois,  car  on  ne  vend  pas  un  quintal  de  blé  sans 
qu'il  y  ait,  par  contre,  un  acheteur  pour  ce  quintal,  et  alors  cela 
devrait  enlever  les  cours.  La  vérité  est  que  ces  transactions  mul- 
tiples, résultant  de  couvertures  faites  et  défaites,  suivant  les  be- 
soins, n'ont  aucune  influence  déprimante  ou  excitante  pour  le 
marché,  car  la  récolte,  pour  changer  de  mains,  n'en  reste  p«s 
moins  telle  quelle,  et  c'est  toujours,  en  fin  de  compte,  la  rareté 
ou  l'abondance  de  la  marchandise  qui  règle  les  cours,  et  pl"^  '® 
marché  est  large,  plus  les  écarts  de  prix  sont  réduits. 

Aussi,  est-ce  bien  à  tort  que  le  marché  de  Paris  est  le  bouc 
émissaire  de  tous  les  mécontents.  Si  les  cours  du  blé  montent, 
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on  Taccttse  d'a£famer  le  ^uple,  s'ils  baissent,  de  ruiner  ragricul- 
leur.  Les  attaques  contre  le  marché  de  Paris  viennent  surlcmides 
gros  négociants  qui  préféreraient  être  les  maîtres  de  fixer  le 
prix  au  cultivateur  non  renseigné.  Mais  le  marché  de  Paris,  qui 
reçoit  les  avis  du  monde  entier  et  dont  les  cours  publiés  chaque 
jour  jusqu'au  fond  des  «ampagnes  par  les  journaux  à  ua  sou, 
est  rinstrument  de  démocratisation  par  excellence.  C'est  un  ther- 
momètre qui  indique  à  tous  la  hausse  ou  la  baisse,  qui  permet 
à  chacun  de  prendre  des  mesures  en  conséquence.  Le  briser 
n'empocherait  ni  la  hausse,  ni  la  baisse;  les  à-coups,  pour  être 
retardés  n'en  seraient  que  plus  violents.  C'est,  si  on  le  préfère, 
un  phare  dont  il  serait  déplorable  d'éteindre  les  feux. 


M.  Faisant  a  parlé,  dit  M.  Yves  Guyot,  de  l'intérêt  des  6  mil- 
lions de  petits  cultivateurs.  Mais',  esUce  que  tous  les  petits  culti- 
vateurs produisent  du  blé  ?  Et  combien  ceux  qui  en  cultivent 
pensent-ils  en  porter  au  marché  ?  Les  2,617.000  propriétaires 
d'exploitations  agricoles  de  1  à  10  hectares  n'ont  à  se  répartir 
que  6.654.000  hectares  de  terres  labourables,  soit  moins  de  3  hec- 
tares pour  chacun  ;  avec  l'assolement  triennal,  c'est  un  hectare 
au  maximum  par  an  emblavé  en  blé,  produisant  en  moyenne 
15  quintaux,  dont  plus  des  deux  tiers  doivent  être  réservés  à 
ralimentation  de  la  famille.  Quant  aux  propriétaires  des  2  mil- 
lions 235.000  petites  exploitations  au-dessous  d'un  hectare,  qui 
ont  à  se  répartir  entre  elles  toutes  719.000  hectares  de  terres 
labourables,  ils  achètent  du  blé  et  n'en  ont  pas  à  vendre.  Le  haut 
prix  du  blé  n'intéresse  donc  que  celles  des  711.000  exploitations 
agricoles  de  10  à  40  hectares,  qui  produisent  du  blé  et  qui  com- 
prennent 8.308.000  hectares,  soit  11  1/2  chacune  en  moyenne, 
et  surtout  les  138.000  grandes  exploitations  agricoles,  au-dessus 
de  40  hectares,  qui  comprennent  10.143.000  hectares  de  terres 
labourables,  soit  73  hectares  en  moyenne.  Le  haut  prix  du  blé 
ne  peut  être  utile  aux  petits  propriétaires,  il  intéresse  les  proprié- 
taires moyens,  il  est  surtout  avantageux  aux  grands  proprié- 
taires. 

M.  Yves  Guyot  ne  peut  pas  partager  l'opinion  de  M.  Paul. 
Leroy-Beaulieu,  relativement  à  l'impôt  sur  la  rente.  L'exemple 
de  l'income-tax  anglaise  ne  le  séduit  pas  ;  et  cependant  en  Angle- 
terre, on  ne  se  pique  pas  d'être  logique.  On  a  englobé  un  impôt 
sur  la  rente.  Il  y  a  beaucoup  d'obstacles*  qui  s'opposeraient  à  ce 
qu'on  allât  trop  loin.  Ces  obstacles  n'existent  pas  dans  la  démo- 
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cratie  française  et  tout  impôt  sur  la  rente  serait  exposé  à  des 
surenchères  qui  risqueraient  d'ébranler  notre  crédit  public. 

Une  remarque  à  faire,  dit  M.  Limousin,  dans  les  projets  des 
hommes  qui  veulent  fixer  un  prix  minimum  pour  le  blé,  c'est  la 
méconnaissance  de  la  loi  naturelle  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Ils  ne  paraissent  pas  se  douter  que  quand  le  prix  baisse,  il  en 
résulte  une  plus  grande  consommation,  et  que  quand  il  hausse, 
la  consommation  diminue.  Cela  tient  à  ce  que  le  public  consom- 
mateur dispose  de  ressources  qui  ne  varient  pas  beaucoup  d'une 
année  à  l'autre.  Si  donc,  quand  la  France  produit  100  millions 
de  quintaux,  on  vend  20  francs  le  quintal,  et  qu'on  veuille  main- 
tenir ce  prix  quand  elle  en  a  produit  125  millions,  il  en  résultera 
que  dans  la  seconde  année,  le  consommateur  ne  voudra  que  100 
millions  de  quintaux  comme  dans  la  précédente,  qu'il  en  restera 
25  millions  en  excédent,  que  Ton  sera  obligé  de  laisser  perdre. 
Où  sera  le  bénéfice  ? 

Au  point  de  vue  de  la  formation  des  trusts,  il  existe  entre  l'in- 
dustrie et  l'agriculture  plusieurs  différences.  La  première  con- 
siste en  ce  fait  que,  dans  l'industrie,  quand  il  y  a  trust,  on  peut 
ajuster  la  production  à  la  consommation  au  prix  donné.  C'est  ce 
que  font  les  trusts  américains  et  les  cartels  alemands.  Il  n'en  est 
pas  de  môme  pour  l'agriculture  ;  là  les  plans  humains  ne  sont 
qu'un  facteur,  et  il  y  en  a  deux.  L'autre  facteur,  c'est  la  nature 
physique.  La  récolte  est  plus  ou  moins  abondante,  suivant  que 
l'année  est  chaude  et  suffisamment  pluvieuse,  ou  qu'elle  n'est 
pas  assez  chaude  et  trop  pluvieuse,  ou  qu'elle  est  trop  chaude  et 
pas  assez  pluvieuse.  Lorsqu'il  y  a  abondance,  il  faut  abaisser  les 
prix,  afin  de  tout  vendre,  et  quand  il  y  a  disette,  on  peut  les 
hausser,  afin  do  tirer  le  meilleur  résultat  possible  de  ce  qu'on 
a  produit.  L'orateur  ne  comprend  pas  qu'on  puisse  faire  autre- 
ment ni  qu'il  y  ait  un  autre  moyen  d'écouler  les  produits  d'une 
récolle  abondante  que  de  baisser  les  prix  ;  autrement,  il  ^^^^ 
rester  un  excédent  dans  les  greniers.  Il  faut,  en  outre,  remarquer 
que  le  prix  de  revient  est,  lui  aussi,  variable  avec  les  années. 
Le  premier  travail  de  labourage  et  d'ensemencement  est  le  même» 
quelle  que  soit  la  récolte  :  il  n'y  a  que  celui  de  la  moisson  q"' 
varie,  suivant  qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  produit  à  ramasser.  Or» 
en  admettant  que  la  baisse  dos  prix,  en  cas  d'abondance,  dépassa 
l'excédent  du  prix  de  la  récolte,  le  bénéfice  sur  le  prix  du  travail 
premier,  qui  est  le  même  en  tou?^  les  cas,  compense  ampleni^"^ 
cette  différence.  La  grande  erreur  des  agrariens  paraît  ôtrequ*'^^ 
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ne  calculent  pas  sur  Tensemble,  mais  uniquement  sur  l'unité. 
Une  année,  ils  ont  gagné  2  francs  par  quintal;  l'année  suivante, 
ils  sont  mécontents  s'ils  n'obtiennent  que  1  fr.  50,  lors  même 
que,  étant  donné  une  plus  grosse  vente,  ils  réalisent  un  proGt 
général  plus  considérable. 

Le  désir  de  derrière  la  tête  de  tout  agriculteur  est  que  la 
récolte  de  tous  ses  confrèresi  et  couicurrents  soit  mauvaise  et  que 
la  sienne  soit  bonne.  De  la  sorte,  il  pourra  vendre  à  un  prix  élevé 
par  l'effet  de  la  disette  générale  et  réaliser  de  gros  bénéfices, 
grâce  à  l'abondance  de  sa  récolte  personnelle. 

Une  seconde  différence  de  condition  économique  entre  l'agri- 
culture et  l'industrie  ou  plutôt  entre  la  petite  industrie  —  ce  qu'est 
l'agriculture  en  France  —  et  la  grande  industrie,  ou  la  grande 
agriculture,  c'est  que,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
avec  la  grande  industrie  ou  la  grande  agriculture,  les  concur- 
rents sont  peu  nombreux  et  peuvent  s'entendre,  tandis  qu'avec 
la  petite  industrie  ou  la  petite  agriculture,  ils  sont  trop  nombreux 
pour  se  coaliser.  Il  y  en  aura  toujours  qui  refuseront  d'entrer 
dans  la  coalition,  et  il  y  en  aura  trop  pour  qu'on  puisse  les  rui- 
ner en  vendant  à  vil  prix,  au-dessous  du  prix  de  revient,  pour 
relever  les  cours  ensuite. 

D'ailleurs,  l'expérience  faite  aux  États-Unis,  montre  que  de 
semblables  ententes  ne  peuvent  être  qu'éphémères,  et  les  grands 
trusiers  ont  eu  recours  à  un  autre  moyen  ;  ils  fusionnent  toutes 
les  entreprises  en  une  seule,  et  ainsi  rendent  impossible  toute 
concurrence.  Cela  permet,  en  outre,  les  tripotages  financiers. 
Les  agranens  français  sont-ils  renseignés  à  cet  égard  ?  Veulent- 
ils  arriver  à  constituer  une  seule  exploitation  agricole  de  la 
France  entière  ?  Si  oui,  ils  préparent  le  jeu  des  collectivistes, 
qui,  fti  le  plan  réussit,  trouveront  commode  de  faire  passer  cette 
entreprise  dans  la  main  de  l'État. 

M.  Faisant  a  répété  une  allégation,  grand  argument  des  pro- 
tectionnistes contre  le  commerce  intermédiaire,  suivant  laquelle, 
le  fait  que  le  montant  général  des  transactions  sur  le  blé  dépasse 
et'  de  beaucoup  le  total  des  marchandises  existantes  en  maga- 
sin, que  la  même  marchandise  e«t  vendue  et  revendue  plusieurs 
fois,  a  pour  conséquence  d'avilir  les  prix  auxquels  les  commer- 
çants ou  spéculateurs  achètent  le  blé  aux  producteurs,  et  d'exa- 
gérer ceux  auxquels  ces  mêmes  commerçants  le  revendent  au 
public.  Il  l'a  affirmé,  mais  ne  l'a  pas  démontré,  et  le  rapport  de 
cause  à  effet  n'apparaît  pas  à  Tesprit.  Ainsi  que  l'a  dit  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  le  fait  qu'une  même  marchandise  est  vendue 
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phisieurs  toi»  n'exerce  pos  néeessairement  une  actioa  sur  les 
prix.  Il  n*y  a  qu'an  seul  facteur  qui  exerce  une  action  svr  les 
prix,  c'est  le  rapport  entre  la  quantité  offerte  et  la  quantité  <k- 
mamlée. 

Une  comparaison  d'ordre  physique^  fera  comprendre  ce  qai 
se  passe.  Supposons  un  réservoir  plein  d'eau,  laquelle  »'éooiile 
par  un  tuyau  placé  à  la  baise.  La  rapidité  d'écoulement  résultera 
du  poids  de  l'eau  emmagasinée  et  de  la  pression  atmosphérique. 
Or,  le  tuyau  peut  avoir  un  seul  robinet  ou  plusieurs  ;  est-ce  que 
l'écoulement  sera  plus  ou  moim  rapide,  suivant  l'un  ou  l'autre 
arrangement  î  Non,  car  cette  rapidité  sera  toujours  déterminée 
par  le  poids  de  l'eau  et  la  pression  atroosphérique. 

Il  est  parfaitement  admissible  en  art  économique  que  les  agri- 
culteurs s'arrangent  pour  ne  pas  encombrer  brusquement  le 
marché  par  leurs  offres  simultanées,  ce  qui,  naturellement,  pro- 
voque la  baisse  ;  qu'ils  divisent  leurs  marchandises  par  douziè- 
mes, dont  ils  vendront  un  chaque  mois.  Pour  cela,  ils  aunonl 
besoin  d'une  avance  d'argent  leur  permettant  d'effectuer  leurs 
dépenses  pendant  ce  temps,  c'est-à-dire  de  capitaux.  S'ils  n'ont 
pas  de  capitaux  personnels,  ils  peuvent  former  des  sociétés  coo- 
pératives de  vente,  créer  des  magasins  généraux  où  on  leur  prê- 
tera sur  leurs  récoltes,  en  attendant  la  vente.  Pour  cela  encore 
ils  auront  besoin  de  capitaux  ;  ces  capitaux  ils  devront  les  em- 
prunter et  en  payer  l'intérêt.  Le  taux  de  cet  intérêt  variera  en 
raison  de  l'abondance  du  capital  sur  le  marché  spécial  et  l'im- 
portance des  sommes  demandées. 

Mais,  à  qui  demandera-t-on  ces  capitaux  ?  A  ces.  mêmes  spécu- 
lateurs à  qui  l'on  veut  maie  mort.  Que  sont,  en  effet,  les  spécula- 
teurs î  Des  capitalistes  qui  font  valoir  leur  argent.  Ils  gagneront 
peut-être  moins  qu'en  se  li\Tant  à  la  spéculation  ;  mais  aussi, 
ils  perdront  moins  ;  cela  fera  compensation. 

Le  système  préconisé  par  M.  Paisant  est  donc  parfaitement 
admissible  en  art  économique  ;  à  la  condition,  ainsi  que  Ta  *t 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qu'il  n'existe  pas  de  droits  protec- 
teurs. 

M.  Paul  Leroy-BeauUeu.  Je  n'ai  pas  été  aussi  absolu  que  cela  T 

M.  Limousin.  Je  le  regrette,  mon  cher  collègue.  Le  droit  P^ 
tecteur  sur  le  blé,  quand  il  joue,  a  pour  effet  de  renchérir  1^  ^^ 
et  comme  conséquence  les  salaires  ;  de  placer,  par  suite,  le  P*y* 
qui  en  est  affligé  dans  une  situation  d'infériorité  pour  écou^^^ 
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8est  produits  «ur  le  marché  international  où  ilâ  rencontrent  les 
produits  d'autres  nations  chez  qui  le  prix  de  la  vie  et,  par  con- 
séquent, le  salaire,  premier  élément  du  prix  de  revient,  est  moins 
élevé. 

Tout  à  l'heure,  M.  Boverat,  répondant  aux  attaque»  dirigées 
contre  le  marché  à  terme,  représenté  comme  le  moyen  d'action 
de  la  spéculation,  a  fait  observer  que  le  producteur,  qui,  ayant 
son  prix  de  revient  k  peu  près  déterminé,  «  se  couvre  )»  par  un 
marché  à  terme,  ne  spécule  pas,  qu'au  contraire,  il  agit  en  homme 
prudent  en  se  mettant  à  l'abri  des  oscillations  du  prix,  en  limi- 
tant à  l'avance  son  bénéfice  pour  ne  pas  s'exposer  à  des  pertes. 
Il  a  eu  parfaitement  raison  :  le  producteur  ne  spécule  pas  ;  mais 
pour  qu'il  puisse  ne  pas  spéculer,  il  faut  qu'un  autre  spécule* 
Il  faut  qu'il  rencontre,  pour  contrepartie,  un  spéculateur  qui, 
dans  l'espérance  de  bénéficier  de  la  hausse  au-dessus  du  prix 
auquel  il  a  acheté,  si  elle  se  produit,  consent  à  courir  le  risque 
de  la  baisse  si  elle  se  produit. 

Voilà  la  fonction  de  ce  spéculateur  auquel  on  en  veut  tant.  Que 
fait-il  de  mal,  cependant  ?  Il  risque  son  argent  en  vue  d'un  béné- 
fice, ce  qui  est  absolument  légitime,  M.  Faisant  et  ses  co-agra- 
riens  confondent  la  spéculation  et  l'accaparement,  ce  qui  n'est 
pas  la  même  chose.  Avec  le  marché  mondial  actuel,  l'accapare- 
ment des  blés  est  impossible.  La  condamnation  de  la  spéculation 
est  un  préjugé,  survivance  de  l'époque  de  l'accaparement.  Le 
spéculateur  aujourd'hui  remplit  une  fonction  d'assureur,  soit  que 
par  ses  achats,  il  empêche  les  cours  de  trop  monter,  soit  que,  par 
ses  ventes,  il  s'oppose  à  ce  qu'ils  descendent  trop. 

M.  Limousin  ne  croit  pas  que  les  spéculateurs  se  ruinent  aussi 
facilement  que  l'ont  dit  M.  Faisant  et  même  M.  Boverat.  S'il  en 
était  ainsi,  depuis  le  temps  qu'on  spécule,  il  n'y  en  aurait  plus. 
Le  spéculateur  tantôt  gagne,  et  tantôt  perd  ;  il  doit  même  fina- 
lement plus  gagner  que  perdre,  et  la  différence  constitue  la 
rémunération  légitime  des  services  qu'il  rend,  du  savoir  et  de 
l'expérience  qu'il  a  acquis,  de  l'habileté  qu'il  déploie. 

Le  système  que  préconisent  M.  Faisant  et  les  agrariens,  aurait 
pour  conséquence,  ainsi  que  l'a  fort  justement  fait  remarquer 
M.  Zolla,  de  transformer  ceux  qui  le  pratiqueraient  en  spécula- 
teurs, spéculateurs  inhabiles  et  mal  renseignés,  essayant  de  pra- 
tiquer l'accaparement. 

La  grande  erreur  de  cette  école  est  d'être  composée  d'hommes 
d'expédients,  dédaigneux  des  enseignements  de  la  science  éco- 
nomique, dont  ils  n'admettent  pas  l'existence.  L'inconvénient  de 
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à  )a  frappa  de  la  monnaie  d'argent»  échoua.  Il  faut,  a-t-on  dài 
encore,  organiser  le  crédit  agricole.  Notre  regretté  président, 
M.  Léon  Say,  répondait  :  «  Je  ne  connais  qu'un  crédit  :  le  crédit 
tout  court.  »  En  même  temps,  on  s'en  prenait  aux  charges  fia- 
cales  qui  pesaient  sur  la  fortune  immobilière,  quand,disait-on4& 
fortune  mobilière  ne  payait  presque  rien  et  que  la  rente  sur  VEM, 
était  indemne.  Tout  récemment  encore,  M.  Stourm,dans  la  nou- 
velle édition  de  son  ouvrage  sur  les  Systèmes  générmàx  (VimpôU^ 
montrait  par  des  chiffres  combien  ces  affirmations  étaient  erro- 
nées. Quant  à  l'impôt  sur  la  rente,  M.  Alfred  Neymarck  y  a  tour 
jours  été  opposé  pour  les  raisons  que  donnaient  M.  Léon  Say, 
et  avant  lui, M. Thiers. L'Etat  a  contracté  un  engagement  solennel 
en  déclarant  les  rentes  exemptes  de  l'impôt.  Il  faut  que  l'Etal 
comme  le  disait  M.  Thiers,  soit  «  honnête  homme  ».  Le  jour  où 
il  romprait  un  contrat  librement  consenti  par  lui,  il  autori- 
serait toutes  les  défaillances  individuelles,  tous  les  manquements 
aux  engagements  des  particuliers  et  porterait  ainsi  atteinte  au 
crédit  public  et  au  crédit  privé. 

Aujourd'hui  enfin,  il  est  question  de  projets  de  «  trusts  agri- 
coles »,  et  M.  Zolla,  en  les  critiquant,  M.  Faisant,  en  les  approu- 
vant, en  ont  montré  tout  le  mécanisme.  Théoriquement,  rien 
ne  s'oppose  à  l'organisation  de  cette  sorte  d'association  ;  mais 
les  résultats  sont  douteux.  Ce  que  l'on  veut,  en  réalité,  c'est 
«  être  maître  des  cours  »;  c'est  que  l'agriculteur,  le  producteur, 
puissent,  par  une  entente,  vendre  le  plus  cher  possible  et  aux 
conditions  qui  leur  plaisent.  Il  est  peu  probable  que  ces  «  trusts  » 
réussissent  et  on  peut  se  demander  si  de  telles  combinaisons 
sont  utiles,  si  l'agriculture  a  un  tel  besoin  de  protection  et  ne 
ferait  pas  mieux  de  se  confier  à  la  liberté,  alors  que,  d'après 
ses  défenseurs  les  plus  autorisés,  les  plus  éminents,  la  culture 
de  la  terre  peut,  rapporter  6  0/0  et  même  davantage. 

Voici,  en  effet,  ce  que  dans  un  ouvrage  récent,  le  Retour  à  la 
Terre,  M.  Méline  écrit  et  conseille  :  «  Apprenez,  dit-il,  à  culti- 
ver la  terre  et  quand  vous  le  saurez,  ne  vous  inquiétez  pas  du 
reste.  Vous  retrouverez  toujours  une  ferme  à  louer  et  quand  vous 
y  serez  rentrés,  si  vous  êtes  laborieux,  économes,  honnêtes,  vous 
pourrez  vous  procurer  tout  l'argent  nécessaire  pour  acheter  des 
engrais  et  du  bétail.  Cet  argent-là  vous  rapportera  6  0/0  et  môme 
davantage,  comme  vous  le  prouveront  les  champs  de  démons- 
tration que  vous  trouverez  à  côté  de  vous,  et  il  vous  sera  facile 
de  le  rembourser  à  3  0/0.  » 

S'il  en  était  ainsi,  un  revenu  de  «  6  0/0,  10  0/0  et  même  davan- 
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XI. 


■^i-<rvinUify.v  des  placeiûcnls  et  ne  justifierait 

%iM»iurt^  ei  d'intervention,  pas  plus  que 

f^ivi'i  ilhtns^  dont  on  demande  rapplicaiion 

^>>>nr^:.  .  ïl  a  existerait  nulle  part  de  placement 


iHjdenl,  prononce,  à  cause  Theure  avan- 

r    ans  faire  un  résumé  de  la  discus- 

.  il.    it^  disait  l'Empereur  Titus  quand 

>  oiiiplir  une  bonne  action.  Nous  pouvons 

Jin?  :  (L  Nous  n'avons  pas  perdu  notre 

ait  de  la  bonne  besogne  et  cette  séance 

^jiii   ont  éclairé  la  question  que  nous 

:ifs.   Ln  président  remercie  M.   Zolla  de 

1  at  exposée.  Les  principales  conclusions 

i}lufle  âont  les  suivantes: 

1  fixer  un  prix  moyen  du  coût  de  produc- 

Httuleiiiont  pour  la  France  entière,  mais 

pour  une  série  d'années  :  MM.  Zolla  et 

lUt  d(1  montré. 

Mialio  prix  trimestriels  d'une  année  agri- 
iicstre  ;i  l'autre,  quoiqu'il  y  ait  ordinaire- 
.,'.[,ini  dans  le  dernier  trimestre,  M.  Zolla  l'a 
^Hjiic,  Donc,  l'agriculteur  qui,  ayant  besoin 
lie  (rmps  après    la  récolte  n'est  pas  aussi 
liîi  qu'on  le  dU  parfois. 

i-i mités  ri''coltées  qui  font  les  hauts  et  les  bas 
.  <p*  c  uhiljon.  Celle-ci,  quand  elle  se  laisse 
ou  cïiius  l'autre,  est  promptement  rame- 
stence  des  stocks.  Son  rôle  général  —  et 
la  —  qM  précisément  le  nivellement  des  prix, 
;-*iiilieu,  Boverat  et  Vidal  l'ont  montré. 
r   ktr  de  confondre  l'opération  en  couverture,  qui 
\û  jeu  qui  est  fondé  sur  Taléa. 
jt&  t)t>urse5  a  l'avantage  de  faire  connaître  les 
-  vendeurs  ruraux  et  de  les  mettre  en  garde  con- 
f  lî-s  achett^^uïs  locaux. 

iih  <]v  prix  du  blé  obtenus  par  des  droits  de 
r  des  combina îsons  d'association,  ne  profitent 
et  grands  fe*  uiiers,  c'est-à-dire  à  une  minorité  de 
\nts  iU*  milliers  Je  personnes.  C'est  ce  qu'a  fait 
Yves  Giïvoi, 
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7®  M.  Faisant  nous  a  exposé,  avec  beaucoup  de  clarté,  les 
efforts  faits  pour  grouper  les  cultivateurs  en  syndicats,  et  en 
coopératives  qui  pourraient,  s'ils  se  développent,  exercer  une 
influence  sur  le  cours  du  marché.  La  Société  d'économie  poli- 
tique a  discuté  la  question  des  trusts  ;  elle  ne  s*est  prononcée, 
en  somme,  ni  pour  ni  contre,  parce  que  l'expérience  n'est  pas 
encore  probante  et  parce  que  l'association  est  une  des  formes 
de  la  liberté  qu'elle  respecte  avant  tout  ;  il  est  vrai  que  le  trust, 
issu  de  la  liberté,  tend  à  étouffer  la  liberté  sous  le  monopole  ; 
mais  s'il  n'est  pas  artificiellement  protégé  par  la  loi,  il  esl 
exposé,  s'il  devient  oppressif,  à  êti*c  écrasé  à  son  tour  par  la  con- 
currence de  la  liberté.  Il  est  légitime  que  les  agriculteurs  cher- 
chent à  s'associer  pour  soutenir  leurs  intérêts  et,  par  conséquent, 
pour  vendre  leurs  denrées  aux  conditions  les  plus  avantageuses 
pour  eux.  Le  principe  mérite  l'approbation.  Les  moyens  sont- 
ils  ceux  qui  conduisent  le  mieux  au  but  î 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quarante. 

Charles  Letort. 
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FBéDÉBio  Bastut,  sa  vie,  bon  œuvbe,  par  P.  Romce,  lauréat  de 
l'Infititut.  1  vol.  in-18.  Paris,  Guillkumin  et  Cie. 

Oe  n'est  pas  ici  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  ce  qu'a  été 
Frédéric  Bastiat,  et  quels  services,  dans  sa  trop  courte  existence, 
il  a  rendus  à  la  science  économique.  Mais  c'était  ici  plus  que 
partout  ailleurs  que  l'on  s'affligeait  de  l'oubli  dans  lequel,  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  semblait  tomber  cette  grande  mé- 
moire; et  nulle  part  l'on  ne  i)eut  être  plus  reconnaissant  des  ef- 
forts tentés  dans  ces  derniers  temps  pour  réagir  contre  cette 
inexcusable  indifférence. 

C'est  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  que  nous 
devons  remercier  d'abord  d'avoir  songé  à  ramener  l'attention 
sur  cette  intéressante  figure,  en  mettant  au  concours  la  vie  et 
l'œuvre  de  Bastiat  ;  ce  sont  ensuite  les  savants  et  laborieux  écri- 
vains qui  ont  répondu  à  son  appel  par  des  mémoires  dignes  de 
ses  suffrages. 

L'un  d'eux  est  M.  de  Nouvion,  connu  des  lecteurs  du  Joumai 
des  économistes  par  des  articles  aussi  originaux  que  sensés,  et 
dont  le  travail,  honoré  d'une  juste  récompense,  sera  bientôt,  nous 
l'espérons,  à  la  disposition  des  lecteurs.  L'autre  est  M.  Bonoe, 
déjà  deux  fois  lauréat  de  l'Académie,  à  qui  la  section  d'écono- 
mie politique  s'est  trouvée  unanime  pour  faire  attribuer  le  prix. 
C'est  son  travail  qu'il  nous  présente  aujourd'hui. 

J'en  dirai  peu  de  chose,  ayant  eu,  devant  la  savante  Compa- 
gnie qui  l'a  couronné,  l'honneur  d'être  l'interprète  de  l'opinion 
favorable  de  mes  confrères.  J'en  dirais  moins  encore  et  je  ne 
ferais  guère  que  me  référer  à  mon  rapport  si,  sans  être  sérieuse- 
ment modifié  dans  son  ensemble,  le  travail  imprimé  "ne  se  trou- 
vait, par  certains  côtés,  avoir  subi  d'assez  importantes  addi- 
tions. 

Déjà  par  des  recherches  personnelles,  habilement  poursuivies, 
M.  Ronce  avait  pu,  dans  sa  rédaction  primitive,  fournir,  sur  1» 
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vie  et  sur  les  travaux  de  Bastiat,  mr  sa  famille,  sur  la  plaee 
qu'aile  oocupait  depuis  plusieurs  générations  dans  le  haut  oom- 
meree  de  Bayonne,  et  sur  ses  relations  avec  le  Portugal  et  VEa- 
pagne,  des  renseignements  précieux  et  en  grande  partie  inédits. 
Il  a  pu,  grAce  à  de  nouvelles  investigations,  gr&ce  aussi  au  dé- 
pouillement de  papiers  que  m'avait  confiés  Paillottet,  et  que 
j'avais  eu  le  tort  de  ne  point  étudier  suffisamment,  compléter 
cette  restitution  de  la  figure  et  de  la  tâche  du  publiciste  landais. 

Il  a  même  découvert,  parmi  ces  «notes  que  l'amitié  de  Paillottet 
et  de  Fontenay  n'avait  pas  jugées  dignes  de  figurer  dans  rédition. 
des  œuvres  complètes  du  maître,  quelques  morceaux,  de  valeur 
inégale  sans  doute,  mais  toujours  intéreasants,  et  dont  un  ou 
deux  au  moins  sont  de  la  bonne  manière  de  l'auteur. 

Je  signalerai  la  page  relative  à  La  poésie  de  la  civilisatùm^  qui 
parait  avoir  été  écrite  vers  1830,  et,  dans  une  correspondanee  avec 
la  famillet  Chevreux,  au  cours  d'un  voyage  en  Belgique^  un 
passage  non  moins  remarquable  sur  La  poésie  de  l'industrie. 

Mais  les  deux  morceaux  les  plus  curieux  peut-être,  c'est,  d'une 
part,  un  dernier  fragment  sur  Vidée  de  la  valeur^  qui  montre 
bien  l'importance  attachée  par  Bastiat  à  cette  idée  et  le  scrupule 
avec  lequel  il  discutait  en  face  de  lui-même  ses  propres  opinions; 
et  c'est,  d'autre  part,  une  longue  lettre  de  l'économiste  Prince 
Smith,  dans  laquelle  cet  Allemand^  traducteur  et  admirateur  du 
livre  récemment  publié  des  Harmonies^  insiste  de  son  côté  sur  le 
mérite  de  cette  théorie,  encore  contestée  alors,  de  la  valeur.  Il 
montre  pourquoi  ses  compatriotes,  faute  d'avoir  rencontré  des 
initiateurs  satisfaisants,  ont  tourné  le  dos  à  l'économie  poli- 
qne.  »  Ils  l'ont  trouvée,dit-il,  aussi  bourrée  d'ennui  que  de  préten- 
tion. Mais,  ajoute-t-il,  vous  jetez  esprit  et  précision  ;  vous  ouvrez 
une  carrière  aux  pensées  et  aux  espérances  sans  borne...  »  «  Vous 
êtes  inspiré  de  la  vraie  foi  économique;  vous  croyez  aux  ressour- 
ces infinies  des  efforts  productifs  tant  que  l'esprit  et  le  bras  de 
l'homme  sont  libres.  »  ...  «  Ce  qui  condamne,  observe-t-il,  «  les 
doctrines  »  (à  son  avis  absurdes  et  perverses)  c(  de  Ricardo  et  de 
M&lthus.  »  ...  ((  Sacré  Dieu!  comment  être  assez  bête  pour  croire 
que  tous  les  moyens  de  suffire  aux  besoins  de  l'homme  s'épuisent, 
puisque  le  progrès  organique  se  meut  en  cercle  et  que  les  excré- 
tions servent  à  alimenter  de  nouvelles  assimilations.  Lisez  là- 
dessus  notre  Liebig...  » 

Et  un  peu  plus  loin,  après  avoir  dit  avec  quel  enthousiasme 
quelques-uns  de  ses  amis  ont  accueilli  le  livre  de  Bastiat:  «  Nous 
avons  formé,  lui  dit-il,  un  grand  projet,  dans  lequel  vous  devez 
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jouer  le  principal  rôle.  Nous  espérons  fonder  une  ligue  formelle 
entre  le  parti  démocratique  et  les  libres  échangistes,  et  puis  vous 
inviter  à  vous  présenter  à  un  congrès  où  nous  rassemblerons  des 
députations  de  toutes  les  principales  villes  de  TAllemagne  sep- 
tentrionale, pour  décréter  le  commerce  libre  et  la  paix  :  l'Associa- 
tion internationale  de  travail.  <(  Amenez-moi  Bastiat,  me  dit  un 
K  chef  de  section  démocratique.  Je  promets  de  mener  10.000  born- 
er mes  en  procession  au  devant  de  lui  pour  célébirer  son  entrée  dans 
c(  notre  capitale.  »  Nous  verrons.  Nous  préparons  le  terrain.  » 
...  <(  Car  vous  êtes  l'homme  pour  notre  affaire,  et  Berlin  est  le 
lieu  où  Ton  vous  comprendra.  » 

Les  choses  ont  bien  changé  depuis,  ou  Prince  Smith  se  faisait 
de  singulières  illusions.  Il  avait,  du  reste,  ses  idées  à  lui,  et  qui 
pouvaient  bien  dépasser,  à  quelques  égards,  celles  des  plus  hardis 
des  disciples  de  Técole  individualiste  et  de  Bastiat  lui-même.«  Nous 
autres,  libres-échangistes  de  Berlin  »,  écrit-il,  c<  nous  sommes 
plus  radicaux  que  la  démocratie.  Nous  rejetons  tout  système 
représentatif.  Nous  demandons  que  chaque  impôt  soit  signalé 
d'après  son  appropriation:  impôt  pour  l'armée,  impôt  pour 
l'école,  pour  l'Eglise,  pour  la  maison  royale^  etc.,  et  puis  que 
chacun  y  contribue  volontairement,  à  mesure  de  l'intérêt  qu'il 
prend  au  maintien  de  ces  institutions.  »  ...  «  Maintenant,  on  fait 
payer  la  poudre  à  canon  par  ceux  qui  prennent  du  café,  les  frais 
de  l'Eglise  par  ceux  qui  jouent  avec  des  cartes  timbrées,  les 
dépenses  du  poste  royal  par  ceux  qui  salent  du  porc,  etc.,  etc.  » 
...  ((  Quant  aux  socialistes,  nous  les  traitons  de  bêtes  tellement 
emportées  pour  la  tyrannie  officielle,  qu'ils  veulent  porter  la 
police  jusque  dans  le  fond  des  affaires  domestiques.  «  Quoi  !  leur 
((  dis-je  dernièrement,  sous  la  vieille  police  il  m'était  défendu  de 
((  fumer  du  tabac  dans  la  rue.  Sous  votre  régime  je  ne  serais  plus 
((  libre  de  choisir  si  je  fumerai  dans  ma  chambre  une  pipe  ou  un 
((  cigare  I  »  Nous  ne  laissons  de  signaler  leur  système  comme  tra- 
vestissement du  régime  hiérarchique  et  absolu  ;  ce  sont  pour  nous 
des  réactionnaires  forcenés...   » 

Mais  je  m'aperçois  que  l'accessoire,  comme  il  arrive  trop  sou- 
vent, me  fait  oublier  le  principal,  et  que  je  parle  presque  plus  de 
Prince  Smith  que  de  Bastiat.  Après  tout,  ce  n'est  pas  beaucoup 
changer  de  terrain.  Et  il  est  au  moins  curieux  de  voir  ce  que  l'on 
pensait,  il  y  a  cinquante-cinq  ans,  parmi  les  savants  allemands, 
de  la  doctrine  de  la  liberté  et  de  la  doctrine  de  la  servitude.  Tout 
cela  a  tant  changé  depuis,  non  seulement  en  Allemagne,  mais  en 
France!  Si  là-bas  comme  ici,  on  pouvait  un  peu  revenir  en  ar- 
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rière,  comme  cela  nous  avancerait.  Peut-être  les  livres  comme 
ceux  de  M.  Ronce  et  de  M.  de  Nouvion  y  aideront-ils  un  peu. 
C'eet  la  bénédiction  que  je  nous  souhaite. 

Fbédéeic  Pabsy. 


SiTPiBiOBiTÉ  DES  ANIMAUX  8UB  l'homme,  par  le  D'  Ph.  Mabéohal. 
Un  volume  in-18.  Paris,  Fiâchbacher. 

Un  excès  en  amène  toujours  un  autre,  et  quand  on  a  trop  tendu 
Tare  dans  un  sens,  on  risque  fort,  en  voulant  le  redresser,  de  le 
tendre  trop  dans  Tautre. 

C'est,  je  le  crains,  ce  qu'a  fait  M.  le  D'  Maréchal  eui  se  faisant, 
contre  les  détracteurs  de  nos  frères  inférieurs  les  animaux,  l'avo- 
cat de  leurs  revendications  muettes.  Que,  sous  bien  des  rapports, 
au  point  de  vue  physique,  nous  ayons  à  envier  à  ceux  que  nous 
appelons  irrespectueusement  des  bêtes,  une  résistance,  une  faculté 
d'accommodation  aux  milieux,  une  ingéniosité  et  une  fertilité  de 
ressources  parfois  merveilleuses  ;  que  certains  d'entre  eux  soient  ou 
semblent  doués  de  sens  d'une  délicatesse  et  d'une  puissance  dont 
les  nôtres  ne  sauraient  approcher;  que  la  plupart  de  nos  instru- 
ments et  de  nos  inventions,  enfin,  ne  soient  que  des  imitations 
des  armes  et  des  instincts,  dont  la  nature  les  a  doués,  cela  n'est 
pas  douteux.  Mais  que  ces  supériorités,  réelles,  mais  partielles, 
et  dont,  en  les  imitant,  nous  avons  su  *nous  faire  un  arsenal  cha- 
que jour  plus  complet,  soient  le  fruit  et  le  prix  de  conquêtes  vo- 
lontaires et  personnelles;  qu'eiUes  attestent,  chez  leurs  posses- 
seurs, une  supériorité  à  la  fois  morale  et  intellectuelle  ;  et  que  le 
fait  d'être  réduit  à  acquérir  et  à  conserver  par  un  incessant  la- 
beur tous  nos  moyens  d'existence,  tous  nos  procédés,  toutes  nos 
armes,  soit  pour  nous  une  preuve  d'infériorité  irrémédiable;  il 
est  évidemment  impossible  de  l'admettre;  et  c'est  là,  que  M.  le 
D*"  Maréchal  me  permette  de  le  souçanner,  du  paradoxe  volontaire, 
poussé  à  l'extrême  pour  forcer  l'attention  en  faisant  crier  au 
scandale.  Les  animaux  ne  sont  pas  des  machines,  comme  le  vou- 
lait Descartes;  ils  pensent,  ils  sentent,  ils  raisonnent,  ils  ont,  se- 
lon les  espèces,  des  qualités  et  des  défauts  ;  ils  participent,  dans 
une  mesure  que  nous  ne  pouvons  déterminer,  de  notre  nature  in- 
telligente et  morale  ;  mais  ils  ne  sont  pas  des  anges,  et  la  prétendue 
supériorité  de  certai'nes  espèces,  des  fourmis  ou  des  abeilles,  par 
exemple,  dont  on  voudrait  nous  faire  adopter  les  mœurs  comme 
T.  VI.  —  ium  1905.  28 
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type  de  perfection  soeiale,  n'ert  en  réalité  qu'une  infériorité  peu 
emdable,  puifique  la  perfeeti<m  dn  mécanisme  s'achète  au  prix  de 
la  servitude  des  organes  edf  que,  dBase  oes-  aoeiétés  parfaiObtr,  les 
individus  ne  sont  plus  que  des  automates  sans  liberté,  sans  ini- 
tiative et  sans  autonomie. 

Je  demande  pardon  à  M.  le  D'^  M«réchal>  qui  m'a  fait  l'honneur, 
en  m' envoyant  son  livre,  de  citer  une  phrase  de  moi  en  faveur  de 
l'âme  animale,  de  formuler  si  franchement  me&  résinrea  ooaio» 
sa  thèse.  Ce  n'en  est  paa  l'idée  môme,  c'est  l'ezacpération  que  je 
repousse.  Et,  dans  quelque  mesure  qu'on  proteste  contre  cette 
exagération,  on  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait,  parmi  les  arguments 
qu'il  formule  et  les  faits  qu'il  produit,  beaucoup  à  prendire  et  à 
apprendre.  C'est  une  lecture  intéressante,  instructive  et  sugges- 
tive. 

FEÉDÉEia  Pasht. 


lis  SOCIALISME  MUNICIPAL  A  TRAVEBS  LES  SIÀCLES,  par  AlFBED  DES  CiL. 

LEUL8.  Un  vol.  in-8®,  Alph.  Picard,  Paris,  1906. 

Yoilà  un  livre  qui  nous  plaît  dès-  l'absrd,  parce  qu'il  ose  appeler 
le  Manicipalisme  de  son  vrai  nonr  de  Svcialisme  municipal  ;  il  y 
a  là  une  véritable  poussée  socialiste,  comme  l'ont  bien  démontré 
oeitams  articles  publiés  ici  même.  Bt  M.  d«8  Cilleuls,  qui  a  été 
fonctionnaire  de  oette  sorte  de  grande  administration  municipale 
et  socialisante  qu'on  nomme  la  Préfecture  de  la  Seine,  n'hésite 
point  à  appeler  a  un  chat  un  chat  ».  Au  surplus,  son  livre  est  d'un 
véritable  éooncMniste,  et  s'il  a  voulu  suivre  les  manifestations  mu- 
nicipalisantes  à  trwers  les  àges^  ee  n'est  pas  pour  faire  simple- 
ment œuvre  d'érudition.  Il  met  parfaitement  en  lumière  que  les 
soi-disant  nouveautés  isoeialistes,  communiste»,  sollectivistes, 
ne  sont  que  du  «  vieux  neuf  »;  on  ne  fait  que  revenir  à  des  con* 
oeptions  qui  ont  été  jadis  reconnues  vicieuses  ;  et  les  gens  mêmes 
qui  prétendent^  de  nos  jours,  avoir  découvert  une  méthode  histo- 
rique et  reprochent  aux  économistes  classiques  de  ne  pas  s'ap- 
puyer sur  l'observation  des  faits,  ignorent,  probablement,  les  expé- 
riences fune^HM  faites  avant  eux  par  ceux  qui  se  nourrissaient 
des  mêmes  songes  creux. 

Et  c'ept  pour  essayer,  sans  doute,  d'éclairer  l^s  aveuglés  et  les 
ipioruts,  pour  tenter  dé'  les  faire  profiter  db  l'expéHence  ooû- 
I  du  passé,  que  not^  auteur  a  voulu  appuyer  ses  appréciations 
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des  entreprises  municipales  actuelles  d'exemples  empruntés  à  Vïàê^ 
toire  économique,  et  montrer  les  formes  qu'a  Dévêtues  dama  le 
passé  rintervention  illégitime  des  municipalités. 

C'est  dans  cet  esprit  critique  qu'est  écrit  tout  le  volume,  et 
qu'est  disséqué  le  socialisme  municipal,  de  manière  à  ce  que  le  lec- 
teur en  voie  biern  tous  les  périls.  D'ailleurs,  l'ouvrais  est  laii 
avec  une  méthode  /sévère^  et  les  documents  préeie  y  aboadent. 
Tout  d'abord  l'auteur  traite  des  manifestations  où  l'on  prétend 
seulement  mettre  en  tutelle  l'activité  individuelle  en  matière  de 
commerce  et  d'industrie,  et  il  explique  l'origine  de  l'intervention 
des  municipalités,  sous  la  loi  romaine,  dont  les  tendances  ont  eu 
tant  d'influence  néfaste  sur  nos  institutions.  Nous  ne  pouvons 
qu'indiquer  les  considérations  historiques  auxquelles  il  se  livre 
également  à  propos  des  formes  diverses  de  l'immixtion  officielle, 
qui  établit  des  règles  soi-disant  dans  l'intërât  des  producteurs 
ou  des  consommateurs.  On  sait  ce  que  vaut  cette  protection,  et 
M.  des  Cilleuls  n'hésite  point  à  dire  qu'il  y  avait  (et  qu'il  y  a 
«Boore  dans  des  cas  analogues)  une  véritable  oppreMsien  qu'on  a 
le  plus  grand  tort  d'idéaliser.  Il  ecsamine  ensuite  les  règles  éta- 
blies j^oar  les  rapports  entre  co-produeteurs,  après  avoir  insisté 
longueiBent,  et  avec  raison,  sur  la  fameuse  taxe  du  pain.  On  lira 
avee  proât  tout  le  chapitre  premier  du  livre,  où  se  trouvent  une 
foule  de  renseignements,  môme  sur  les  pays  étrangers. 

Le  chapitre  svivant  est  consacré  aux  u  eonifiscations  de  Tacti- 
rite  industrielle  »,  second  ternie  logique  de  l'intervention  admi- 
nistrative; et  non»  voyons  c^paraltre  les  monopoles  établis  au 
proftt  ou  prétendu  profit  des  communes.  Très  souvent  l'adminis- 
tration ne  manque  pas  de  détourner  l'usage  des  pouvoirs  de  police 
dans  un  intérêt  financier,  et  naturellement  au  préjudice  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'in^histrie.  Le  socialififme  municipal, 
tout  comme  le  socialisme  saas  qualificatif,  est  proche  parent  du 
protectionnisiBe,  et  on  le  vott  ecEclure  certaines  nMtetiandises  pour 
avantager  les  producteurs  locaux.  Après  avoir  gêné  l'activité 
industrielle  des  particuliers,  il  fait  eoneurrenoe  à  cette  activité: 
c^est  la  forme  de  socialisme  municipal  qui  est  en  train  de  faire 
fortune  actuellement,  ave«  la  complieité  de  l'autorité  centrale, 
tout  en  coûtant  cher,  du  reste,  aux  eontribuables  qui  espèrent 
j  trouver  un  profit;  C'est  l'exercice  munieipalisé  du  connneree  et 
cfce  l'industrie,  éclairage,  distribution  de  Teau,  transports  en 
•ooNEDun,  construction  de  maisons,  etc.;  pour  beaoccmp  ée  ws 
fonnev  d'industrie,  on  est  passé  éa  rêghm  â&  la  eonceffliott  k 
•eloi  de  la  gestion  4i«e«lw,  H  IL  àe»  Oilfktilv  «xpMque  -i^^rt  bien  le 
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phénomène.  Il  fournit  enfin  des  indications  intéressantes  sur  les 
résultats  pratiques  de  quelques  expériences  tentées  plus  ou  moins 
récemment,  et  il  appuie  toutes  ses  affirmations  d'une  série  de 
documents  annexes  qui  rendent  particulièrement  utile  son  travail 
Notre  confrère  n'hésite  pas,  pour  finir,  à  montrer  que  tous  ces 
empiétements  de  l'administration  sur  le  domaine  de  l'initiative 
privée  sont  la  méconnaissance  des  droits  imprescriptibles  de  l'in- 
dividu, 'notamment  de  cette  liberté  du  travail,  dont  la  proclama- 
tion est  une  des  gloires  de  Turgot. 

Daniel  Bellet. 


Thb  Tenement  house  Problem.  {Le  problème  de  Vhabitation  en 
commun),  édité  par  Robert  W.  de  Forest  et  Lawrence  Veiller, 
2  volumes,  the  Macmillan  company,  New-York. 

«  De  tous  les  grands  problèmes  modernes  se  rattachant  à  l'exten- 
sion des  grandes  villes,  aucun  ne  réclame  attention  à  un  plus 
haut  degré  que  celui  de  l'habitation  ouvrière.»  C'est  ainsi  que  com- 
mence le  premier  chapitre,  et  ceci  indique  le  but  de  l'ouvrage. 
Toutefois  cette  question  de  l'habitation  ouvrière  n'est  pas  traitée 
ici  d'une  façon  générale;  un  chapitre,  ou  pour  dire  plus  vrai  an 
ri^port,  puisque  chaque  chapitre  est  dû  à  un  écrivain  spécial, 
traite  bien  dea  conditions  qui  existent  dans  les  grandes  cités  euro- 
péennes; certaines  données  statistiques  se  rapportent  aussi  aax 
divers  pays.  Mais  la  trèis  grande  partie  des  deiix  volumes  ne  con- 
cerne que  les  Etats-Unis,  et  même  plus  particulièrement  New- 
York. 

C'est  là  du  reste  que  le  problème  se  pose  avec  le  plus  d'acuité, 
«ar  c'est  à  New- York  surtout  que  les  tenements  houses  existent 
La  définition  de  la  tenement  house  pourrait  êtra:  un  bâtiment 
construit  de  façon  à  loger  le  maximum  de  personnes  dans  le  mini- 
mum d'espace,  et  pour  arriver  à  ce  but,  les  architectes  ont  réduit, 
jusqu'à  la  plus  extrême  limite,  l'air  et  la  lumière.  Le  terrain  a  gé- 
néralement 7  m.  1/2  de  longueur  sur  30  mètres  de  profondeur  ;  le  hàr 
timent  comporte  6  ou  7  étages,  et  loge  100  à  150  personnes.  Sur  les 
quatorze  chambres  qui  se  trouvent  à  chaque  étage,  quatre  reçoivent 
directement  l'air  et  la  lumière  de  la  rue,  ou  de  la  petite  cour  de 
3  mètres  environ  qui  se  trouve  à  l'arrière  du  bâtiment;  les  autres 
doivent  compter  sur  la  <<  cheminée  d'aération  »,  conduit  de  moins 
d'un  mètre  qui,  au  milieu  du  bâtiment,  s'étend  sur  15  à  20  mètres. 
Ce  que  devient  cette  cheminée,  enclose  entre  des  murs  atteignant 
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la  hauteur  du  bâtiment,  on  le  devine  sans  pei'ne:  un  réceptacle  de 
tous  l<i3  détritus  des  locataires,  un  réservoir  de  toutes  les  odeurs 
mauvaises,  un  centre  d'infection.  £t  souvent  ces  tenements  houses 
sont  réunis  en  un  seul  bloc  ;  une  photographie  donne  une  construc- 
tion de  ce  genre,  comprenant  32  teneinenU  à  5  étages.  Ces  loge»- 
ments,  tout  incommodes  et  insalubres  qu'ils  sont,  coûtent  cepen- 
dant un  prix  élevé:  quatre  chambres  sur  le  devant  atteignent  de 
12  à  18  dollars  par  mois,  sur  le  derrière  10  à  15  dollars. 

Toutes  les  descriptions  de  chambres  presque  inhabitables,  «  de 
cheminées  d'aération  »  transformées  en  dépotoirs,  de  cours  en- 
combrées d'étage  en  étage  de  linge  mis  à  sécher,  sur  le  sol  de  tous 
les  détritus,  les  caves  impossibles,  \éi  water-closets  infects,  tout 
est  appuyé  de  documents  irréfutables:  des  photographies.  Cela 
ajoute  une  singulière  force  aux  rapports,  et  justifie  le  mouvement 
qui  d'étape  en  étape,  a  fait  aboutir  des  réformes,  encore  incom- 
plètes, mais  qui  ont  modifié,  et  modifieront  plus  encore  dans  l'ave- 
nir, les  conditions  de  l'habitation  dans  les  centres  ouvriers. 

Le  chapitre  intitulé:  Tenement  honse  reform  in  New-York  eity 
daano  l'historique  du  mouvement  qui,  depuis  1834,  a  conduit  aux 
réformes  réalisées  jusqu'en  1900,  et  que  les  deux  volumes  mention- 
nés ici  déclarent  incomplètes  et  insuffisantes  encore.  Les  extraite 
des  rapports  parus  à  diverses  occasions  montrent  combien  les  ré- 
formes demandées  étaient  nécessaires;  tout  sombre  qu'il  soit,  le 
tableau  actuellement  tracé  est  beau  comparativement  à  la  situa- 
tion existant  antérieurement.  Et  toujours  des  documents  photo- 
graphiques viennent  à  l'appui  ;  à  lui  seul,  le  premier  volume  ren- 
ferme 70  vues,  cartes,  plans  ou  graphiques.  Car  ceux-ci  n'ont  pas 
été  oubliés;  il  font  voir  la  répartition  de  la  pauvreté,  disonJ^  plu- 
tôt de  la  misère,  les  cas  de  tuberculose  dans  les  tenements  houses, 
et  pour  tous  deux  le  résultat  est  navrant. 

Cette  construction  de  tenement  house  est  toujours  faite  comme 
une  spéculation,  donnant  de  très  appréciables  résultats  financiers-; 
les  chapitres:  Financial  aspects  de  récent  tenement  house  opéra- 
tions in  New-Tork,  The  spéculative  building  of  tenement  housc, 
donnent  à  ce  sujet  tous  les  détails  nécessaires.  Mais  on  montre  aussi 
que  tenement  house  ne  veut  pas  dire  toujours  insalubrité  ;  en  de- 
hors des  tenements  modèles  de  M.  Alfred  T.  White,  on  donne  des 
plans,  des  devis,  qui  font  voir  qu'avec  des  logements  sains,  éclairés, 
confortables,  on  pourrait  encore  aboutir  à  un  placement  rémunéra- 
teur. 

Vingt-six  autres  villee  américaines  sont  également  passées  en  re- 
vue, mais  si  pour  quelques-unes  les  habitations  ouvrières  laissent 
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pour  la  retraite  dès  TAge  de  La  soolarité  et  môme  dès  la  naîasance. 
On  ne  manquera  pas  de  lui  objscter  ç^u'il  serait  peu  opportun,  au 
moment  où  nous  isbavehons  à  ûneauragef  les  familles  nombcentes, 
de  dûae  au  père  de  famÂlle:  JPÎiàê  ùu.mkrat  {Tenfanftts,  et  plus  tu  de- 
vras  clouter  à  ta  contributio'us  des  eontrihutiofiB  runweUe&y  pottr 
la  retraite  de  chacun  d'eux.  Mais  il  est  vrai,  d'autre  paort,  que  le 
sacriâoe  consenti  de  bonne  heure  eist  le  pliis«£fi(»iOe. 

«  L'auteur  voudrait  jsbliger  les  ptalirons  à  payer  la  moilâé  de  la 
retraite,  en  laissant  les  ouvris»  iibies  4e  oonstituar  ^ux-mômes 
l'autre  moitié.  Il  dit  aux  indulstriels:  Je  vous  oblige  à  faire  en 
gftamde  partie  la  retraite  de  voê  ottvriers  dont  FEiai  se  bornera  à 
aider  la  prévoyance  facultative.  Or,  si,  en  doctrine,  il  est  exact 
que  les  incidences  éccmomiqoes  disent  le  dernier  mot  de  la  répar- 
tition, on  objectera  qu'en  pratique,  l'obligation  imposée  aux  pa- 
trons ne  saurait  être  que  la  corrélation  et  le  complément  de  l'obli- 
gation imposée  à  ceiix  qui  isont  les  premieite  iniéreaeés,  c'est-à-dire 
aux  ouvriers  eux-mêmes. 

«  En  somme,  dans  oe  i^atème,  la  retraite  serait  payée  par  les 
parents  et  les  industriels,  avec  le  concours  de  la  mutualité  et  âm 
pouvoirs  publics.  » 

Je  pourrais  presque  m'arrêter  ici.  Quoique  M.  Desdianel  ait  cm 
devoir  doonecr  un  peu  d'eau  bénite  de  cour,  les  obiections  ne  lui 
manquent  pas  contre  le  système  préconisé  par  M.  Imbert.  Toute- 
fois il  reste,  comme  celui-ci,  partisan  des  retraites  ouvrières.  Ils 
ae  digèrent  entr^  eux  que  sur  les  mo3nens  pour  les  établir. 

Il  est  cependant  une  question  qui  n'est  posée  ni  dans  le  livre,  ai 
dans  la  préf  aœ,  et,  pour  mieux  dire,  que  je  n'ai  encore  vue  pdiée 
nnlk  part.  C'est  une  lacune,  et  je  ne  m'écarte  pas  du  livre  lui- 
même  dont  je  parle  en  la  faisiAt  remarquer.  La  question  est  celle- 
ci  :  Est-ce  réellement  un  service  que  l'on  rend  aux  ouvriers  en  leur 
QQBStituant  des  retraites  ?  Je  ne  le  'Orois  pas.  £n  effet,  pour  cela, 
il  faut  de  l'argent.  Où  le  prendra-t*on  ?  Une  partie,  une  petite 
partie,  je  le  veux  bien,  mais  un  peu,  sur  le  salaire  des  ouvriers 
Cest  la  prévoyance  forcée,  c'est  sacrifier  le  présent  à  l'avenir. 
Avec  tous  les  risques  que  comporte  la  loaftgueur  des  temps  pendant 
lequel  doivent  s'efiectuer  les  versements,  il  y  aura  souvent  une 
perte,  ce  sera  un  sacrifice  inutile. 

Une  autre  partie  de  l'argent  sera  fournie  par  les  patrons.  Or, 
j'ai  bien  peur  que  les  patrons,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  soit 
en  restreignant  leurs  affaires  et,  par  conséquent,  le  nombre  de  leurs 
ouvriers,  soit  par  une  diminution  des  salaire,  ne  fassent  retom- 
ber la  portion  mise  à  leur  charge  sur  les  ouvriers  eux-mêmes. 
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Enfin,  c'est  l'Etat  qui  prendra  à  son  compte  le  surplus.  Or  ce  sont 
les  impôts  qui  fournissent  à  l'Etat  l'argent  dont  il  a  b€|K>in,  et 
personne  n'ignore  que  ce  sont  les  impôts  indirects^  payés  en  grande 
partie  par  le  peuple,  les  employés,  les  ouvrier»,  les  prolétaires, 
qui  alimentent  surtout  les  Caîss^  de  l'Etat.  Il  leur  faut  du  pain, 
de  la  viande,  du  sucre^  du  savon,  des  vêtements,  etc.,  comme  aux 
riches,  et  si  ceux-ci  consomment  chacun  davantage,  cependant, 
dans  l'ensemble,  ce  sont  les  pauvres  qui  paient  le  plus.  On  sera 
forcé  de  les  augmenter,  ces  impôts,  et  ce  seront  encore  les  pauvres 
qui  paieront  l'augmentation. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  les  arguments.  La  question  que  je  pose 
.est  cependant  à  la  base  du  problème  des  retraites  ouvrières;  et  au 
lieu  de  l'examiner,  on  se  borne  au  grand  mot  de  fraternité  qui  si- 
gnifie ici  absolument  le  contraire  de  ce  qu'on  lui  fait  dire,  ce  Et 
lorsque,  s'écrie  M.  Deschanel,  dans  un  avenir  prochain,  je  l'es- 
père, la  société  française  aura  accompli  le  grand  effort  de  fra- 
ternité qu'elle  doit  réaliser  pour  l'honneur  de  notre  temps,  léR 
millions  de  travailleurs,  dont  la  vieillesse  sera  désormais  assurée 
pourront  se  tourner  avec  reconnaissance  vers  tous  ceux  qui,  comme 
l'auteur  de  ce  livre,  auront  apporté  leur  pierre  à  la  construction 
de  la  Cité  nouvelle  :  ce  sera  leur  noble  récompense.  » 

Je  veux  encore  dire  un  mot  du  concours  des  mutualités  auquel 
M.  P.  Imbert  attache  une  grande  importance.  Or,  les  mutualités 
ne  peuvent  vivre  sans  subventions,  la  simple  arithmétique  suffit 
à  le  prouver,  et  l'on  peut  dire  d'elles  qu'elles  sont  un  moyen  de 
spoliation  des  non-adhérents  au  profit  des  adhérents.  Comment 
donc  pourraient-elles  concourir  aux  retraites  ouvrières?  Encore 
avec  l'argent  des  contribuables,  des  pauvres  comme  des  riches, 
avec  celui  des  ouvriers,  par  conséquent,  aussi  bien  qu'avec  celui 
des  patrons. 

Avant  donc  de  faire  des  combinaisons,  que  l'on  dise  sur  quoi 
elles  reposent,  que  l'on  prouve  qu'elles  nersont  pas  un  leurre,  un 
trompe-l'ceil,  qu'elles  sont  autre  chose  qu'un  moyen  pour  les  po- 
liticiens de  s'assurer  des  voix  aiix  élections  futures,  et  cela  aux  dé- 
pens des  ouvriers  eux-mêmes  que  l'on  trompe. 

MàURiCB  Zablet. 
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HlSltoBIQUE  DE  lA  ReNTE  FRANÇAISE  ET  DES  VALEUBS  DU  TbÉSOR,  par 

J.  M.  Faohan,  1  vol.  in-8®,  Berger-Levrault,  1904. 

L'historique  de  la  Rente  française,  par  M.  Fachan,  présente  un 
tableau  très  net  et  très  clair  des  accroissefmenH}  succesiBifs  de  cette 
rente  depuis  son  origine  la  plus  lointaine  jusqu'à  aujourd'hui,  et 
fait  ressortir  les  causes  auxquels  ils  bont  dus. 

M.  Fachan  remonte  jusqu'à  Louis  IX,  mais  pour  dire  qu'en  réa- 
lité les  emprunts  n'ont  commencé  qu'avec  Philippe  le  Bel;  car,80us 
saint  Louis  et  sous  Philippe  le  Hardi,  les  finances  de  l'Etat  étaient 
prospères.  Heureux  temps  où  le  Trésor  royal  n'avait  à  supporter 
les  charges  d'aucun  emprunt  !  Philippe  le  Bel  renonça  à  jsuivre  cet 
exemple:  il  emprunta,  sous  diverses  formes;  il  ne  craignit  même 
pas,  conmie  l'on  sait,  de  recourir  à  l'altération  des  monnaies, 
aux  spoliations,  aux  confiscations  des  biens  des  Juifs  et  des  Lom- 
bards, pour  se  procurer  des  ressources.  Mais  la  forme  de  rente 
perpétuelle  ne  remonte  qu'à  François  I*',  qui  laissa,  à  sa  mort,  une 
dette  de  64.416  livres. 

Quelques  chiffres  que  nou«i  extrayons  du  livre  en  montreront 
l'intérêt. 

Au  commencement  du  règne  de  Henri  lY,  la  dette  s'élève  à 
337.620.252  livres,  environ  2.800  millions  de  capital.  A  sa  mort  elle 
ebt  réduite  à  2  milliards.  A  la  mort  de  Mazarin,  la  France  est  en- 
dettée de  500  millions  lui  laisi-ant  une  charge  annuelle  de  27  mil- 
lions 500000  livres.  A  la  mort  de  Colbert,  elle  est  réduite  à  8  mil- 
liona  Elle  se  relève  très  vite  et  la  Régence  reçoit  une  situation 
financière  très  embarrassée.  On  évalue,  à  ce  moment,  la  dette  per- 
pétuelle et  viagère  à  environ  2  millards,  plus  une  dette  flottante 
d'environ  820  millions.  Ni  le  Système,  avec  Law,  ni  les  fantaisies 
di  règne  de  Louis  XV,  n'ont  pas  amélioré  la  situation,  tout  au 
contraire  et  en  1774,  loi^ue  Louis  XVI  monta  sur  le  trône,  la 
France  avait  à  payer  154.752.753  francs  de  rente,  alors  que  ses 
recettes  totales  ne  dépassaient  paUi  377  million^.  En  1789,  M.  de 
Montesquieu  évalue  la  dette  exigible  et  la  dette  constituée  à 
1.086.207.242  francs.  On  ne  pouvait  s'en  tirer  que  par  la  banque- 
route qui  fut  décrétée  quelques  années  plus  tard. 

L'Empire  laissa  une  dette  perpétuelle  de  63.307.637.  Mais  ici 
on  est  entré  dans  le  nouveau  régime  constitué  après  la  banque- 
route de  l'an  VI. 

Au  31  juillet  1830,  la  dette  perpétuelle  est  de  202.381.180  francs. 
La  Restauration  avait  donc  augmenté  le  chiffre  de  139.073.540  fr. 
Il  lui  avait  fallu  faire  face  aux  frais  des  deux  invasions.  La  mo- 
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que  les  meilleurs  moyens  d'en  développer  le  trafic  qui  est  de  s'abou- 
dier  avec  les  maisons  spéciales,  avec  ce  que  nous  appelons  ici  les 
commissionnaires  en  mardiandilses.  Il  insiste  sur  la  création  de 
Banques  françaises  au  Ckili,  de  HgD^s  de  iMiTÎgatdon  w^ee  des 
navires  surtout  munis  d'appareils  {rigorifiquea.  Il  j  a  c^Mndant 
uae  difficulté  que  Tauteur  ne  semble  pas  apercevoir  :  c'est  le  taitx 
excessif  des  droits  die  douane  qui  s'élèvent  à  l'entrée  (sans  compter 
ceux  à  la  sortie,  car  il  y  en  a  eiicojne  à  la  sortie  et  sux  de  nombreux 
articles)  à  25,  à  35  et  jusqu'à  60  0/0,  et  aesx-oi  sont  loin  d^être  une 
axception.  M.  Bulnes  nous  fait  remadrquer  l'élévation  croissante 
des  droits  encaissés  par  le  gouvernement  chilien.  L'Etat  peut  s'en 
réjouir,  c'est  le  commerce  qui  les  paie,  et  œ  n'est  pas  un  moyen  de 
le  développer.  Au  point  de  vue  des  finances  publiques,  ce  n'est  pas 
auasi  la  meilleure  politique  à  suivre. 

Ces  droits  exhorbitants  nous  semblent  un  obstacle  au  dérek^pS' 
ment  des  affaires  entre  la  Franoe  et  le  OhilL  II  est  vrai  que  nom 
avons  nous-mêmes  un  tarif  qui  n'est  pas  doux,  et  qui  ne  peut  que 
nuire.  Ce  sont^là  les  bienfaits  de  la  protection.  Kous  n'avons  rien 
k  envier  au  Chili  à  ce  point  de  vue,  et  le  Chili  n'a  rien  à  bous  en* 
viar.  La  politique  économique  semble  se  résumer  dans  eette  {dirate 
de  M.  Bulnes:  <f  Aussitôt  qu'il  s'établit  au  Chili  une  fabrique 
pour  la  production  d'un  article  nouveau  et  avec  le  capital  néces- 
saire pour  pouvoir  produire  tout  œ  que  le  pays  consomme  de  cet 
article,  afin  de  le  protéger,  on  élève  les  droits  de  douane  pour  l'en- 
trée au  pays  de  l'article  similaire  étranger.  » 

Si  l'Angleterre,  l'Allemagne,  les  Etats-Uniis,  nous  devancent^ 
oela  tient  sans  doute  à  d'autres  raisons,  et  sans  doute  à  la  supério- 
rité de  leur  marine  n^archande,  à  la  qualité  inférieure  de  leurs 
produits,  dont  le  prix  de  revient  peut  supporter  une  majora^ 
tion  plus  forte  que  les  nôtres. 

Quant  à  l'émigration,  les  renseignements  donnés  par  M.  Bul- 
nes montrent  que  les  salaires  n'y  sont  pas  plus  élevés  qu'en  France 
ni  la  vie  moins  chère.  Seulement  la  facilité  d'y  trouver  du  travail 
y  est  peut-^tre  plus  grande. 

Ces  observations  ne  prouvent  pas  que  le  livre  ne  soit  intéressant. 
Les  indications  y  abondent  dont  on  peut  faire  son  profit.  Le  volume 
porte:  Première  année.  L'auteur  a  donc  l'intention  de  continuer 
son  ouvrage  en  le  mettant  tous  les  ans  à  jour.  La  publication  ne 
peut  qu'être  bien  accueillie  par  le  commerce,  maie  je  doute  qu'elle 
soit  efficace,  tant  que  ks  droits  actoels  de  douane  subsisteront  de 
part  et  d'autre,  pour  le  but  que  se  poropose  l'auteur  et  que 
voudrions  lui  voir  atlbeindre.  Mauiukb  Zablbt. 
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Les    aociÉTÉs    coopératives   anglaises,    par    Joseph    Cebnesson, 
1  vol.  in-18,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1905. 

Les  sociétés  coopératives  ont  fait  beaucoup  plus  de  progrès  en 
Angleterre  que  dans  les  autres  pays,  et  elles  ont  conservé  un  ca- 
ractère plus  autonome,  plus  indépendant  des  influences  politi- 
ques. Il  est  donc  intéressant  de  connaître  leurs  origines  et  leur 
histdlre,  afin  que  leur  expérience  serve  de  leçon  aux  autres.  C'eist 
ce  qu'à  pensé  M.  Cernesson  et  ce  qui  l'a  déterminé  à  faire  une  en- 
quête longue  et  consciencieuse  dont  il  expose  les  résultats  dans  ce 
volume. 

Initiées  par  Robert  Owen,  continuées  et  développées  par  les 
pionniers  de  Rochdale  et  les  socialistes  chrétiens,  les  coopératives 
anglaises  se  sont  présentées  presque  exclusivement  sous  la  forme 
de  sociétés  de  consommation;  ce  n'est  que  depuis  peu  de  temps 
que  les  plus  riches,  les  mieux  assises,  ont  abordé  la  production. 

Cet  ordre  est  évidemment  une  des  principales  causes  de  leurs 
progrès.  Il  est  clair  qu'il  est  plus  facile  et  moins  périlleux  de  se 
livrer  au  commerce  de  détail  et  même  de  gros,  dans  un  rayon 
topographique  limité,  que  de  se  lancer  dans  la  production  indus- 
trielle à  une  époque  comme  la  nôtre  où  la  concurrence,  étant 
mondiale,  requiert  une  foule  de  connaissances  et  de  grandes  res- 
sources qui  font  défaut  à  des  ouvriers  associés. 

La  coopération  anglaise  a  pu  ainsi  se  développer  par  ses  pro- 
pres forces,  sans  avoir  besoin  de  pleurnicher  auprès  des  pouvoirs 
publics  pour  obtenir  des  exemptions  d'impôts,  des  subventions, 
des  privilèges.  Aussi,quoique  imprégnée  de  sentiments  religieux, 
sauû  être  pour  cela  confessionnelle,  la  coopération  britannique  a 
toujours  eu  un  caractère  de  neutralité  sociale  ;  elle  ne  sait  pas  ce 
que  c'est,  dit  M.  Cernesson,  que  la  «  coopération  socialiste  »  et  la 
u  coopération  bourgeoise  ». 

Autre  condition  de  force  et  de  succès  qui  manque  aux  coopéra- 
tives de  plusieurs  autres  pays  : 

Convaincus  qu'il  ne  faut  pas  tout  mêler  pour  perdre  ensuite 
son  temps  et  sa  peine  à  tout  débrouiller,  les  coopératives  an- 
glaises n'ont  pas  cherché  à  marier  le  coopératisme  au  mutua- 
lisme.  Que  teerait-il  advenu  de  la  coopération  britannique,  se  de- 
mande M.  Cernesson,  si,  abandonnant  la  conception  de  Rochdale, 
elle  s'était  dessaisie,  en  faveur  de  la  mutualité,  de  ses  premiers 
trésors?  Les  sociétés  distributives,  indéfiniment  condamnées  à 
acheter  pour  revendre,  n'auraient  eu  qu'une  existence  végétative, 
et  les  Pionniers  de  Rochdale  eux-mêmes  vendraient  encore  de  la 
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c(  farine  jaune  »  danB  leur  obscure  boutique  de  la  ruelle  des  Cra- 
pauds. La  coopération  se  serait  perdue  9an;3  avoir  servi  la  mutua- 
lité. 

Donc,  ne  courez  qu^un  lièvre  à  la  fois,  mais  employez-y  vos  deux 
jambes;  quand  vous  l'aurez  pris,  vous  en  courrez  un  autre  si  le 
cœur  vous  en  dit.  Ne  divisez  pas  vos  forces.  Avis  à  Sa  Majesté 
l'Etat,  qui  ne  veut  pas  seulement  nous  garder,  mais  nous  gaver 
de  toutes  sortes  de  bonnes  lois. 

Les  coopératives  de  consommation  ont  fait  de  remarquablou 
progrès  en  Angleterre.  C'est  entendu.  Mais  d'où  vient  qu'elles 
n'en  font  pm  autant  dans  d'autres  pays  où  il  en  existe  pourtant 
depuis  longtemps?  La  réponse  à  cette  question  réside  probable- 
ment dans  les  conditions  qui  sont  faites  au  commerce  de  détail 
par  la  législation.  Quel  a  été  le  contre-coup  du  progrès  coopératif 
sur  le  petit  commerce  anglais  ? 

Nous  ne  voyons  pas  que  M.  Cernesson  fournisse  de  renseigne^ 
ments  suffisants  sur  ces  deux  points  importants.  Peut-être  les  ré- 
serve-t-il  pour  le  second  volume  qu'il  se  propase  de  publier  sur  la 
coopération  des  autres  pays. 

Le  progrès  coopératif  continuera-t-il  danU  le  Royaume-Uni? 
M.  Cernesson  examine  attentivement  cette  question;  il  constate 
dans  les  coopératives  la  tendance  à  la  concentration  et  à  la  fédéra- 
tion. «  La  force  du  mouvement  coopératif  en  Grande-Bretagne  est 
due  à  l'unité  de  vues  des  coopérateurs  ;  et  elle  s'acctffse  de  plus  en 
plus  dans  l'organisation  de  puissantes  institutions  fédérales.  » 

Que  ré(3ultera-t-il  de  ces  puissantes  institutions  fédérales?  C'est 
le  secret  de  l'avenir. 

H.  BouËT. 


L'Etat,  le  Père  et  l'Enfant,  par  René  Lavollée,  1  vol.  in-8®,  Pa- 
ris, Plon-Nourrit  et  Cie,  1904. 

Soucieux  d'établir  l'unité  morale  du  pays  et  de  soustraire  le  fai- 
ble, l'enfant,  au  despotisme  du  fort,  le  père  et  la  mère,  l'Etat  s'in- 
gère de  plus  en  plus  dans  l'éducation  de  la  jeunesse.  A-t-il  tort  ou 
raison?  Pour  résoudre  cette  question  M.  Lavollée  l'envisage  au 
point  de  vue  historique  et  au  point  de  vue  philosopliique.  Il  exa- 
mine quel  a  été  le  rôle  de  l'Etat  en  matière  d'éducation  de  l'en- 
fance chez  les  principaux  peuples  anciens  et  modernes:  c'est  l'ob- 
jet de  la  première  partie  de  son  livre.  Dans  la  deuxième,  il  cher- 
che à  déterminer  la  nature  de  l'Etat,  ses  droits  sur  l'enfant,  ainsi 
que  ceux  du  père. 
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qaûntation  des  égliMl»  coiistitaidonnelles;  la  Tesreuir,  quand  «Ue 
envayait  à  Téobaf and  les  tsuq^eota  aoeuséa  de  tendanoes^  de  senti- 
ments  contre-révolutionnaires;  Napoléon  I^  quand  il  exilait  les 
écrivains  coupables  de  cansurer  sa  politique  ;  ne  pouvaien1>-ils  pas 
dire  tous,  pour  leur  défense,  qu'ils  travaillaient  à  maintenir 
Tunité  morale  du  pays?  âaos  «ortir  du  sujet  qui  nous  ooeupey  <|p&e 
prétendait  oe  même  Napoléon  en  instituant  le  monopole  universi- 
taire et  en  promulguant  le  ci^^échisme  impérial,  sinon  enrégimen- 
ter le&  enfants,  s'emparer  d'eux  presque  dès  le  berceau,  le&  jeter 
dans  ua  moule  uniforme,  prépaser  par  eux  l'unité  morale  de  la 
France  dans  l'admiration  et  la^  vénération  de  son  auguste  per- 
sonne ?  » 

Supposé  que  les  unifioateurs  moraux  trouvent  réponse  à  ces  ar- 
guments,  on  peut  leur  en.  présenter  d'autjoes  non  moins  embarras- 
sants. 

Quelle  unité  morale,  peut-on  dire,  voulez-vous  nous  imposer. 
Sur  qMelle  base  prétende^vous  l'étaUir?  Sera-t-^lle  républicaine, 
progressiste,  démocratique,  radicale)  Tout  cela  est  déjà  vieux  jeu- 
Sera-t-elle  .socialiste!  Ceci  est  la  sauoe  nouvelle  à  laquelle  on  ac- 
commode tous  les  restes  des  partie  déchus.  MaiS)  d'abord,  où  ert 
l'unité  socialiste.  Depuis  des  années,  elle  eut  à  l'ordre  du  jour  des 
congrès  du  parti.,  et  elle  y  reste.  L'unité  morale  est  donc  une  pure 
utopie  et  il  est  difficile  de  croire  que  les  politiciens,  si  habilea  à 
capter  les  suffrages  de  leur  souverain,  aient  l'esprit  assez  borné 
pour  ne  pas  s'en  apercevoir. 

Dans  la  deuxième  partie,  M.  Lavollée  s'efforee  de  déterminer  les 
droits  de  l'enfant,  des  pères  et  de  l'Etat  et  de  les  concilier  entre 
eux.  A  notre  avis,  l'auteur  fait  la  part  de  l'Etat  beaucoup  trop 
large;  mais,  par  le  temps  qui  court,  en  fait  de  liberté  et  d'indépen- 
dance, il  faut  savoir  se  contenter  de  peu.  Noub  devons  du  moins 
rendre  cette  justice  k.'^L  Lavollée  que,  quoique  catholique,  il  traite 
son  sujet  avec  autant  d'impiu-tialité  que  de  oompétenœ.  Ses  ad> 
versaires  môme  peuvent  donc  lire  son  ouvrage  sans  être  froissés 
dans  leur  foi  républicaine,  libse-penseuse,  ma^nnique  ou  autre. 

H.  BouiT. 


ThB  PeIRCIPLES  OY  ECX)ROMrCB  WITH  APPLICATIONS  TO  PRACTXCAL  PBD- 

BLEMS.  {Les  Principes  de  la  science  économique  et  leur  appKca- 
Hon  aux  problèmes  prcfHques),  par  Fbank  A.  Fbttkb,  1  vol.  in-8*, 
New-York,  the  Century  Co,  1904. 

Les  questions  économiques  sont  de  plus  en  plus  discutées,  — 
un  peu  à  tort  et  à  travers,  mais  n'en  est-il  pas  de  même  de  beau- 
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coup  d'autres  questions?  —  Il  convient  donc  de  recueillir  et  de 
condenser  «sommairement  les  résultats  les  plus  importants  de  ces 
débats.  C'est  le  but  que  s'est  proposé  M.  Fetter  dans  ce  volume, 
destiné  principalement  à  servir  de  text-book  aux  étudiants  des 
collèges  et  universités,  mais  pouvant  également  instruire  et  inté- 
resser tous  léi  lecteurs  qui  ont  souci  du  bien  social. 

Pour  remplir  la  tâche  qu'il  s'est  imposée,  M.  Fetter  s'est  abs- 
tenu de  toute  disculuion  critique  des  points  controversés  en  théo- 
rie, afin  de  ne  pas  surcharger  son  ouvrage  de  détails  encombrants; 
il  s'est  borné  à  donner  en  italiques  les  propositions  essentielles  de 
la  science  et  à  les  compléter  et  expliquer  par  quelques  développe- 
ments clairs  et  concis. 

Les  divisions  conventionnelles  introduites  danè  la  plupart  des 
traités  d'économie  politique,  telles  que:  a  production,  échange, 
distribution  et  consommation  »,  n'ont  pas  été  observées  par  l'au- 
teur. Il  ne  m'a  pas  semblé  possible,  dit-il,  d'admettre  que  cha- 
cune de  ces  phases  du  procès  économique  pût  être  complètement 
séparée  des  autres  dans  la  discussion. 

La  consommation  est  l'alpha  et  l'oméga  de  la  science  économi- 
que. <c  Elle  doit  être  étudiée  au  commencement,  comme  la  base 
de  la  valeur  d'échange,  et  encore  à  la  fin,  quand  se  referme  le  cer- 
cle de  l'usage  que  l'homme  fait  de  la  richesse.  Elle  pénètre  tout 
le  sujet  de  la  valeur,  car  le  fond  de  tout  prix  est  l'utilité  virtuelle 
des  biens.  » 

En  conséquence,  M.  Fetter  traite  dans  la  première  partie  de 
son  livre  de  la  valeur  des  choses  matérielles  ;  dans  la  seconde,  de 
la  valeur  des  services  humains;  dans  la  troisième,  des  aspects  eo- 
ciaiix  de  la  valeur. 

Dans  la  première  partie,  à  propos  des  rapports  entre  les  be- 
soins et  les  biens  propres  à  les  satisfaire,  M.  Fetter  examine  une 
question  qui  mérite  d'être  signalée,  car  elle  renferme  l'approbation 
ou  la  condamnation  de  ce  que  nous  appelons  le  progrès,  ce  Dai*3  les 
sociétés  humaines,  le  progrès  des  besoins  est-il  nécessaire  au  pro- 
grès ?  »  <c  L'augmentation  des  isalaires  est-elle  une  augmentation 
de  bien-être  ou  de  misère  pour  les  masses  ?»  La  réponse  donnée  par 
M.  Fetter  n'est  peut-être  pas  le  dernier  mot  de  la  question,  mais 
il  est  certain  qu'il  était  bon  de  la  poser  et  qu'on  ne  saurait  trop 
l'approfondir. 

Puisque  la  consommation  est  le  commencement  et  la  fin  de  l'éco- 
nomique, après  avoir  dit  un  mot  du  commencement,  ne  pouvant 
analyser  le  milieu  où  tant  de  questions  actuelles  sont  traitées  — 
mentionnons  les  progrès  des  trusts,  les  crisefe  industrielles,  les  rap- 
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ports  de  l'Etat  et  de  Findustrie,  —  nous  passerons  à  T oméga, 
au  dernier  chapitre,  où  il  est  question  du  passé,  du  présent  et  de 
l'avenir  de  la  société  économique. 

M.  Fetter  examine  quelles  seront  les  conséquences,  pour  l'ave- 
nir de  l'espèce  humaine,  du  ralentissement  de  la  natalité,  qui  se 
manifeste  dans  tous  leu  pays  civilisés  et,  dans  chacun  d'eux,  plus 
sensiblement  dans  les  classes  supérieures  que  dans  les  basses  classes 
On  devine  aisément  qu'il  n'est  pas  raissurant  pour  l'avenir  des  so- 
ciétés de  voir  les  élites  s'éteindre  peu  à  peu,  pour  être  remplacés 
par  ce  les  moins  prévoyants,  les  moins  entreprenants,  les  moins 
intelligent».  » 

Néanmoins,  M.  Fetter  ne  désespère  pas,  pourvu  que  la  société 
laisse  un  large  champ  ouvert  pour  les  ambitions  et  pour  la  com- 
pétition des  individus.  «  La  machine  sociale  trouve  sa  force  mo- 
trice dans  la  nature  des  hommeo...  n  II  est  seulement  à  craindre 
que  le  progrès  ne  soit  entravé  par  les  excès  du  démocratisme.  «  Le 
progrès  est  menacé  par  la  démocratie,  avec  sa  tendance  à  porter  la 
notion  d'égalité  complète  dans  l'industrie.  En  devenant  envieuse, 
elle  refuse  à  la  capacité  exceptionnelle  une  récompense  exception- 
nelle autssi.  » 

Il  faut  donc  souhaiter  que  la  démocratie  ne  nous  ramène  pas  à 
notre  point  de  départ,  à  l'état  social  des  Patagons  ou  des  Anda- 
mans. 

H.  BouËT. 


Le  belèvement  national.  L'espbit  modebne,  par  Emile  Piebrbt, 
1  vol.  in-18.  Paris,  Perrin  et  Cie,  1903. 

Dans  un  précédent  volume:  La  Patrie  en  danger,  M.  Emile  Pier- 
ret  a  fait  voir  en  quel  état  d'anarchie  se  trouvaient  en  France 
tous  les  services  publics  qui  forment  les  rouages  destinés  à  la  mar- 
che du  gouvernement.  Mai<s  le  mal  politique  n'est  pas  le  seul  dont 
nous  souffrons.  L'anarchie  n'existe  pas  moins  en  morale  qu'en  po- 
litique et  l'une  n'est  pai3  moins  funeste  que  l'autre.  C'est  cette 
anarchie  morale  que  l'auteur  s'est  proposé  ici  de  décrire  et  d'ex- 
pliquer, afin  d'arriver  au  relèvement  national. 

Les  trois  principaiix  facteurs  de  la  mentalité  d'un  peuple  sont  : 
la  tradition  religieuse,  le  régime  politique  et  l'instruction. 

La  tradition  religieuse  est  en  pleine  déroute.  Les  classes  supé- 
rieures, le  «  monde  »,  qui  devrait  donner  le  bon  exemple,  est  à  la 
tête  du  mouvement  de  retraite.  »  Le  mensonge  religieux  s'y  trouve 
T.  VI.  —  JOUI  1906.  «9 


i 
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ZLaafeHrelleoieiit  clif'  par»  1^  autres.  C'eit  one  âégmooe  do  pliu.  h 
Ldft  reli^ofli  des  moadaiifc»  est  to«t  extérieure,  toute  de  parade,  de 
se  ôiszix-,  pourrait ^n  dire,  poar  parler  à  la  moderne. 

Eha  îiaat  tn  bas  de  récbelle.  l'irréli^ioa  se  r^iand,  si  bien  que 
1  mt  ae^iim-fns  reli^iemx  va  s'aHaibbasaiit  tons  les  jours,  il  se  re- 
ûve  c.t  plss  «a  p«Bf  des  eoemrs,  il  joae  un  rôle  de  moins  en  moins 
prcpc:=.^raat  àaitt  la  rie  active  de  la  nation    m 

P-.  xr  resipLaeer  la  foi  aMsarante,  on  propose  la  science.  M.  Pier- 
rot ^t  zT-iz  WTrtTT:  A  î  rfficacîie  morale  de  cette  nouvieUe  déesse;  il 
imsazn  riCiiieB  pem  de  gêna  soat  capables  de  se  former  des  idées 
-.  r-.  ^Ji-  -  *  4u^r  1-^  :ir:*îi:ns  !«  plus  importantes  relatives  à  1» 
"ZK  «m:-u^.  ecmaLieii  li  j  a  «t  il  j  aura  toujours  peu  d'élus  parmi 
*^tr  i.  içç^-js  a  taire  partie  do  ce  qui  s'^pelle  Télite  intellec- 


a  lune.  o.iicî.xr  l*aa:î«mr.  il  faut  à  la  démocratie  de  tout  rang 
^c  i^  i.j.'^  f.rrxae.  ma  îdeai  comme  but  suprême  do  la  vie.  A  U 
iKuiccnc:»-  ^-ul  a  a  pas  les  loisirs,  ou  le  goût,  ou  la  puissance 
lac*.  rn.-tni*'-ji!  Mccu^sau»  pour  se  créer  elle-même  un  idéal,  il  lui 
'fi  t%a.z  aa  prépare  d'aT«Bce«  indiqué,  suggéré  sous  une  formule 
va>'  :i'  *  ^  -~^  f:r2ia!R?,  c'est  la  formule  religieuse,  la  religion 
>ecsj^.«;  ^xu  pcar  I  :r:;Tiense  majorité  des  hommes,  est  toute  la  p&rt 
f;w>if  àaj»  La  >  uî  aa  culte  de  Tidéal.  » 

N  .•a.>  i«:;jî>  bcrTic3u>  à  exposer  la  thèse  de  M.  Pierret,  car  ea  di»- 
^<a:>>. . a  3^*3:$^  K«;:ir*raic  trop  loin,  et  nous  passons  au  deuxième 
rj*:'-    ^-     *•:   -eiçv-'e  ïs?:i:iiue- 

V  r''  "■■  "  ^v—c^n»  TAngif^ terre  et  la  France  et  trouve  que  la 
-^çsi.j.  ;x--  ex'.^>c«  ^ea  riioins  ici  que  là.  «  Depuis  trente  aD#,  rien 
^  ^-^^  ,-^  jL'^  <a  FrazîOf*  et  sous  un  autre  nom«  c'est  le  même  régime 
^  i.  *  V*'  "V'  '*^  ^  ^''^  pîas,  qui  s^exagère  ^  s'exaspère.  »>  La  prin- 
<  ;:'jit*  <»,*:: -'vV  Àf  c*rtte  stagnation,  ou  plutôt  de  ce  recul  politique 
v^  i  ir-^  !*a:î;eur,  le  suffrage  universel,  le  parlementarisme 
.  I>i-^<  *f  rt^ir^e  parlementaire,  la  volonté  individuelle  ne  se 
ï-c-r-r-x"  V  -^  ^^^*  svais  chef  de  parti,  et  la  classe  privilégiée  ne  se 
^.\" -x"  5^':is.  s fvv:s5sai renient,  aristocratie  de  naissance,  mais  roBr 
X— ,.e  >>.--' :r.Aaîe  de  la  Chambre,  m 

l.\-\ij:v'ji::.^îi,  troisième  facteur,  moraJisera-t-elle  le  suffrage  um- 
^v;^\  a5is*:n:ra-l^I«e  le  parlementarisme? 

iV,  I  A  j^r^ï^  naguère,  mais  les  résultats  de  l'éoolatrie  n'ont  p«8 
ïvp.-.uiu  aux  eï?pérances.  «  Le  suffrage  universel,  sans  cesse  oscil- 
^Anî  ^-t  cvrn>mpu,  n*iHpparait  ni  plus  clairvoyant  ni  plus  por 
ou* AUX  premiers  temps  de  la  République.  L'esprit  public  ne  s  ^ 
pas  amélioré.  » 
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L'enfant,  le  parlementarisme»  ne  peut  donc  devenir  meilleur 
que  son  père»  le  suffrage  universel. 

Non  seulement  l'école  n'a  pas  amélioré  l'esprit  public,  mais 
M.  Pierret  incline  fort  à  croire  qu'elle  l'a  corrompu  :  les  progrès 
de  l'égoïsme,  de  l'amour  des  jouissances,  du  jeu,  du  suicide,  de  la 
criminalité  juvénile,  de  l'alcoolisme,  de  la  dépopulation,  ne  lui 
disent  rien  qui  vaille. 

L'institution  post-scolaire  par  excellence^  la  Presse,  réparera- 
t^elle  les  déUastres  causés  par  l'école,  H.  Pierret  ne  compte  pas  sur 
elle.  c(  La  Presse  est  un  égout.  »  Tel  est  l'épigraphe  du  Livre  lY, 
qui  est  consacré  à  la  Grande  Parleuse,  et  le  titre  du  1*'  chapitre 
est:  c(  Vénalité  et  Pornographie.  »  L'auteur  compare  la  presse 
française  à  celle  des  autres  pa^^s,  spécialement  de  l'Angleterre  et 
de  l'Allemagne,  et  recherche  pourquoi  elle  est  plus  pauvre  et  plus 
corrompue  que  celles-ci.  Tout  ce  chapitre  est  à  lire  et  à  méditer. 

Le  suivant:  c(  Les  responsabilités  et  leâ  réformes  »  ne  présente 
pas  moins  d'intérêt  au  point  de  vue  descriptif,  mais  il  nous  sem- 
ble que  l'auteur  n'a  pas  suffisamment  remonté  aux  causes  des 
maux  qu'il  décrit,  de  sorte  que  les  moyens  d'opérer  a  le  relève- 
ment national  »  ne  nous  paraissent  pas  ressortir  assez  clairement. 
Peut-être  M.  Pierret  reviendra-t-il,  dani}  un  troisième  volume, 
sur  ce  sujet,  et  l'approfondira-t-il  davantage.  N'anticipons  donc 
pas  et,  pour  conclure,  disons  que,  sans  partager  toutes  les  idées  de 
l'auteur,  nous  devons  convenir  qu'il  écrit  avec  une  grande  indé- 
pendance d'esprit  et  avec  une  impartialité  qui  nous  paraissent  de 
bon  augure. 

H.  BOUBT. 


SOCIOLOÛIGAL  PAPBRS  PUBLIBHfiD  FOE  THK  80CI0lX>0I0àL  BOCIErT  WITH 

AN  Imtsoduoto&y  iDAESB  BY  Jâmes  Bbtcsl  (Mémotres  sociologie 
gués,  publiée  par  la  Société  de  Sociologie,  avec  un  Di$cour% 
d^ Introduction  de  James  Brycè)^  \  vol.  in-S®,  Londres,  Macmil- 
lan  et  Cie,  1905. 

L'Angleterre  est  en  retard  sur  plusieurs  autres  pay^  en  matière 
sociologique.  Elle  ne  possédait  pas  de  chaires  de  sociologie  dans 
ses  Universités,  conmie  en  possèdent  beaucoup  de  pays  étrangers; 
pas  de  musée,  comme  le  musée  social  de  Paris,  pas  de  journaux 
exclusivement  consacrés  aux  études  sociologiques,  pas  même  de 
librairie  spéciale  où  les  chercheurs  pourraient  publier  le  fruit  de 
leurs  travaux  et  être  sûrs  de  trouver  ceux  de  leurs  confrères. 


-Ji*»        -       ■'      sr=_=      «.        -_..-     ^-»       ■■■■■ 
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il  est  eugénique  lui-même  ayant  dépassé  ses  80  ans  et  conservé  sa 
vigueur  physique  et  intellectuelle.  Si  nous  osions  adresser  une  cri- 
tique à  un  si  vénérable  et  vénéré  personnage,  nous  dirions  qu'il 
attache  trop  d'importance,  ce  nous  semble,  au  facteur  hérédité 
dans  la  fabrication  des  eugéniques,  et  que  les  législateurs  pour- 
raient abuser  de  «a  théorie  et  se  mêler  —  de  quoi  ne  se  mêlent-ils 
pas  ?  —  de  créer  des  haras  humains  pour  eugéniser  la  race.  Hâtons- 
nous  de  dire  que  les  30ciologues  anglais  sont  loin  de  donner  dans 
ce  travers:  ils  ne  veulent  pas  que  la  loi  intervienne  dans  les  ma- 
riages; ils  s'en  rapportent  à  Topinion  publique,  à  l'ostracisme 
social  du  soin  de  régler  lejs  mariages  pour  le  mieux. 

Et,  pour  préparer  l'opinion  publique  à  son  rôle  matrimonial, 
M.  Qalton  fournit  les  fonds  nécessaires  à  la  création  d'une  chaire 
de  science  eugénique. 

Tient  ensuite  un  mémoire  du  professeur  P.  Geddes,  traitant  de 
la  science  que  l'auteur  nomme  ce  civics  »  et  qui  se  propose  d'étudier 
la  structure  matérielle  et  morale  ainsi  que  les  fonctions  de  ce  que 
nous  appelons  la  Cité.  Le  sociologiste,  dit  l'auteur^  doit  non-seule- 
ment s'intéresser  à  la  ce  démographie  »,  mais  aussi  à  la  ce  polito- 
i^raphie  ».  Si  la  science  a  eugenics  »  s'occupe  de  l'amélioration  des 
hommes  en  tant  qu'individus,  elle  est  inséparable  d'un  art  civi- 
que correspondant  que  M.  Geddes  appelle  c<  eu  politogenics  »  et 
qui  devrait  être  considéré  comme  la  partie  la  plus  importante  de 
la  sociologie  appliquée. 

Ce  mémoire  a  donné  lieu,  comme  le  précédent,  à  une  vive  et  inté- 
ressante discussion.  Ce  n'est  que  la  première  partie  d'un  travail 
dont  la  suite  viendra  plus  tard.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  la  dis- 
cuter* pour  le  moment. 

Faute  de  place,  nous  ne  ferons  que  mentionner  les  autres  mé- 
moires: La  condition  de  la  femme  dam  les  civilisa^tions  anciennes, 
par  E.  Westtermarck.  La  vie  dan^s  un  village  agricole  en  Angle- 
terre,  par  P.  H.  Mann  ;  Le  rapport  entre  la  sociologie  et  les  scien- 
ces sociales  et  la  philosophie,  par  M.  Durkheim  et  M.  Branf ord  ; 
La  sociologie  et  les  sciences  sociales,  par  E.  Durkheim  et  E.  Fau- 
connet 

On  voit  que  la  Société  anglaise  de  sociologie  débute  bien  et  en- 
tend rattraper  le  temps  perdu.  Notons  aussi  que  le  caractère  anglo- 
saxon  s'y  manifeste,  en  ce  sens  que  les  membres  ne  se  bornent  pas 
à  théoriser,  mais  veulent  tirer  de  leurs  spéculations  des  applica- 
tions pratiques  M.  Galton  créée  une  chaire  d^eugénisme.  M.  Ged- 
des nourrit  un  projet  analogue  pour  son  eu-politogénie. 

H.  BoufiT. 
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Un  problème  économique.  La  quebelle  bntbe  le  Protectionnisme 
ET  le  Libre-échange,  par  Y.,  br.  in-d**,  Braxellee,  Alex.  Ber- 
queman,  1904. 

Comment  certains  pays,  l'Angleterre,  par  exemple,  arriTent-ife 
à  aolder  lears  excédents  d^mportation  sans  se  rainer.  Tel  est  le 
problème  que  traite  M.  Y.  dans  cet  opuscule.  Problème  d'impor- 
tance capitale.  En  effet,  si  les  pays  importateurs  ne  se  ruinent  pas, 
la  balance  du  commerce  n'est  qu'un  Tain  mot  et  la  théorie  pro- 
tectionniste s'écroule. 

Un  pay«3  plus  riche  que  les  autres  doit  nécessairement  exporter 
des  capitaux:  qu'en  ferait-il f  Oee  capitaux  vont  dans  les  pays 
neufs  ou  moins  avancés  et  les  intérêts  en  sont  payé^  en  produits  du 
pays  neuf.  Voilà  la  principale  'iouroe  de  l'excès  des  importations 
d'un  côté  et  des  exportations  de  l'autre.  «  Les  deux  phénomènes 
se  tiennent  l'un  l'autre  et  sont  inséparables.  L'Europe  prête  box 
pays  nouveaux  ses  capitaux  disponibles.  Ceux-ci  en  paient  la  rente 
avec  dfiti  marchi^dises.  » 

Loin  d'être  un  signe  de  pauvreté,  la  balance  k  désavantageuse  h, 
aux  yeux  des  protectionnistes,  est  donc  un  signe  de  richessa 
K  L'importation  ne  baisse  que  chez  les  peuples  qui  ^'appauvrissent.» 

Si  l'industrie  anglaise  subit  en  ce  moment  une  certaine  dépres- 
sion, ce  n'est  pas  parce  qu'elle  importe  plus  qu'elle  n'exporte, 
«  le  mal  vient  de  ce  que  la  manufacture  anglaise,  moins  %ouple 
que  l'allemande,  au  lieu  de  se  plier  aux  goûts  et  aux  moyens  dont 
disposent  les  différents  peuples  étrangers,  entend  que  c'est  à  ces 
derniers  de  s'accommoder  de  la  routine  anglaise.  i> 

Si  les  excédents  d'exportations  des  pays  neufs  sont  destinés  à 
payer  les  dettes  de  ces  pays,  ih  ne  sont  donc  pas  des  bénéfices,  à 
moins  de  prendre  les  choses  dans  le  sens  de  l'adage:  qui  paie  ses 
dettes,  .s'enrichit  n,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter,  comme  on 
le  fait,  de  ce  que  deviennent  oes  bénéfices  imaginaires. 

Nous  engageons  vivement  les  protectionnistes  et  même  d'autres 
à  méditer  les  faits,  les  arguments  et  les  conclusions  renfermés 
dans  cette  brochure,  dont  voici  le  mot  de  la  fin  :  <c  Le  libre-échange 
sans  re^rictions,  le  «  Laisser  faire.  Laisser  passer  »  qui  se  voit 
aujourd'hui  si  niaisement  décrié,  nous  parait  être  la  seule  for- 
mule par  laquelle  peut  se  régler  la  conduite  des  gouvernements  en 
matière  de  travail  national.  Plus  ils  .s'en  écartent,  plus  ils  font  de 
bêtises,  quitte  ensuite  à  chercher  à  les  réparer  par  d'autres  bêti- 
ses. » 

RorxEL. 
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La  ooncubbence   industrielle   du   Japon,  par  Laubent  Dechesnb, 
br.  in-B®,  Paris,  L.  Laroïe  et  L.  Tenin,  1905. 

La  frayeur  commence  à  se  calmer.  L'industrie  japonaise  pro- 
gresse^ mais^  comme  l'observe  M.  Dechesne^  <(  la  population  des  fa- 
briques se  recrute  principalement  dans  les  campagnes.  La  grande 
industrie  se  développe,  par  conséquent,  aux  dépens  des  occupa- 
tions agricoles,  n  Les  denrées  agricoles  deviendront  donc  plu$ 
chères.  Les  salaires  monteront  dans  les  villes,  par  cette  cause  et 
par  plusieui^  autres,  et,  peu  à  peu,  l'équilibre  s'établira  sous  ce 
rapport  entre  le  Japon  et  les  vieux  pays  industriels.  Le  péril  sera 
conjuré.  D'ailleurs  le  protectionnisme  est  là  pour  mettre  les  gran- 
des nations  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère. 

Si  le  péril  n'existe  pas  pour  leto  Etats-Unis,  l'Empire  russe  et 
l'Empire  britannique,  il  n'en  est  pas  de  même,  si  nous  en  croyons 
M.  Dechesne,  pour  les  petites  nations  de  l'Europe  occidentale, 
telles  que  la  Suisse,  leis  Pays-Bas  et  la  Belgique,  —  la  Belgique  sur- 
tout, —  petite  nation  spécialisée  dans  l'industrie.  Le  moyen  pour 
la  Belgique  d'échapper  au  péril  ?  Développer  son  commerce  direct 
avec  les  pays  lointains,  créer  une  marine  marchande,  acquérir 
des  colonies,  placer  des  capitaux  au  dehors,  appuyer  énergique- 
ment  toute  constitution,  sur  la  base  du  libre-échange  intérieur, 
d'un  large  groupement  économique  dans  lequel  une  place  accep- 
table lui  serait  faite. 

ROUXEL. 


Le  droit  de  orèyb  dans  les  législations  française,  belge,  houan- 
DAiSE  ET  ANGLAISE,  par  P.  Hubert-Yalleroux,  br.  in-8^,  Paris, 
Arthur  Bousseau,  1904. 

Comme  on  le  voit  par  le  titre,  c'est  principalement  au  point  de 
vue  historico-géographique  que  le  droit  de  grève  est  considéré 
dans  cette  étude  ;  mais  on  y  trouve  aussi  des  considérations  philo- 
sophiques dont  l'auteur  est  coutumier.  M.  Hubert- Valleroux 
trouve  que  les  beaux  espoirs  que  l'on  avait  fondés  d'abord  sur  le 
droit  de  grève  ont  été  absolument  déçus.  Au  lieu  d'assagir  les  tra- 
vailleurs, on  dirait  que  ce  droit  les  a  affolés.  c(  La  plupart  des  grè- 
ves éclatent  sans  que  les  ouvriers  de  la  partie  en  connaissent  la 
cause...  Les  promoteurs  et  les  meneurs,  parmi  lesquels  d'ailleurs 
les  hommes  politiques  tiennent  une  place  notable,  ne  feont  pas  re- 
cherchés (quand  des  délits  sont  commis).  De  plus,  les  condamnés 
sont  presque  invariablement  grâciéts  par  le  chef  de  l'Etat  lorsqu'ils 
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ne  sont  pas  Tobjet  d'une  mesure  d'absolution  votée  par  le  Parle 
ment.  » 

L'exercice  du  droit  do  grève  (et  de  plusieurs  autres  droits)  de- 
vait servir  à  l'éducation  des  ouvriers  et  développer  leur  moralité. 
Or  voici  qu'ils  réclament  le  droit  au  vol  (p.  37).  Un  industriel  ren- 
voie un  de  ses  ouvriers  qui  l'a  volé.  Tous  les  autres  se  mettent  en 
grève  et  proclament  que,  ((  suivant  un  usage  tout  à  fait  général, 
presque  tous  les  ouvriers  .«'approprient  quelques  menus  objets, 
mais  on  n'appelle  pas  cela  voler.  »  Ils  oublient  de  dire  où  est  la 
limite  entre  les  menus  et  les  gros  objets  et  en  quoi  consiste  le  vol. 

BOUXEL. 


I  BAPPOBTi  FBA.  TBU8T8  B  PBOTBZiONiSHE.  iLeê  rapports  entre  îef 
trusts  et  le  protectionnisme),  par  Cbsarb  Jabach,  br.  in-8*,  To- 
rino,  Boux  et  Yiarengo,  1904. 

Le  système  de»  trusts  est-il,  comme  beaucoup  de  publicistes  l'as- 
surent, un  produit  naturel  de  la  libre  concurrence,  qui  se  détrui- 
rait ainsi  elle-même,  qui  comme  un  trappiste,  creuserait  aa  propre 
tombe  ?  Question  vitale  pour  la  science  économique,  et  que  M.  Ja- 
rach  a  traitée,  dans  la  présente  brochure,  avec  beaucoup  de  talent 
et  une  connaissance  approfondie  des  principes  économiques.  La 
thèse  ici  soutenue  devant  être  fatalement  étouffée  sons  la  conspira- 
tion du  silence,  comme  l'ont  été  tant  d'autres  écrites  dans  le  même 
esprit,  nous  voulons  du  moina  en  extraire  les  principales  conclu- 
sions. 

M.  Jarach  démontre  que  le  phénomène  des  trusts  ne  représente 
pas  une  phase  naturelle  du  développement  industriel;  il  est  le 
produit  du  favoritivsme,  soit  privé,  comme  dans  le  cas  des  diseri- 
minations  appliquées  par  les  voies  ferrées  américaines,  soit  pu- 
blic, sous  forme  de  protection  douanière,  comme  il  est  arrivé  en 
Amérique,  en  Allemagne,  en  France,  en  Autriche-Hongrie.  Il  est  la 
conséquence  d'un  marché  rendu  artificiellement  clos  aux  courante 
des  marchandises  étrangères. 

Le  protectionnisme  est  la  condition  nécessaire  pour  donner  à 
une  corporation  industrielle  le  pouvoir  de  monopole  limité  dont 
jouissent  \eu  trusts,  mais  il  n'est  pas  la  condition  suffisante,  c'est- 
à-dire  que  toutes  les  industries  protégées  ne  peuvent  pas  être  trus- 
tifiées. 

La  conséquence  nécessaire  des  trusts  est  le  dumping,  l'exporta- 
tion au  rabais.  Les  industries  protégées  et  trustifiées, —  tout  en  pré- 
tendant régler  la  production  -r-  se  livrent  à  la  surproduction  ei, 
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pour  maintenir  à  l'intérieur  les  prix  de  monopole  que  leur  i^ssure 
la  protection,  les  trusts  jettent  sur  le  marché  universel  l'excé- 
dent de  leur  production  à  vil  prix.  Comme  le  montre  fort  bien 
M.  Jarach,  ce  jeu  ne  peut  tourner  qu'au  détriment  des  joueurs 
qui  l'engagent:  leur  surproduction  n'est  qu'une  goutte  d'eau  dans 
l'océan  de  la  production  générale,  et  bien  plus  nombreuses  sont 
les  industries  étrangères  qui  en  tirent  profit  que  celles  qui  en  souf- 
frent* 

Bien  loin  d'être  les  fils  naturels  de  la  libre  concurrence,  les 
trusts  sont  donc  les  enfants  légitimes  do  la  protection.  La  con- 
clusion de  M.  Jarach  est  que  (c  l'abstention  absolue  des  gouverne- 
ments dans  le  jeu  spontané  et  naturel  des  facteurs  déterminants 
du  commerce  international,  peut  iseule  faire  que  ce  commerce  re- 
pose sur  des  bases  solides.  » 

On  voit  qa'il  y  a  encore  de  par  le  monde  des  gens  qui  raisonnent 
juste  et  ne  perdent  pas  la  boussole  ;  mais  dans  le  brouhaha  stato- 
socialiste,  on  ne  les  entend  pas.  Quand  on  sera  lancé  en  plein 
dans  l'expérience  collectiviste,  la  réflexion  viendra  et,  regardant 
en  arrière,  on  découvrira  les  écrits  des  économistes  et  l'on  dira: 
Quel  dommage  que  nous  ne  les  ayons  pas  écoutés  plus  tôt  I 

BOUXEL. 


De  L'iNOONViNIENT  DEVANT  lA  JUSTICE  FRANÇAISE  DE  FAIRE  ÂOLATER  SON 
INNOCENCE  AVANT  LE  MOMENT  OPPORTUN,  par  HeNRI  CouLON,  br.  in-18, 

Paris,  Maréchal  et  Billard,  1904. 

Le  moment  opportun  pour  faire  éclater  son  innocence  si  l'on  est 
accusé,  c'est  d'attendre  que  l'on  ait  été  condamné.  Avant  cette 
opération,  on  peut  vous  emprisonner  sur  la  dénonciation  du  pre- 
mier venu,  vous  tenir  sous  les  verrous  des  semaines  et  des  mois, 
si  votre  innocence  est  reconnue  avant  le  jugement,  on  prononce  une 
ordonnance  de  non-lieu,  et  voilà  tout.  La  prévention  que  vous  avez 
subie  indûment  a  pu  vous  ruiner,  vous  déshonorer,  Ponce  Pilate 
s'en  lave  les  mains,  vous  n'avez  droit  à  aucune  indemnité  ni  réha- 
bilitation. La  magistrature  est  intangible  et  irresponsable.  Ce  n'est 
qu'après  la  condamnation  et  dans  des  conditions  excessivement 
rigoureuses  que  vous  acquérez  le  droit  de  réclamer  la  réparation 
des  erreurs  judiciaires;  de  sorte  que  si,  au  cours  de  l'instruction, 
vous  vous  procurez  la  preuve  de  votre  innocence,  ayez  soin  de  ne 
la  produire  qu'après  votre  condamnation,  sous  peine  d'être  ex- 
pulsé des  tribunaux  comme  non-lieusard  et  de  n'obtenir  aucun  dé- 
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léfi  de  leur  torpeur,  vont  nous  inonder  de  leur  main-d'ttavre  à  vil 
prix  et,  adieu  pour  nous  les  grèves,  les  syndicats,  les  hauts  sa- 
laires. 

Danger  purement  imaginaire,  répond  l'auteur.  Sachez  d'abord 
que  les  salaires  japonais  ne  sont  plus  à  leur  ancien  taux  :  ils  ont 
doublé,  triplé  et  même  quadruplé  et  ils  continueront  de  s'accroître. 
D'autre  part,  il  ne  manque  pas  de  pays  en  Europe  où  les  salaires 
sont  aussi  bas  qu'au  Japon.  Le  péril  jaune  n'est  donc  qu'un  épou- 
vaatail.  Tout  au  plus  l'Orient  régénéré  fera-t-il  quelque  tort  au 
capitalisme  occidental  ;  mais  c'est  là  une  quantité  négligeable. 

BOUXEL. 


Le  BACHAT  DES  CHEMINS  DE  FKB,  par  Edgard  Milhaud,  1  vol.  in-18^ 
Paris,  Ed.  Cornély,  1904. 

Le  23  janvier  1902,  la  Chambre  des  Députés,  à  une  majorité  de 
16  voix,  invita  le  gouvernement  à  procéder  au  rachat  des  réseaux 
de  l'Ouest  et  du  Midi.  Le  vote  n'était  pas  compromettant  :  les  pou- 
voirs de  la  Chambre  expiraient  trois  mois  après.  Le  projet  a  été  re- 
pris par  la  nouvelle  législature  et  n'a  reçu,  comme  on  sait,  qu'un 
semblant  de  solution.  Interrompu  au  Parlement,  le  débat  se  pour- 
suit devant  l'opinion  publique.  Il  importe,  à  l'heure  actuelle,  dit 
M.  Milhaud,  que  de  toute  part,  dans  les  organes  dont  ils  disposent 
ainsi  que  dans  des  réunions  publiques,  des  partisans  du  rachat  fas- 
sent un  grand  effort  de  propagande. 

Et  M.  Milhaud  joint  l'exemple  au  conseil.  Il  nous  montre  «  com- 
ment les  grandes  compagnies  travaillent  l'opinion  publique  »  ;  il 
nous  prouve  par  les  expériences  faites  en  Suisse,  en  Belgique,  en 
Italie,  en  Allemagne,  en  France  même,  que  L'exploitation  par 
l'Etat  est  bien  préférable  à  celle  des  Compagnies  il  soutient  que  les 
arguments  présentés  à  la  Chambre  par  M.  Bouvier,  dans  la  der- 
nière discussion,  a  sont  des  vérités  fragmentaires,  des  erreurs  d' in- 
terprétation, des  raisonnements  incorrects,  des  erreurs  de  fait,  des 
affirmations  gprossièrement  inexactes,  et  même  des  citations  tron- 
quées et  trompeuses,  même  des  affirmations  inexactes,  n 

Les  partisans  du  rachat  appellent  les  conventions  de  1883  «  scé- 
lérates )>  ;  les  adversaires  les  proclament  «  libératrices  )>.  Au  point 
où  en  est  la  question,  est-il  nécessaire  de  discuter  les  arguments 
des  racheteurs  1  A  quoi  ban  1  Ce  sont  toujours  les  mêmes.  D'ailleurs, 
s'il  eet  vrai,  comme  le  répète  à  chaque  instant  M.  Milhaud,  que  les 
Compagnies  dépensent  des  sommes  énormes  pour  leur  service  de 
publicité  c(  doctrinale  »,  c'est-à-dire  pour  faire  défendre  leur  cause 
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■i  ^bêmê  Arx  Knxs-Um,    par    Ksxb   Bboussi&Vi 
1  vaL  i»«*,  Paiis»  Faix  Aleaa,  1904. 

eiriliaée,  dit  Mme  Kate  Broussesa, 


:!  f  a  t  »:  >:■»  d~ÏBdÎTidas  d*aae  raee  arriérée,  d'une  codeur 
aH^nate.  «s  afaat  >  £arde«a  du  exlavage  séculaire  sur  les 
«fAÛa.  •  Qa'aérifsdra-t'il  de  eette  raeet  Angmentera-t-elle, 
i  Ti7Tafra-<^  Z*^  s'eceindra-t-elle  f  Qa'a-t-on  fait  pour  elle  el 
<^'j  a-^il  a  faire  •  i  Coouieiii  diriger  cette  race  de  manière  à 
'  plas  kaat  point  tontes  ses  facultés  et  à  l'adapter 
an  silien  blanc,  afin  qu'elle  devienne  un  facteur 
xrr'rf  pTxr  la  socieié,  an  lien  d*ètre  une  lèpre  dans  son  sein  f  »  Ces 
i^-xrf«£~^tf  t%  beaaeoap  dantres  sont  feraitées  dans  ce  volume  avec 
^fecos  >  jcin  e€  la  eoopétenee  requis. 

Posr  répoadre  aax  qnestionis  posées,  il  faut  connaître  les  qaali- 
«as  <t  jes  débuts  de  la  raee  noire.  An  point  de  vae  physique,  ou 
asà  q^e  >s  nc^Fes  sont  beanooup  plus  prolifiques  que  les  Tankees 
an  3iilif  a  desquels  ils  rident.  Il  y  a  donc  de  grandes  probabilités 
qpe  Lear  acmhfft  eoatinnera  d'aller  en  augmentant. 

Maa»  drt-ca.  la  Mortalité  est  bien  plus  considérable  parmi  eux. 

Las  TWi'iVT"-**  scrofulenses  et  tuberculeuses,  les  maladies  infantiles 

foflS  d^ettonnes  ravages  parmi    les    noirs.    Il    est   vrai,    répond 

aïs  ce  n*est  point  là  un  défaut  inhérent  à  la 

La  Bortaliïé  a  déjà  jensiblement  diminué  et  il  y  a  tout  lieu 

de  erorre  t^uVI]^  diminuera  encore  à  mesure  que  l'hygiène  et  l'ins- 

trttcc>?A  feront  des  progrès  dans  le  monde  noir. 

$i  le  noir  est  pour  le  moins  Tégal  du  blanc  au  point  de  vue  phy- 
ji^«e«  aie  bai  est-il  pas  inférieur  aux  points  de  vue  moral  et  intel- 

Le  u^gre  est  imprérojrant  C'efet  là,  dit  Mme  Brousseau,  un  trait 
oM£S£dta  de  IVnfaaee  de  toutci$  les  races  ;  de  plus,  c'est  le  résultat 
!v^^^:^^  de  TiMclaTage  auquel  il  a  été  si  longtemps  soumis,  état  qui 
ne  pouvait  qT>e  décourager  l'esprit  d'économieu  Néanmoins  le  ne- 
gr^  istdvvent.  insouciant  et  nonchalant,  au  temps  de  l'esclavage, 
*«t  contre  snseeptible  de  progrès.  C'e^  à  peine  s'il  est  su  jour- 
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d'hui  plus  imprévoyant  que  la  classe  de  blancs  appartenant  à  la 
même  catégorie  d'illettrés  et  de  déshérités  sociaux. 

Les  blancs  et  les  nègres  ont  les  uns  et  les  autres  8  indigente 
pour  1.000  âmes  de  population,  pendant  que  Tun  compte  64  blancs 
riehes  pour  un  nègre  riche,  et  100  blancs  pour  un  nègre  dans  de& 
positions  fort  lucratives. 

87  0/0  deis  maisons  d'habitation  des  nègres  sont  libres  d'hypo- 
thèques; il  n'y  a,  dans  ce  cas,  que  71  0/0  des  maisons  dee  blancs. 
Des  fermes  appartenant  à  des  nègres,  89  0/0  sont  libres  d'hypo- 
thèques  ;  de  celles  appartenant  à  dee  blancs,  il  n'y  en  a  que  71  0/0. 
L'imprévoyance  n'est  donc  pas  une  maladie  incurable. 

On  accuse  le  nègre  d'être  immoral.  Qrâce  à  Dieu  et  à  l'Etat,  le 
blanc  n'est  pas  immoral,  lui!  Encore  ici  Mme  Brousseau  affirme 
que  l'immoralité  du  nègre  est  la  conséquence  de  la  servitude  qu'il 
a  subie  et  qu'il  a  déjà  fait  des  progrès  dans  le  domaine  de  la  mo^ 
raie,  comme  dans  celui  de  la  prévoyance.  «  Le  progrès  a  été  lent,, 
naturellement,  faute  de  ce  frein  que  l'opinion  publique  constitue 
pour  les  volontés  faibles  des  individus  de  race  blanche,  portés  à 
suivre  leurs  instincts  naturels  »;  mais  l'élan  est  donné. 

L'improbité  est  un  autre  défaut  que  Ton  reproche  au  nègre. 
Encore  un  fruit  de  l'esclavage.  <(  Avant  l'acte  d'émancipation,  les 
nègres  étaient  purement  et  simplement  des  articles  de  propriété 
personnelle,  et,  comme  tels,  ils  ne  pouvaient  devenir  légalement 
propriétaires  de  quoi  que  ce  fût.  Tout  ce  qu'ils  convoitaient,  ils 
ne  pouvaient  se  le  procurer  que  par  des  moyens  détournés.  D'un 
autre  côté,  ils  arguaient,  avec  une  certaine  sophistique,  qu'il  leur 
était  impoMsible  de  voler,  attendu  que  les  objets  qu'ils  détour- 
naient, bien  que  se  trouvant  en  leurs  mains,  restaient  néanmoins 
en  la  possesiion  de  leurs  maîtres.  » 

A  mesure  que  les  noirs  pourront  se  procurer  ce  qu'ils  désirent 
par  des  moyens  plus  faciles  et  plus  sûrs  que  le  vol,  par  le  travail, 
il  y  a  donc  tout  lieu  d'espérer  que  leur  probité  arrivera  sans 
peine  à  dépasser  celle  de  nos  blancs  apaches. 

Les  nègres  passent  pour  être  rebelles  au  progrès  et  pour  n'en 
avoir  même  pas  l'idée.  Mme  Brousseau  ne  partage  pas  cette  opi- 
nion. «  La  vie  de  tout  le  groupe  des  nègres  de  Farmville  est  péné- 
trée d'une  confiance  particulière  en  l'avenir.  Il  n'y  a  personne 
parmi  eux  qui  doute  le  moins  du  monde  qu'un  jour  ne  vienne  oùr 
les  noirs  auront  tous  les  droitu  pour  lesquels  ils  luttent  aujour- 
d'hui et  où  ils  compteront  parmi  les  grands  peuples  de  la  terre.  » 

Il  ne  faudra  donc  pas  trop  s'étonner  si,  un  de  ces  jours,  il  naît 
un  meBsie  noir. 
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.  En  YoUk  aases  pour  prouver  que  la  raoe  noire  n'est  pas  en  voie 
de  s'éteindre  aux  Etats-Unis.  L'un  d'eux,  le  sociologue  Tohias 
prët^ul^  au  contraire,  que  c'est  la  raoe  blanebe  qui  dégénère 
physiquement  «4  moralement.  La  race  blanche  américaine  perd  ses 
cheveux  et  ses  dente,  elle  a  un  mauvais  estomac,  on  compte  plus  de 
suicides  et  de  cas  de  folie  parmi  les  blancs  que  parmi  les  noirs,  etc. 
U  faudra  donc  que  les  blancs  prennent  leur  parti  de  vivre,  s'ils  le 
peuvent,  à  côté  des  noirs.  Et  pour  rendre  les  rapports  moins  ten- 
dus entre  les  deux  couleurs,  Mme  Brousseau  estime  que  la  solu- 
tion la  pltu  sensée,  en  même  temos  que  la  plus  philanthropique, 
est  celle  de  l'éducation  des  nègres;  et  la  première  chose  à  faire 
en  ce  sens  est  de  les  mettre  en  état  de  se  suffire  à  tax-mèmm,  sfin 
qu'ils  ne  soient  pas  un  fardeau  pour  leuii  semblables  à  tous  autres 
égards,  sauf  la  couleur.  L'étude  du  genre  d'éducation  à  lemr  don- 
ner est  le  principal  objet  du  livre  de  Mme  Brousseau.  Il  y  a  là 
beaucoup  à  puiser  pour  les  Américains  et  pour  les  autres. 

BOUXBL. 


De  lâ  munioipalisatiom  des  services  d'intérât   public  ek  Italie, 
par  EuoÈNB  Bnis,  1  vol.  in-8^,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1004. 

Le  municipalisme  a  pris  naissance  en  Angleterre,  pays  où  le 
self  government  local  est  plus  développé  qu'ailleurs,  où  les  apti- 
tudes industrielles  sont  plus  répandues  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  où,  enfin,  le  suffrage  censitaire  assure  un  meilleur  re- 
crutement des  municipalités  et  contribue  à  prévenir  ou  à  atténuer 
les  dangers  du  sy^.^ème  s'il  est  dangereux.  L'expérience  anglaise, 
eût-elle  été  suivie  de  succès,  ce  qui  est  plus  que  douteux,  n'autori- 
serait donc  pas  les  autres  pays  à  entrer  dails  la  même  voie,  d'au- 
tant que  le  pouvoir  central,  en  Angleterre,  laisse  faire,  tolère 
plutôt  qu'il  n'encourage  les  municipalités. 

Pourtant  on  veut  suivre  et  même  dépai^er  le  Royaume-Uni  dan» 
la  voie  du  municipalisme.  L'Italie  est  la  première  nation  qui  se 
soit  efforcée  de  soumettre  les  Régies  municipales  à  une  réglemen- 
tation complète,  par  sa  loi  du  5  maiis  1903;  et  suivant  toute  appa- 
renoe  d'autres  nations  suivront  le  mouvement:  pourquoi  les  na- 
tions —  un  mot  abstrait  —  seraient-elles  plus  intelligentes  et  plv' 
prévoyantes  que  les  moutons  de  Panurge? 

Il  importe  donc  d'étudier  le  municipalisme  en  théorie  et  en 
pratique,  et  de  faire  l'analyse  critique  des  dispositions  de  la  loi 
italienne.  C'est  ce  que  se  propose  ici  M.  Brès.  Dans  une  première 
partie,  il  examine  la  valeur  théorique   et   pratique   des  phéno- 
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mènes  de  manioipalisatioii,  les  critiques  et  les  objections  qu'ils  ont 
pu  soulever,  les  résultats  qui  ont  été  obtenus.  Dans  la  deuxième 
partie,  il  fait  ranalyse  critique  des  dispositions  de  la  loi  italienne. 

M.  Brès  estime  que  la  municipalisation  procède  de  Tidée  coopé- 
raiive  a  dont  les  applications  se  sont  de  nos  jours  heureusement 
manifestées  dans  tous  les  domaines  de  l'activité  économique  et 
financière...  Si  l'on  considère  dans  la  personnalité  de  la  commune 
la  somme  des  intérêts  individuels,  on  aperçoit  que  la  commune  est 
une  coopérative  toute  faite.  » 

La  procession  me  parait  un  peu  forcée,  mais  fût-elle  exacte,  le 
municipalisme  n'en  serait  pas  plus  avancé,  car  il  ne  faut  pas  être 
difficile  pour  trouver  que  les  applications  de  l'idée  coopérative 
dans  les  domaines  économique  et  financier  ont  été  heureuses. 

Quant  à  la  loi  municipaliste  italienne,  sa  valeur  est  si  contesta- 
ble, «  qu'on  a  accusé  le  gouvernement  de  vouloir,  par  une  loi  d'al- 
lure protectrice,  rendre  définitivement  impossibles  les  entreprises 
de  mise  en  régie,  et  qu'on  a  pu  dire,  au  cours  de  la  discussion  à  la 
Ohambre,  que  les  adversaires  de  la  municipalisation  devaient  se 
montrer  les  partisans  k^s  plus  convaincus  de  cette  loi.  » 

On  voit  qu'il  n'est  pas  plus  facile  au  gouvernement  qu'au  meu- 
nier de  la  fable  de  contenter  tout  le  monde  et  son  père. 

ROUXEL. 


La  sociologia  nel  cobso  di  filsofia  positiva  d'Augusto  Comte 
(La  sociologie  dans  le  cours  de  philosophie  positive  d^ Auguste 
Comte),  par  EuG.  Rignano,  1  vol.  in-lS**,  Milano,  Remo  Sandron, 
1904. 

Cette  étude  a  paru  dans  la  Revue  Internationale  de  sociologie 
et  a  été  publiée  en  opuscule  séparé  à  Pari^  chez  Giard  et  Brière. 
L'auteur  a  ajouté  dans  la  présente  édition  italienne  un  résumé 
du  développement  historique  que  le  chef  du  positivisme  a  donné 
à  sa  loi  des  «  trois  états  »,  parce  que,  si  l'énoncé  de  cette  loi  est 
connue  de  tout  le  monde,  les  applicationiB  pratiques  qu'en  a  fait 
A.  Comte  le  sont  beaucoup  moins. 

De  plus,  on  a  tiré  du  positivisme  des  conséquences  que  M.  Ri- 
gnano repousse  énergiquement,  telles  que  le  matérialisme  histo- 
rique, qui  semble  vouloir  revenir,  avec  son  fatalisme  économique, 
aux  fantastiques  et  stériles  spéculations  de  la  métaphysique  sya- 
tématique,  et  qui  implique  contradiction,  puisque,  d'une  part,  il 
proclame  la  lutte  des  classes  comme  la  loi  (suprême  de  l'histoire  et 
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enta  KuitonqBcs  comme  ]e  produit,  le  résultat  de  cette 
i«e;  et,  daaire  part,  il  dénie  à  l'action  consciente  de  ces  clas 
mm  îca«e  iidkaœt  eficace  su  le  coui»  imperturbable  des  phéno- 
^^  éccociniqaes  et  aodologiqaes  en  généra,  lequel  cours  est 
owermise  entièrement  et  wuqiKment  par  l'instrument  de  produc- 
tictr  <te  Marx,  c a  par  le  dc^  de  densité  de  la  population  de  Lo- 
n*.  ca  pv  à  aar«s  facteus  czehisiTement  matériels. 

^t  ÎL  Ri^astt:  est  coeinea,  il  ne  Test  pas  d'une  façon  absolue 

«  a3r-3«îe.   n  rî;.»œ,  comme  profondément  erroné  au  point  de 

^Tg  auftacô:  Logà^^? ,  >  concept  positiviste  que  la  sociologie  puisse 

-'JAri  ,■(!  ^  ocjnîsier  en  une    seule    formule    évolutive,  quelle 

îtt  -i^  actt.  Ce  ccoerpt  etah  la  base  et  la  substance  de  toute  la 

«>ci':i:çie  <te  Ccœse^  et  ai«c  lui  s  écroule  tout  l'édifice  élevé  sur 

•^^  àauiBczciL 

a         -, 

^^'^  *-omiae.  irï  encore  M.  Rignaao,  c'est  la  pensée  humaine  qui 

P*;'  ^i^tfHii«ne.  p«r  sa  vertu  pn^re,  tend  à  se  mouvoir  dans  la 

'^^*'^~'''^  acîettîiiiïe  poeiiÎTe,  sans  avoir  besoin  d'aucune  impul- 

^'11  -*x:*r5i?,tr-.  Il  aadsaettait,  par  conHéquent»  que  le  mouvement 

*cr  V  :iar.  ^  ^rst-i^r-  le  progrès  fatal.  Ce  principe,  ou  cette  hypo- 

^^ï*-***,  a  -rsc  p:.i2*  sca^nabie  aujourd'hui,  dit  M.  Rignano.  La  so- 

'*'*'  '^T*^  *st  i:ac  pl:is  loin  que    ne    le    croient    beaucoup  de  ses 

•^VC^*  i  icr«  a-e  science  définitivement  constituée.  «  Après  plus 

vt  la  i*f  ai:.~^,*cù»  ^  îa  grande  élaboration  comtienne,  on  peut  Hire 

^iit?   ;*  ^x:ti>Iciçà*  comnwnoe  seulement  aujourd'hui  son  mouvement 

--^  ^^vt   .ciçn»  ÀeTT'^riî:  ne  pas  perdre  ceci  de  vue  et  ne  pas  cher- 
-""  T  iv  5;,-,c  j^  5^;;^  panser  leur»  élucubrations  dans  la  législation. 

ROUXEL. 


— *  "^s^tt-iv^  3«Li."  rwrrocALiSMO  sbooido  Johk  Stxjakt  Mill.  (La 
"•'--  -^r-^^  ^\  "  w  '-*£%iu  *«e  ifiom  John  Siuart  Mill),  par  A.  L. 
^-- v-vvr/i.;^.  :  T^^L  ia^\  Milaao,  Ulrico  Hœpli,  1905. 

^<  "-*.fcr^  it       A  #c«f  «I-Tie  dans  un  milieu  individualiste,  il  a  été 

*^***^*'*-    ift  ^>;v:sf  ikvcnaie  e«  Ta  acceptée;  mais  il  s'en  est  ensuite 

^^"'^^  •''-     ^-'   ^  4ï»  *it  jViSw  sans  toutefois  aller  jusqu'au  socialisme 

'^^^^  ^  V      ■  -<v.  -jiccîv  3ïCi3s  révolutionnaire,  ni  même  jusqu'au  so- 

'*"'*-  ^  ^^*T^  i  V**iX  I>ui(  je  pnesent  volume^  M.  Martinaszoli  décrit 

-^"^  ^   ^*     -  >ta  *  :  \i , ,  vji  i-x  y^'Biwoj  Mgiaîs  et  Perche  à  en  découvrir,  comme 

^^*     -^'     ^    \î?s  >fajac>j^  ^  j»  abonùssants.  Il  nous  présente  d'abord  la 

^^*^"-'~*v«'    wb*       :^i^'" -.^^aal^safct  Biillien,  puis  ses  applicatioris  prati- 
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ques,  ensuite  l'influence  de  T individualisme  dans  la  philosophie 
politique  de  Stuart  Mill  et  enfin  le  conflit  de  l'individualisme  et  du 
socialisme. 

La  source  première  de<^  variations  individualistes  de  Stuart  Mill 
nous  paraît  résider  dans  l'opinion  pessimiste;  qu'il  se  fait  de  la 
nature  humaine.  L'homme  est  mû  avant  tout  par  l'intérêt  égoïste. 
La  poursuite  de  son  bien  personnel  passe  avant  tout  autre  senti- 
ment. Si  la  nature  humaine  était  abandonnée  à  elle-même,  le  mal 
l'emporterait  sur  le  bien.  L'individualisme  pur  n'est  donc  pas 
acceptable,  car  le  progrès  de  l'humanité  est  une  loi  supérieure  au 
bien  des  individus.  De  là  la  nécessité  de  confier  à  l'Etat  une  fonc- 
tion supérieure  qui  pousse  les  individus  dans  la  voie  du  progrès. 

Cependant  il  ne  faut  pas  aller  trop  loin,  il  ne  faut  pas  que  le 
principe  d'autorité  anéantisse  le  principe  de  liberté.  Le  socialisme 
quel  qu'il  soit,  ne  peut  être  admis,  du  moins,  parce  que  nous 
n'avons  pas  encore  de  données  suffisantes  sur  sa  valeur  sociale. 
Quand  même  le  socialisme,  ou  un  régime  quelconque  destructeur  de 
la  liberté,  serait  apte  à  procurer  plus  d'aisance  à  la  société,  ce  ne 
serait  pas  une  raison  suffisante  pour  l'adopter. 

L'éducation  qui  enseignerait,  ou  les  institutions  qui  exigeraient 
des  individus  d'échanger  leur  liberté  d'action  pour  une  somme 
quelconque  de  bien-être,  c'est-à-dire  de  renoncer  à  l'égalité,  dé- 
pouillerait ces  individus  des  caractères  les  plus  élevés  de  la  na- 
ture humaine. 

Ces  paroles  ne  prouvent-elles  pas  que  la  nature  humaine  n'est 
pas  si  mauvaise  qu'on  aurait  pu  le  croire  d'après  la  première  défi- 
nition. D'ailleurs,  si,  naturellement,  le  mal  l'emportait  sur  le  bien, 
il  n'y  aurait  pas  de  remède.  L'Etat,  composé  d'individus  de  cette 
espèce,  serait  encore  pire  que  ces  individus. 

Nous  peifiistons  donc  à  suivre  Adam  Smith  de  préférence  à 
Stuart  Mill  et  à  croire  qu'en  marché  libre,  l'intérêt  général  ré- 
sulte des  intérêts  particuliers. 

ROUXEL. 


I  BiNDiCATi  INDUBTBIALI.  Caktelli.  Pools.  Trubts  (Z««  syndicats 
industriels.  Cartels.  Pools.  Trusts) y  par  Carlo  Oabsola.  1  vol. 
in-16.  Bari.  Guis.  Laterza  e  figli,  1905. 

Les  économistes  libéraux  ont  avancé,  dès  le  début,  que  le  mouve- 
ment syndical  était  en  contradiction  avec  les  lois  naturelles  de 
l'économie;  mais  aujourd'hui,  dit  M.  Cassola,  les  idées  sont  bien 
changées. 

T.  VI.  —JUIN  1906.  30 
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Ce  changement  dans  les  idées  n\7st  peut-être  pas  un  progrès.  Si 
les  syndicats  industriels  ne  sont  pas  autre  chose  qu€  des  société 
anonymes,  pourquoi  tant  de  noms  nouveaux?  Sous  ces  rubriques 
de  syndicats,  trusts,  cartels,  il  doit  donc  se  cacher  quelque  chose 
de  particulier.  En  effet,  la  société  anonyme  est  bien  un  produit 
naturel  de  révolution  économique,  elle  est  l'effet  des  progrès  réa- 
lisés en  politique,  (extension  de  la  liberté  de  l'industrie  et  du  com- 
merce) et  en  technique  (moyens  de  transport,  inventions,  etc.).  Le 
but  avoué  et  avouable  de  ces  sociétés  industrielles  est  de  réduire 
au  minimum  les  frais  de  production  et.  par  suite,  les  prix  de  re- 
vient, au  profit  de  tout  le  corps  social.  Leur  moyen  est  la  concen- 
tration et  l'intensification  industrielle. 

Les  syndicats  ont  de  commun  avec  les  autres  formes  de  sociétés 
le  moyen  ;  mais  le  but  est  très  différent.  Sans  doute,  iis  cherchent 
aussi  à  réduire  les  frais  de  production,  mais  ils  ne  se  bornent  pas 
là  :  leur  vrai  but  inavoué  et  inavouable  est  de  constituer  si  possi- 
ble des  monopoles.  C'est  en  ce  sens  qu'ils  sont  en  contradiction  avec 
les  lois  naturelles,  non  seulement  de  l'économie,  mais  aussi  de  la 
morale. 

M.  Cassola  ne  voit  pas  les  choses  sous  cette  f aoe  ;  il  ne  nie  pas 
la  tendance  des  syndicats  au  monopole,  mais  il  la  considère  connme 
accessoire,  tandis  qu'elle  est  la  caractéristique  de  ce  genre  d'asso- 
ciation. La  source  de  son  erreur  nous  paraît  dériver  de  ses  idées 
sur  la  concurrence,  que  nous  devons  résumer. 

La  concurrence,  dit  l'auteur,  n'est  pas  une  loi  naturelle.  Elle  a 
un  caractère  historique  et  relatif,  et  non  asbolu.  Dans  la  petite 
industrie  et  même  dans  la  manufacture,  la  libre  concurrence  pro- 
duit bien  les  effets  équilibrants  que  lui  attribuent  les  économistes 
libéristes;  mais  dans  la  grande  industrie  machinof actrice  il  n'en 
est  plus  ainsi.  L'importance  du  capital  qu'on  est  obligé  d'immo- 
biliser dans  ces  engins  techniques,  renverse  le  principe  d'après 
lequel  :  quand  le  prix  d'un  produit  descend  au-dessous  des  frais  de 
production,  la  production  cesse  et  le  capital  se  dirige  vers  un  autre 
champ  d'emploi.  En  régime  capitaliste,  en  machinof acture,  la  loi 
de  concurrence  ne  joue  donc  plus.  Elle  n'est  donc  pas  une  loi  uni- 
verselle. 

Il  y  a  une  parcelle  de  vérité  dans  cette  thèse^  mais  une  parcelle 
seulement.  Il  est  certain  que,  plus  il  y  a  de  capitaux  fixes  engagés 
dans  une  industrie,  plus  il  est  difficile  de  les  changer  rapidement 
de  destination  et  même  de  ralentir  la  production,  moins  la  concur- 
rence joue.  Mais  il  n'y  a  là  qu'une  différence  de  degré  et  non  de 


COMPTES   RENDUS  467 

nature;  il  ne  s'en  suit  pas  que  le  régime  capitaliste  soit  essentiel- 
lement différent  des  régimes  industriels  plus  primitifs. 

De  ce  que  la  concurrence  illimitée  est  impuissante,  d'après  lui, 
à  «  discipliner  les  rapports  de  la  production  dans  la  phase  du 
grand  capitalisme  »,  M.  Cassola  conclut  à  la  légitimité  et  à  la 
nécessité  des  syndicats.  Mais  tout  le  monde  sait,  M.  Cassola  lui- 
même  en  convient,  que,  bien  loin  de  discipliner  la  production,  les 
trusts  et  cartels  augmentent  le  trouble,  dans  le  pays  où  ils  exis- 
tent et  même  dans  les  autres. 

La  conclusion  à  laquelle  aboutit  M.  Cassola  est  que  le  régime  ac- 
tuel conduit  au  collectivisme.  C'est  ce  que  nous  avons  souvent  dit, 
à  cette  différence  près,  que  M.  Cassola  appelle  le  régime  actuel 
individualisme j  alors  que  c'est  le  protectionnisme  qui  règne  et  do- 
mine de  plus  en  plus.  Il  est  absolument  certain  que  le  protection- 
nisme, quel  qu'il  soit,  est  l'antipode  de  l'individualisme;  voilà 
ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier. 

Ce  livre  est  le  développement  d'une  thèse  soutenue  par  l'auteur 
devant  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Naples.  Quoique  nous 
y  trouvions  beaucoup  d'erreurs,  nous  ne  désespérons  pas  de  voir 
M.  Cassola  revenir  aux  principes  libéraux,  car  il  cherche  avec  sin- 
cérité. 

ROUXBL. 
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SoMMiiRB  :  Ce  qai  mettra  fin  à  la  guerre  russo-japonaise.  —  Majorité  politi- 
que et  minorité  civile.  Un  arrêt  de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis.  —  U 
prolétariat  universel  de  M.  Alillerand.  —  Le  projet  d'une  convention  inter- 
nationale interdisant  le  travail  de  nuit  aux  femmes  employées  dans  Fio- 
dustrie.  —  La  limitation  générale  des  heures  de  travail.  —  Les  causes  da 
ralentissement  de  Tindustrie.  —  Les  résultats  de  la  colonisation  allemande. 
—  Comment  la  police  russe  décourage  l'industrie  du  vol . 

Nous  sommes  malheureusement  loin  d'être  assurés  du  succès 
de  rinlervention  de  M.  Roosevelt  pour  le  rétablissement  de  la 
paix. 

Malgré  la  destruction  de  la  flotte  russe,  succédant  aux  défaites 
de  Liao-Yang  et  de  Moukden,  le  parti  de  la  guerre  n'a  pas  dé- 
sarmé. Seulement,  comme  toute  autre  entreprise,  la  guerre  exige 
une  avance  de  capitaux  que  les  progrès  de  Tinduslrie  de  la  des- 
truction ont  rendue  de  plus  en  plus  considérable.  Or,  ce  nerf 
de  la  guerre,  la  Russie  est  obligée  de  le  demander  à  l'étranger. 
Jusqu'à  présent,  les  capitalistes  françjais,  allemands  et  autres, 
n'ont  pas  hésité  à  le  lui  fournir,  sans  se  laisser  arrêter  par  les 
considérations  morales  qui  auraient  pu  leur  interdire  de  com- 
manditer une  «  fabrication  de  cadavres  ». 

Mais  ils  ne  peuvent  se  dissimuler  aujourd'hui  que  ce  genre  de 
placement  ne  leur  offre  plus  qu'une  sécurité  précaire.  Il  est 
donc  fort  douteux  qu'aux  9  ou  10  milliards  qu'ils  ont  prêtés  au 
gouvernement  russe,  nos  capitalistes  soient  disposés  à  ajouter 
indéfiniment  d'autres  milliards.  Car,  au  temps  où  nous  sommes, 
sans  parler  des  autres  temps,  les  considérations  économiques 
et  financières  ont  une  tout  autre  efficacité  que  les  considéra- 
lions  morales.  Quelle  que  soit  l'humeur  belliqueuse  du  promo- 
teur du  Tribunal  de  la  Haye,  sa  volonté  devra  se  courber  finale- 
ment et  peut-être  à  bref  délai,  devant  celle  d'un  autocrate  plus 
puissant  que  lui  :  le  Capital. 


La  démocratie  coule  aujourd'hui  à  pleins  bords.  Le  suffrage 
universel  a  comblé  le  fossé  qui  séparait  naguère  la  classe  ou- 
vrière de  la  bourgeoisie,  en  conférant  à  l'une  et  à  l'autre  les 
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mêmes  droits  politiques.  Mais,  chose  curieuse,  voici  maintenant 
qu'après  avoir  reconnu  les  ouvriers  capables  de  participer  au 
gouvernement  de  l'Etat,  leurs  protecteurs  d'office,  radicaux  et 
socialistes,  les  déclarent  incapables  de  se  gouverner  eux-mê- 
mes et  se  mettent  en  devoir  de  recreuser  le  fossé  qu'ils  ont  com- 
blé. Les  lois  ouvrières  dont  ils  sont  les  infatigables  promoteurs 
n'ont-elles  pas  pour  effet  de  restreindre  les  droits  civils  des  ou- 
vriers et,  en  particulier,  le  plus  important  de  tous  ;  le  droit  de 
travailler  ?  Tandis  que  le  bourgeois  est  libre  d'exercer  son  métier 
sept  jours  par  semaine  et  de  travailler  si  bon  lui  semble  vingt- 
quatre  heures  par  jour,  la  loi  limite  les  jours  et  les  heures  de 
travail  de  l'ouvrier.  C'est  à  bonne  intention  sans  doute;  c'est 
pour  empêcher  l'ouvrier  d'abuser  de  ses  forces  et  l'obliger  à 
accorder  au  repos  le  temps  nécessaire.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  cette  loi  tutélaire  et  philanthropique  enlève  à  l'ouvrier 
un©  liberté  qu'il  laisse  au  bourgeois,  autrement  dit  qu'elle  le 
considère  et  le  traite  comme  un  mineur.  Il  est  possible  qu'un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers,  —  ou  même  le  plus  grand  nombre  — 
méritent  ce  traitement,  qu'ils  aient  besoin  d'une  tutelle,  mais  s'il 
en  est  ainsi,  que  faut-il  penser  du  suffrage  universel  qui  con- 
fère à  ces  mineurs  incapables  de  se  gouverner  eux-mên>es  le 
droit  de  gouverner  l'Etat. 

La  Cour  suprême  des  Etats-Unis  s'est  émue  de  cette  restric- 
tion des  droits  civils  d'une  catégorie  de  citoyens  qui  jouissent 
de  la  totalité  de  leur  droits  politiques  et  elle  vient  de  rendre  un 
arrêt  qui  met  fin  à  cette  choquante  anomalie.  Voici  en  quelles 
circonstances.  Un  ouvrier  de  la  boulangerie  de  M.  Joseph  Lo- 
chner,  ayant  demandé  à  travailler  quelques  heures  supplémentai- 
res pour  apprendre  à  faire  les  gâteaux,  M.  Lochner  lui  accorda 
cette  permission;  mais  les  Labor-U nions  le  traduisirent  aussitôt 
devant  le  tribunal  de  la  localité  pour  avoir  violé  le  chapitre  415  de 
la  loi  de  1900  réglant  les  heures  de  travail.  M.  Lochner  appela  de 
ce  jugement  en  déclarant  la  loi  inconstitutionnelle...  Sa  requête 
ayant  été  repoussée  par  la  Cour  du  comté  d'Oneida  et  la  Cour 
d'appel  de  New- York,  il  s'adressa  à  la  Cour  suprême  des  Etals- 
Unis,  laquelle  cassa  les  arrêts  des  deux  Cours,  en  déclarant  in- 
constitutionnelle et  sans  valeur  la  loi  volée  par  la  législature  de 
l'Etat  de  New- York,  limitant  des  heures  de  travail  dans  la  bou- 
langerie à  10  heures  par  jour  et  à  60  heures  par  semaine.  Les 
considérants  de  cette  sentence  ne  sont  pas  moins  remarquables 
que  la  sentence  elle-même  et  nous  les  signalons  à  l'attention 
particulière  des  socialistes  et  autres  éiatisles.  «  Déclarer,  dit  la 
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Cour,  que  les  ouvriers  boulangers  ne  doivwit  pas  travailler, 
même  s'ils  le  désirent,  plus  de  dix  heures  par  jour  ou  plus  de 
60  heures  par  semaine,  c'est  une  fa^on  de  détruire  la  liberté 
des  contrats,  ce  que  la  Constitution  ne  peut  permettre,  car  l'Etat 
n'a  pas  le  droit  d'empêcher  l'exercice  du  droit  accordé  à  tout 
citoyen  par  l'article  4  de  la  Constitution,  de  vendre  son  tra- 
vail de  façon  légale.  » 

Rien  de  mieux,  et  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  cette  sen- 
tence qui  restitue  aux  citoyens  des  Etats-Unis  le  droit  de  vendre 
leur  travail  d'une  façon  légale  ;  seulement,  on  peut  regretter  que 
la  Cour  suprême  n'invoque  pas  le  même  article  4  pour  leur  res- 
tituer aussi  le  droit  non  moins  constitutionnel  d'échanger  les 
produits  de  leur  travail  sans  que  l'Etat  puisse  limiter  ce  droit  par 
son  tarif  protectionniste. 

Mais  la  Cour  suprême  n'en  a  pas  moins  réalisé  un  progrès 
manifeste  en  refusant  de  considérer  des  citoyens  politiquement 
majeurs  comme  civilement  mineurs. 

Tout  en  signalant  la  victoire  que  la  liberté  du  travail  vient 
de  remporter  aux  Etats-Unis,nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimu- 
ler que  cette  liberté,  chère  à  nos  pères,est  aujourd'hui  dans  une 
situation  critique.  Après  s'être  violemment  querellés,  ses  enne- 
mis, socialistes  révolutionnaires  et  conservateurs  réactionnaires, 
se  sont  réconciliés  sur  le  terrain  de  l'élatisme.  Ils  s'accordent 
pour  reconnaître  que  l'ouvrier  est  décidément  et  irrémédiable- 
ment incapable  de  supporter  le  poids  de  la  liberté,  et  qu'il  est 
urgent  de  le  ren^^ttre  en  tutelle.  Il  faut  réglementer  son  travail, 
de  manière  à  l'empêcher  d'abuser  de  ses  forces,  l'obliger  à  pour- 
voir à  ses  accidents,  à  ses  maladies,  à  l'entretien  de  sa  vieillesse; 
en  d'autres  termes,  remplacer  la  tutelle  du  maître  sur  ses  es- 
claves, du  seigneur  sur  ses  serfs,  par  celle  de  l'Etat  sur  cette 
catégorie  de  ses  sujets  auxquels  manquent  les  qualités  morales 
nécessaires  pour  remplir  les  obligations  attachées  à  la  liberté.Les 
gouvernements  s'entondront  pour  unifier  leurs  règlements,  au  be- 
soin même,  pour  surveiller  leurs  pupilles,  et  c'est  pour  préparer 
cette  entente  que  la  Conférence  internationale  pour  la  protec- 
tion ouvrière  vient  de  se  réunir  à  Berne.  Au  banquet  offert  par 
le  Conseil  fédéral  aux  représentants  diplomatiques  des  pavs  par- 
ticipants à  la  Conférence  et  aux  délégués  étrangers.  M.  Miilerand 
a  prononcé,  au  nom  des  délégués  de  langue  française,  un  dis- 
cours dont  voici  le  passage  essentiel  : 
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«  Vous  posez  les  premières  assises  d'un  monument  destiné 
à  abriler  le  prolétariat  universel.  Vous  jetez  les  bases  de  la 
législation  internationale  du  travail.  » 

Soit  î  mais  le  prolétariat  universel  va  donc  former  une  classe 

distincte  et  inférieure,   car  elle  sera   réglementée  et  assistée. 

Nous  avons,  pour  notre  part,  un  autre  idéal,  —  celui  d'un  régime 

où  les  ouvriers  pourront  se  passer  de  la  réglementation  et  de 

l'assistance,  fussent-elles  internationales. 

« 
*  « 

Cette  Conférence  a  posé,  dans  le  projet  suivant,  les  bases 
d'une  convention  internationale  relative  à  l'interdiction  du  tra- 
vail de  nuit  aux  femmes  employées  dans  l'industrie  : 

Article  l®^  —  Le  trav&il  industriel  de  nuit  sera  interdit  à  tou- 
tes les  femmes  sans  distinction  d'âge,  sous  la  réserve  des  excep- 
tionfi  prévues  ci-après. 

La  convention  s'appliquera  à  toutes  les  entreprises  indus- 
trielles où  sont  employés  plus  de  dix  ouvriers  et  ouvrières  ;  elle  ne 
s'appliquera  en  aucun  cas  aux  entreprises  oii  ne  sont  employés  que 
les  membres  de  la  famille. 

A  chacune  des  parties  contractantes,  incombera  le  soin  de  défi- 
nir ce  qu'il  faxit  entendre  par  entreprises  industrielles.  Dans 
celles-ci  seront  comprises  les  mines  et  carrières,  ainsi  que  les  in- 
dustries de  fabrication  et  de  transformation  des  matières. 

La  législation  nationale  précisera  sur  ce  dernier  point  la  limite 
entre  l'industrie  d'une  part,  T agriculture  et  le  commerce  d'autre 
part. 

Article  2.  —  Le  repos  de  'nuit  visé  à  Tarticle  précédent  aura  une 
durée  minima  de  onze  heures  consécutives.  Dans  les  onze  heures, 
quelle  que  soit  la  législation  de  chaque  Etat,  devra  être  compris 
l'intervalle  de  dix  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin.  Toutefois, 
dans  les  Etats  où  le  travail  de  nuit  des  femmes  adultes  employées 
dans  r industrie  n'est  pas  actuellement  réglementé,  la  durée  du 
repos  ininterrompu  pourra,  à  titre  transitoire  et  pour  une  période 
de  trois  ans  au  plus,  être  limitée  à  dix  heures. 

Article  3.  — L'interdiction  du  travail  de  nuit  pourra  être  levée: 
1®  en  cas  de  force  majeure,  lorsque  dans  une  entreprise  se  produit 
une  interruption  du  travail  impossible  à  prévoir  et  n'ayant  pas  un 
caractère  périodique;  2**  dans  le  cas  où  lei  travail  s'applique  à  des 
matières  susceptibles  d'altération  très  rapide,  chaque  fois  que  cela 
sera  nécessaire  pour  sauver  ces  matières  d'une  perte  inévitable. 
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Article  4.  —  Dans  les  industries  soumises  à  rinfioenoe  des  sai- 
sons et  en  cas  de  circonstances  exceptionnelles  pour  toute  entre- 
prise, la  durée  du  repos  ininterrompu  de  nuit  pourra  être  réduite 
à  10  heures,  60  jours  par  an. 

Article  5.  —  Les  ratifications  de  la  convention  à  intervenir  de- 
vront être  déposées  au  plus  tard  le  13  décembre  1907. 

Pour  la  mise  en  vigueur  de  la  convention,  il  sera  stipulé  un  dé- 
lai de  trois  ans  à  dater  du  dépôt  des  ratifications.  Ce  délai  sera 
de  dix  ans:  1®  pour  les  fabriques  de  sucre  brut  de  betterave; 
2^  pour  le  peignage  et  la  filature  de  la  laine  ;  3®  i>anr  les  travaux 
au  jour  des  exploitations  minières,  lorsoue  ces  travaux  sont  arrêtés 
annuellement  quatre  mois  au  moins  par  des  influences  climaté- 
riques. 

Les  femmes  étant  légalement  considérées  comme  mineures, 
cette  réglementation  du  travail  des  ouvrières  ne  soulève  pas  les 
mêmes  objections  que  celle  du  travail  des  ouvriers  majeurs. 
Mais  qu'en  vont  dire  les  féministes  ? 


A  la  vérité,  les  socialistes  sont  d'avis  que  la  réglementation  du 
travail  n'est  pas  moins  nécessaire  aux  ou^TÎers  qu'aux  ouvrières. 
Un  socialiste  belge,  M.  Debaslee,  annonçait  dernièrement  à  la 
Chambre  que.  ce  grand  principe  ne  tarderait  pas  à  être  introduit 
partout  : 

Il  nt«  faut  pas  être  grand  prophète  pour  prédire  que  vous  intro- 
duirez dans  un  avenir  prochain  le  grand  principe  de  la  réglemen- 
tation des  heures  de  travail,  car  tous  les  arguments  d'ordre  mo- 
ral et  physiologique  développés  à  l'iHppui  du  repos  hebdomadaire 
militent  en  faveur  de  la  limitation  du  labeur  quotidien. 

La  législature  a>  d'ailleurs^  déjà  limité  les  heures  de  travail  des 
personnes  protégées  :  femmes  et  enfants.  Pour  ouelle  raison  le  tra- 
vail des  adultes  ne  le  serait-il  pas  aussi  ? 

M.  Debastee  convient  toutefois  que  l'application  rationnelle 
de  ce  principe  pourra  bien  rencontrer  quelques  difficultés,  mais 
il  pense  que  ces  difficultés  pourront  être  résolues  au  moyen 
d'une  enquête  sur  la  durée  de  tra\'ail  adaptée  à  chaque  branche 
d'industrie,  car  les  enquêteurs  sont  naturellement  infaillibles. 
Il  reste  à  savoir  si  les  industriels  qui  fefx>nl  les  frais  de  celle 
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réglementation  et  de  ces  enquêtes  ne  finiront  pas  par  être  en- 
globés dans  le  prolétariat  universel  do  M.  Millerand. 

* 

*  * 

Dans  la  dernière  assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
Compagnie  du  Nord,  le  président,  M.  Alphonse  do  Rollischild^ 
constatait  l'état  de  langueur,  d'inertie  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie dans  les  départements  du  Nord. 

Ce  n'est  cependant  pas  l'argent  qui  fait  défaut,  disait-il.  Jamais, 
l'argent  n'a  été  plus  abondant.  Jamais  les  recettes  du  pays  n'ont 
été  plus  considérables.  Pourquoi  cet  argent  ne  va-t-il  pas  au  com- 
merce et  à  l'industrie?  Pourquoi  ne  sert-il  pas  à  leur  développe- 
ment? 

Pourquoi,  au  contraire,  émigre-t-il  à  la  recherche  de  valeura 
étrangères  qui  offrent,  apparemment,  plus  de  sécurité,  plus  de  ga- 
rantie que  les  placements  industriels  et  commerciaux  ? 

Les  causes  de  ce  ralentissement  de  l'industrie  sont  de  diver- 
ses sortes  :  l'une  des  moindres  n'est  pas  l'instabilité  des  dé- 
bouchés qu'entraîne  la  politique  protectionniste,  mais  la  prin- 
cipale réside  dans  les  gênes  et  les  charges  dont  la  philanthropie 
étatiste  accable  l'industrie,  réglementation  du  travail,  loi  sur  les 
accidents,  en  attendant  les  pensions  de  retraites  ;  à  quoi  il  faut 
ajouter  la  maladie  des  grèves  passée  à  l'état  chronique.  Voilà 
pourquoi  les  gens  économes  préfèrent  prêter  leurs  épargnes- 
aux  Turcs,  Serbes,  Bulgares,  Norvégiens,  Brésiliens,  plutôt 
que  de  les  employer  à  féconder  l'industrie  française.  Mais  peut- 
être  serait-il  encore  plus  sûr  de  les  garder,  comme  autrefois,. 

dans  le  bas  de  laine. 

* 

•  • 

M.  Antoine  Dubost  constatait,  dans  son  rapport  sur  le  budget^ 
que  la  France  dépense  154  millions  pour  se  réserver  un  com- 
merce colonial  de  370  millions.  D'après  la  Dépêche  coloniale, 
l'Allemagne  serait  logée  à  la  même  enseigne  :  ses  sept  colonies 
de  l'Afrique  cl  de  TOcéanie  (Cameroun,  Togo,  Sud-Ouest- Afri- 
cain, Est- Africain,  Nouvelle-Guinée,  Iles  Carolines  et  Marian- 
nes,  Samoa),  n'auraient  attiré  que  3.000  colons  et  lui  coûteraient 
une  subvention  annuelle  de  26  millions  de  francs,  soit  8.800  fr. 
environ  par  tête  de  colon.  Ce  n'est  pas  précisément  de  la  coloni- 
sation à  bon  marché. 
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Un  correspondant  du  Siècle  signalait  dernièrement,  sans  kw- 
tefois  le  recommander,  un  procédé  ingénieux  qu'emploie  la  po- 
lice russe  pour  décourager  l'industrie  du  vol  :  c'est  de  prélever 
sur  cette  industrie  un  impôt  qui  en  abaisse  le  profit  à  un  taux 
insuffisamment  rémunérateur. 

Que  la  police  russe  ne  dédaigne  pas  les  bénéfices  menus  et  grands, 
d'où  qu'ils  viennent,  n'est  plus  un  secret  pour  personne.  Tout  de 
même,  ce  n'est  pas  sans  une  snrprise,  voisine  de  la  stupéfaction, 
que  nous  avons  lu  dernièrement  sur  les  murs  d'une  ville  de  Po- 
logne cette  étourdissante  proclamation  : 

f(  Nous,  volenrs  de  la  Pologne,  nous  déclarons  que  nous  ne  vole- 
rons plus  !  Jusqu'à  ce  jour  la  police  ne  nous  a  demandé  que  50  0/0 
du  butin,  en  nous  laissant  50  0. 0.  Depuis  le  mois  de  janvier  de  cette 
année  la  police  a  déclaré  qu'elle  prélèverait  75  0.0  et  ne  nous  aban- 
donnerait que  25  copeks  par  rouble  volé.  Nous  prions  la  police  de 
revenir  sur  cette  décision,  sinon  nous  renonçons  à  voler,  le  mé- 
tier ne  valant  plus  rien.  » 

Cette  proclamation  qu'on  croirait  empruntée  à  une  revue  de  fin 
d'année,  mais  que  tous  les  journaux  russes  reproduisent,  est  si- 
gnée :  V,  Une  bande  de  voleurs  de  Pologne,  n 

Paris.  14  juin  19<>5. 

G.   DE  M. 
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nd.  —  Die  SchulbiMung  der  im  Er<a(zjahr  1903  in  das  Hecr  und  die  Marine  ein^'estellten 
ikruten.  —  Horn,  Wilhelm  :  Die  KeforuibedLirnigkeit  der  Wechselprotestverfahrens. 
m.  Ldteratur.  —  Koloniale  Literatur.  Bespr.  von  G.  K.  Anton. 
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JOURNAL  DES    ÉGONOMI&TES 


CHEMIN  DE  FER  OU  NORD 


SAISON  BALNÉAIRE  ET  THERMALE 

de  la  vaille  des  Rameaux   au  31  Octobre 


JBillets^  dL'allex*  et  i^etoux*  à.  pi*lx  x*ocluitâi 


Prix  au  départ  de  Paris  (dod  compris  le  timbre  de  quittance) 


DE  FARld 

AUX 

STATIONS  CI-t>fS800a 


fierck 

Boulogne  (ville) 

Calais  (ville) 

Cayeux 

Conchil-le-Temple  (Fort-Mahon) 

Dannes  Camiers 

Dunkerque 

Enghien-ies-Bains 

Etaples 

Eu 


Forl-Mahon-Plage 

Ohyvelde  (Bray-Ounes) 

Gravelines  (Petit-Forl-Philippe) . . 

Le  Crotoy 

LeffriDckouke-Malo-Terminus . . . 

Le  Tréport-Mers 

Loon- Plage 

Marquise-Rioxent 

Noj[elles 

Paris-Plage 

Pierrefonds 

Quend-Fort-Mahon 

Quend-Plage 

Rang-du-FRers-Verton  (Plage  Mer- 

licnont 

Saint-Amand 

Saint-Amand-Thermal 

Saint- Valenr-far-Somnie 

Serqueux  (Forges -les-Eamx) 

Wimille- Wimereux 

Woincourt « --— 

Zuydcoote-Nord-Plage ÎH 


BILLBTS  DE  SAISON  DE  FAMILLE 
nUables  pendaol  33  jours  (t) 


PRIX 
pour  trois  pertonnes 


l«  «I.      2«  cl. 


fr.  c. 


149 
170 
198 
137 
140 
157 
204 

n 

152 

120 


40 


lOl  40 
701115  20 

""  183  80 

93  60 

94  80 
106  20 
138  30 


141 
213 
204 
131 
209 
123 
204 

lœ 

126 
156 
66 
137 
140 


145 
159 
163 
131 
98 
174 
126 


fr.  c. 


102  90 

81  60 

%  60 
143  70 
138  30 

89.10 
141 

83  10 
138 
123 

85  80 
105  90 

44  40 

93 

96 

98  10 
108 
110  10 

88  50 

66  60 
117  90 

ii5  80 
142  80 


3«cL 


fr.  c. 


PRIX  pour  chaujuc 
poreoDue  «D  plua 


l*cl. 


63  90 
70  50 
72 
57  ÔO 
43  50 
6 

55  80 
93 


fr.  c. 

25  00 
28  45 

33  05 
24  .. 
23  40 

26  20 

34  15 


2»d. 


fr.c. 


80129 


24  20 

26  65 

27  20 
21  85 
16  45 

10 
21  15 
35  30 


5*cl. 


fr.c. 


11  45 

12  50 
14  55  37 
10  8U29 


BILLETS 
h^MioiaadairM 

PRIX  (4) 

PMTI 


l»cL 


fr.c. 


16  35 
18 

18  35 
14  75 
il  10 

19  65 
14  30 
23  80 


10  :^ 

11  55 
15  05 

ir20 
H  85 
Il  30 
15  60  39 


15  05 


10  10  27 


15  35 

9 
15 
13  35 

9  30 
12  20 

4  8: 

10  10 

11  10 

10  65 

11  75 
12 


7  25 


9  30 


28 
31 
38 
2 
30 

25 

29  50  23  35 


I  90 
40 


38 


9  60  27  15  21  96 


tl  50 


f  et 


fr.c 

24  Ib 

25  70 
29 

23  06 

22  50 

24  4.0 
29  95 

1  45 

23  95 
20  10 


31  15 

29  95 
21  95 

30  55 
20  35 
29  90 
26  80 
20  85 
24  95 
11  50 
«  15 
ta  15 

23  05 

24  65 
24  95 


12  80  34  5&  96  10 


26  45 


»  50  39  80  30  95 


16  70 


20  85 


3"  cl. 


95  a 


fr.c. 

n 

18  90 

21  85 
15 
1^75 

17  50 

22  60 
•  95 

17 
13  70 
16  05 

23  40 

22  60 
15  15 

23  05 

13  90 
22  5<J 
20  (^ 

14  3?. 

18  » 
7  60 

15  45 

16  45 


16  20 

17  75 

18  10 
14  75 
Il  25 

19  30  11 
14  ^ 
23» 


bu^led; 
pRiFci) 

par  p«r«ooiir 
S-d.  I  t*d. 


fr.  c.  f  fr. 


11  15 
Il  10 
U35 


975 
10  50 
1350 

10*35 

8  85 

10  m 

12  50 
12  50 

10  25 
12  50 

9 
12  50 

11  75 

9  15 
11  35 

9*60 
10  GO 


10  05 


9  80 

25 
9  15 
12  50 


1^ 

7  3J 

8  10 

6  35 

6  ^b 

8  20 

5  15 

7  45 

8  '3J 
8  2»» 

6  To 
8  2i> 
5  85 
8  »J 

7  y) 

595 
7  75 

6*25 

7  25 

655 


6  06 

5  95 

8  20 


(i)  Les  billets  de  saiftoo  de  famille  sont  nominatifs  et  collectifs  ;  ils  ne  peuveot  mr^hs  qn'auz 
personnes  d*une  môme  famille  ainsi  qu'aux  personnes  (précepteurs,  serviteurs,  etc.)  attachées 
à  la  famille.  —  La  validité  peut  être  prolongée  une  ou  plusieurs  fois  d'une  période  de  15  fours, 
moyennant  nn  supplément  de  10  0/0  du  prix  total  du  billet.  —  Les  titulaires  d*un  billet  collectif 
sont  tenus  de  voyager  ansembl*. 

(2)  Valables  du  vendredi  au  mardi  ou  de  Tavant- veille  au  surlendemain  des  fêtes  légales. 

Des  carnets  comportant  cinq  billets  d'aller  et  retour  sont  délivrés  dans  toutes  les  gar«t  et 
.stations  du  réseau  à  destination  des  stations  balnéaires  ci-dessus.  —  Le  voyageur  qui  prendra 
un  carnet  pourra  utiliser  les  coupons  dont  il  se  compose  à  une  date  quelconque  dans  le  déUl  de 
trente-trois  jours,  non  compris  le  Jour  de  distribution. 

(3)  Valables  pendant  une  iouruée  Les  dimanches  et  Jours  de  fdtes  légales. 

une  réduction  de  5  à  25  0/0  est  faite  selon  le  nombre  des  membres  de  la  famille. 
Note  impo&tanti.  —  Pour  les  heures  de  départ  et  d'arrivée»  ainsi  que  poar  les  aulre«  Via»ts 
spéciaux  de  bains  de  mer,  consulter  les  afflches. 


JOURNAL  DES  ÉGOMOMISTÊS 


GIORNALE  DEGLI  ECONOMISTI 


Patti  d'Associazionb 

U  Gioraale  ^  pubblica  il  5  di  ogni  mese  in  fascicoli  di  non  meno  cbe  100  pa- 
ône  al  prezzo  d^abbonamento  di  L.  20  annue  anticipate  per  Tltalia  ed  isole. 
^er  l'Estero  (unione  postale)  L.  25  :  per  gli  allri  paesi  si  agginngono  le  spese 
30stali.  Un  numéro  separalo  L.  3. 


Sommario  —  Aprile  1905 

^  :  U  situazione  del  mercato  monetario.  —  Y.  Pareto  :  11  costo  di  produzioiie  deU'uomo 
!  il  ralûK  economico  degli  emigranti.  —  L.  Marchetti  :  Il  metodo  neUa  statiatica  délie  ml- 
^-ozioni  periodicbe  interoe.  —  V.  Raoca  :  La  casa  del  pane.  —  F.  Golettt  :  DeUa  oonvenienxa 
ii  ona  série  di  studi  sulla  vita  ecoooinica  e  sociale  délia  Sardegna.  —  P.  Cicero  :  Il  paniii- 
10  monicipaie  di  Catania.  —  F.  Papafava  :  Cronaca.  (Spese  militari  e  ipeie  ferroyiarie.)  — 
N'uûve  pubblicazioni.  (Le  casse  postal!  di  risparmio.) 


Direzione  ROMA^  via  Monte  Savello^  Pakaxo  Orsini 


CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 


ânes  d'abonnement  trimestriel  et  semestriel 

pour  la  saison  d*été 


En  vue  de  faciliter  pendant  la  saison  d'été  les  relations  de 
•iris  avec  la  banlieue,  la  Compagnie  d'Orléans  vient  d'être 
utorisée  par  rAdministration  Supérieure  à  maintenir  pour 
année  1905  la  délivrance  de  cartes  d'abonnement  trimestriel 
^  toutes  classes  h  prix  réduits  émises  en  1904,  et  à  créer, 
1  outre,  à  titre  d'essai,  des  cartes  d'abonnement  semestriel 

prix  réduits. 

Le  délai  extrême  de  validité  de  ces  diflérentes  cartes  expire 

31  octobre  prochain. 


JOURNAL  DKS  ÉC0N0IU8TE8 


CHEMIN  DE  FER   DE  L'OUEST 


CARTES  D^ABONNEMENT  D  EXCURSIONS  EN  BRETAGNE 


Abonnements  individuels 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  fait  délivrer  jusqu'au  31 
Octobre,  des  cartes  d'abonnement  spéciales  permettant  de  partir  d'une 
gare  quelconque  (grandes  lignes)  du  réseau  de  l'Ouest  pour  une  gare  au 
choix  des  lignes  désignées  ci-dessous  en  s'arrêtant  sur  le  parcours  ;  de 
circuler  ensuite  à  son  gré  pendant  un  mois  non  seulement  sur  ces  lignes, 
mais  aussi  sur  tous  leurs  embranchements  qui  conduisent  à  la  mer,  et, 
enfin, une  foisTexcursion  terminée  de  revenir  au  point  de  départ  avec  les 
mêmes  facilités  d'arrêt  qu'à  Taller. 

Carte  I.  —  Sur  la  Côte  Nord  de  Bretagne  :  P  classe  100  fr.,  2*  classe 
75  fr.  —  Parcours  :  Gare  de  la  ligne  de  Granvilleà  Brest  (par  Folligny, 
Dol  et  Lamballe)  et  les  embranchements  de  cette  ligne  conduisant  à  la 
mer. 

Çrate  li.  —  Sur  la  Côte  Sud  de  Bretagne  :  1*"  classe  100  fr.,  2'  classe 
75  fr.  —  Parcours  :  Gare  de  la  ligne  du  Croisic  et  la  Guérande  à  Cba- 
teaulin  et  les  embranchements  de  cette  ligne  conduisant  à  la  mer. 

Carte  111.  —  Sur  les  Côtes  Nord  et  Sud  de  Bretagne  :  l*' classe  130  fr., 
2 -classe  95  fr.  —  Parcours  :  Gares  des  lignes  de  Granville  à  Brest  (par 
Folligny,  Dol  et  Lamballe)  et  de  Brest  au  Croisic  et  à  Guérande  et  les 
lignes  d'embranchements  conduisant  à  la  mer. 

Carte  IV.  —  Sur  les  Côtes  Nord  et  Sud  de  Bretagne  et  lignes  inté- 
rieures situées  à  l'Ouest  de  celle  de  St-Malo  à  Redon  :  1*  classe  150  fr., 
2®  classe  HO  fr.  —  Parcours  :  Gares  des  lignes  de  Granville  à  Brest 
(par  Folligny,  Dol  et  Lamballe),  de  Brest  au  Croisic  et  à  Guérande  el 
des  lignes  d'embranchement  vers  la  mer,  ainsi  que  celles  des  lignes  de 
Dol  à  nedon,  de  Messac  à  Ploërmel,  de  Lamballe  à  Rennes,  de  Dinan  à 
Questembert,  de  St-Brieuc  à  Auray,  de  Loudéac  à  Carhaix,  de  Morlaix 
et  de  Guingamp  à  Rospordon. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  MÉDITERRANÉE 


La  Compagnie  vient  de  publier  un  Album  artistique  de 
vues  de  la  Savoie,  du  Dauphiné,  de  la  Côte-d'Azur,  du 
Nivernais,  de  la  Bourgogne,  de  la  Franche-Comté,  de  l'Au- 
vergne, etc. 

Cet  Album,  qui  renferme  près  de  deux  cents  reproduc- 
tions en  simili-gravures  et  dessins  à  la  plume,  est  mis  en 
vente  au  prix  de  0  fr.  50  dans  les  bibliothèques  des  princi- 
pales gares  du  réseau  ;  il  est  envoyé  également  à  domicile 
sur  demande  accompagnée  de  0  fr.  60  en  timbres-poste  et 
adressée  au  Service  Central  de  l'Exploitation,  j20,  boulevard 
Diderot,  à  Paris. 


i^^ 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST 


Saison  d'été  1005 


Excursions  d  Promenades  dans  la  Vallée  de  la  Hense 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  rappelle  au  public 
qu'elle  délivre  des  billets  spéciaux  à  prix  très  réduits  pour  faciliter 
les  excursions  et  les  promenades  dans  la  vallée  de  la  Meuse,  savoir  : 

a)  Billets  d'aller  et  retour  de  1'%  2®  et  3^  classes,  valables  pendant 
30  jours,  délivrés  jusqu'au  15  Septembre  inclus  dans  toutes  les  gares 
du  réseau  de  TEst,  pour  Givet,  aux  familles  d'au  moins  trois  personnes 
payant  place  entière  et  voyageant  ensemble  sous  conditions  d'effec- 
tuer un  parcours  minimum  de  300  kilomètres  (aller  et  retour  com- 
pris). 

La  durée  de  validité  de  ces  billets  peut  être  prolongée  une  ou  plu- 
sieurs fois  de  15  jours,  moyennant  paiement  d'un  supplément. 

Les  voyageurs  ont  la  faculté  de  s'arrêter  k  toutes  les  gares  desser- 
vies par  les  trains  et  situées  sur  Titinéraire  prévu. 

Les  billets  donnent  droit  au  transport  gratuit  de  30  kilogrammes 
de  bagages  par  personne  adulte  et  de  20  kilogrammes  par  enfant  de 
3  à  7  ans. 

b)  Billets  d'aller  et  retour  individuels  au  départ  de  Châlons-sur- 
Marne.  Epernay,  Verdun,  Sainte-Menehould,  Bar-le-Duc,  Revigny, 
Reims,  Vouziers,  Rethel,  Amagne-Lucquy,  Mézières,  Charleville, 
Longuyon,  Montmédy,  iStenay,  Sedan  et  Hirson  pour  Givet.  —  Les 
voyageurs  peuvent  descendre  à  Tune  des  stations  comprises  entre 
Mézières-Charleville  et  Givet  et  reprendre  le  chemin  de  fer  soit  k 
cette  même  station,  soit  à  une  autre  station  du  dit  parcours. 

La  délivrance  de  ces  billets  a  eu  lieu  le  samedi  ou  la  veille  des 
jours  de  fête,  jusqu'au  15  Octobre  inclus  :  à  la  gare  de  Mézières- 
Charleville  à  partir  de  midi  et  k  chacune  des  autres  gares  désignées 
h  partir  du  train  qui  donne  k  Mézières-Charleville  la  correspondance 
avec  le  premier  train  de  Taprès-midi  se  dirigeant  vers  Givet. 

La  délivrance  cesse,  dans  toutes  les  ^^ares  désignées,  le  dimanche 
ou  le  jour  de  fête  à  midi. 

Les  billets  sont  valables  au  retom' juiqu  au  lundi  ou  jusqu'au  len- 
demain des  jours  de  fête  dans  les  trains  partant  dans  la  matinée,  jus- 
qu'à midi. 

Les  bagages  que  les  voyageurs  peuvent  prendre  avec  eux  dans  les 
voitures  sont  seuls  admis. 

NOTA.  —  Pour  les  prix  et  conditions,  consulter  le  livret  des  voyages  circulaires 
et  excursions  que  la  Compagnie  de  l'Est  envoie  gratuitement  aux  personnes  qui  en 
feront  la  demande. 


t   -'i;-C>   -^   ïr    1.u±.^    rw 


-  .1 


^.     ; .     ....    -    ..-       .      _..;   .  .^    ..^    j..     ._^ 

.  ^.  .-i.-      t    ■'■•'i-*'C.    J"  Juill.-l  j.r  .- 1  .._ 
-«•-*"     :l   1    «'i  :    i>'/,    «-ou-»    rl('(Jij(-ti<  1    i^-    " 

-.,_.-•  .,  -    ,.  ^  ^.,.^  ::r---"nU'^  au  Iranbferl  '_..   t 


TOUR  DU  MON! 

J«>«rmal   de»   \'oya4;e»    el   des    VojmçY>4ir% 

>:r.m^r^  (iu  n*  2^  {3  Juin  1905) 

^    ^  ^    *     -'  '^       ■*:♦.*„*  --r  MiEi'.i.  —  Questions  V'tli/iffues  et  dirr    -      -   • 

^  "  ;       -'   ";     '    •    K  ^   L.  rz' .  ^.    —    L't  rpansiun  coloniale  :  Les  cvt  .  n--        * 

-  -ï"'.^  t  /  \     '    '*  *''^'  '^^^    '  "'   ■^^»'-^'^=  ;V/  ii^'iiq'ns  do  Scgonzac  sW.ê  i-i:  - 
^   **  -^   l^.c.  —  L  T'ft  et  cirées.  —  Chasses  ej:o/ tiques. 

Av'  ccc  v.^-t4      ^>A=  «? ^^  ^»  '^^  ^f-  Siît  mois,  Il  fr. 

lïi,oii  iKsU>..   L'n  an,  28  fr.  Six  uiuis.  15  fr.    ""  ^  nu::;-- 

*^^tv4ux  à  la  Ubraine  Hachette  etCie,  79,  boulevard  St-G«rmiiL.  -*r. 


-     i$*rairie  GUniAUMlN  et  0%  me  Riflitlipn.  li.  Ptiris~V". 
-  '  Charles  GOMEL 

_:  r  iiisioii;!-:  financiliu: 

. LÉGISLATIVE &I)I'] LA  CONVENTION 

Tomr  II  I70U-I795 

voiiime  in-^'\  —  IVi^  , ....,..,, î  fr.  r^û 

)-e  Toiiio  I    —    1702    à    I71>U 

volume:  in-S'.  —  Vtw  , , 1  fr.  :;ii 

Ken©  STOURM 

l'STÈMES  GKNKUAIJX   D'IMPOTS 

Deuxième  Edition 

^■^nJ■■lUM^•^  i-  ni.\i-r:i     it   y\\>v  ai     mi  rA^■^ 
voliiiiiJ-'  ifi-S".  _  f>nK  , .  .  . , , . , ,  .         !l  fr. 

Paul  LEROY-BEAULIEU 

{hfftft'if'titr  f'-i/ ihuit   fhs 

TiîAiTr-:  TiiKoiiiorr:  kt  iM!.\Ti(,irK 

'ÉCONOMIE    POLITIOUE 

r  Oiialrv  Vnhunrs  iri-N"  il  une  falflr,   —   Vvw  :  36  Ir, 

h  tJ         . 

ipir--"  Ch.   ANTOINE 

"COURS  D'I'CONOMFE  SOCIALE 

^    f  r^  volurm*  iiL  s*-,  ^  i^rjv    .  ,,,....         îl   Ir 

iVi^  André    COLLIEZ 

sAssiiciaiioiis  ferirolrs  ik  lYotldriîiHi  tl  de  Vente 

/*r(V"/7f  fj /A^  Paul  Deschanef,  'Il  1    hl- tiU'  i>(iif'iî>ii* 
'^^^   laquelle'  -^r  in  ,S'.  -^   l'nï.-    ,    ,, ..,.       .       ,    ,,_,^ *hÎ  Ir. 

J  -G-    GOURCELLE-SENEUIL 

r-XES  OPKUATIONS  DK  HWOl  H 

TltAITI-:    TIIKOHIMI  [-:     i:t    l'IlATlnl  i-: 

-n  volume  in  ,'îj''  —  ïV  ix  *  ..,,..,...   ..,...,.        . . .... ,,,,.,   , ,  *  S  fr- 


IJhrniHo  GlIILLALMtN  et  C'%  rue  Richelieu,  14.  Paru. 


Oonditions  d'Abonnement  da  JOURNAL  DES  ECONOMISTES 

UN  AN  SIX  son 

K!iuic«  ft  Alfréde 36  franc*.  19  finncs. 

PAy>  d«  I  Union  posUk 38      —.  20     — 

Viw  du  Numéro  :  3  Tr  50 


ON  SWIH^NNK»  ch^i  lous  les  pritit^paux  libraires  de  France  cl  de  FElranfer  et  dm 
lH»$  î^^  bur>^4ux  de  posle,  sans  aaioneiiUtion  de  prix,  ou  simplement  ea  enTorau* 
«n  nvAndit  ^ur  1a  )H^;>le  ou  sur  une  maison  de  Paris. 


André  LIESSE 

,:.^  Arts  rt-X...*-'» 


LA    STATISTIQUE 

Si^  r:rr:ai-iE5,  ses  rRi>:r.Df:s,  ses  résultais 

p.  BOXCB 


FIlKDERIt.    BASTLiT 


VA  AM  LV  SÊPARATIOX 


J 


s 

COMPAG 

d'EcIalra^ 

UConMiirAd 
Obligataires  qoe  li 
{mr  oiiligatton, 

de  la  Couipapii 
La  ftomme  n 
étahik  [lar  le^ 
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